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Le bac 
contre 

les bureaucrates 


L E baccalauréat 1991, dont 
les épreuves sa déroulent 
cette semaine, sera vraisembla- 
blement l'un des derniers organi- 
sés cous la forme ac tu ofl e. C'est 
du moins ce qu'a laissé entendre 
M* Cresson, qui s* est attaquée 
ainsi i l’une des institutions- 
defs de la société française. 

Le bac fiançais a, an effet, des 
caractéristiques bien partlcu- 
Kères : les épreuves sont défi- 
nies dans im cadre national, 
eUas ont Heu hors de l'établisse- 
ment du candidat et sont corri- 
gées, de façon anonyme, par des 
jurys souverains ; le diplôme 
donne le droit d'entrer i f univer- 
sité. Avantages du système: il 
sanctionne une formation géné- 
rale de base et a une valeur 
nationale, inconvénient : sa lour- 
deur est telle qu'il devient 
impossible à organiser, dès lors 
que les candidats deviennent 
trop nombreux et les sections 
trop diversifiées. 

S I le bac, en France, est 
trop « lourd s. Il est, ail- 
leurs, victime de sa légèreté. 
C'est ainsi que la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis son- 
gent sérieusement à modifier 
leur système... en s'inspirant du 
modèle français. Leur problème 
est, en effet l'Inverse du nôtre : 
délivré au sein de l'établisse- 
ment et ne sanctionnant pas un 
ensemble cohérent de disci- 
plines, l'attestation do fin 
d'études secondaires ne garantit 
pas un niveau minimum de 
cirfture générale et n'a pas de 
vafirfité nationale. C'est pourquoi 
Taccès à renseignement supé- 
rieur est soumis è des exigences 
supplémentaires. Et les Etats- 
Unis c om me la Grande-Bretagne 
rêvent d'un système national 
d'évaluation qui garantirait plus 
d'homogénéité et de crédibilité. 

Pour sauvor renseignement 
secondaire, qu'ils jugent dans un 
état catastrophique, les Etats- 
Unis font confiance à la logique 
Jiéolibérale : il faut donner 
de moyens et de roe- 

_ s aux étabfiesaments 



les mettre an concurrence. Le 
des parents, la place 
accordée au privé, la 
jw Jqus des palmarès et des 
tqsts nationaux d'évaluation, 
ébribBs par des agences indépen- 
dantes, permettront de consti- 
tuer un marché où les meilleure 
remporteront, tirant les autres 
dans leur sfflage. Curieusement, 
aux Etats-Unis comme en 
Grande Bretagne, pays fortement 
décentralisés, les pouvemement» 
font pression pour soustraire les 
établissements à l'emprise çtes 
administrations locales, qu ils 
jugent partisanes ou sdérosêes. 

S I elles sont fort éloignées 
de cette philosophie, les 
vieilles nations européennes, 
comme la France ou les pays 
Scandinaves, comptent, elles 
aussi, s'appuyer sur la base pow 
redresser la situation. P araly sé 
par le centrafisme. le système 
scolaire doit donner davantage 
d'initiative è l'établissement, 
dans la cadre d'une régulation 
nationale. Ainsi les enseignants 
pourraient-fls prendre «n charge. 
en partie, l'évaluation, è condi- 
tion de respecter 
nationaux de programmes ex w 
notation. 

Sous la pression des èvéne- 
mants. ce sont bien deux 
conceptions de l’éducation, reflé- 
tant des traditions 
différentes, qui s affrontent ■ 
l’une faisant apoél au 
r autre misant sur m î a . réf ^f t ^ 
du service public. Mars efles ont 
en commun de vouloir donner 
nius de pouvoir è la base 
c'est-à-dire aux établissem en t 
et aux enseigiwifa. “ au 
mont des bureaucraties, locales 

ou nationales. 


Un mois après l’assassinat de Rajiv Gandhi 

Le Parti dn Congrès n’est pas assuré 
la minorité absolue au Parlement indien 



y -venir : 


La dernière journée des élections législa- 
tives indiennes , samedi 15 juin , a été mar- 
quée par un renouveau de violence sans pré- 
cédent au Pendjab. Des extrémistes sikhs ont 
attaqué deux trains , massacrant soixante- 
seize passagers hindous et en blessant qua- 
rante-deux. Dix-neuf personnes ont trouvé la 
mort dans le reste du pays. Les premiers 
résultats du scrutin donnent un net avantage 


au Parti du Congrès-t. Sur les 233 sièges 
dont le résultat était déjà connu lundi, il en a 
obtenu 136, contre 59 au Bharatyia Janata 
Party (BJP, hindouiste de droite), qui, profitant 
de la vague de renouveau hindouiste, devient 
ainsi le deuxième parti de l'Inde . Il est cepen- 
dant peu probable que la formation de Rajiv 
Gandhi - assassiné le 21 mai dernier - 
obtienne la majorité absolue. 


Les hindous d'abord ! 


NEW-DELHI 


dé notre correspondant 

Moins de huit jours après Tas- 
aassiiuii de Rajiv Gandhi, il était 
«ans doute mal venu de la paît 
de M. Lal Krishan Advaxn, chef 
du BJP, d’exhorter ses militants 
à faire preuve, dans la campagne 
électorale, d’un «r instinct de 
tueur». Citait donner une belle 
occasion à ses adversaires de 
dénoncer la « vraie nature du 
BJP», n s’agissait probablement 
d’un mot malheureux. Il n’y 
avait, en revanche, aucune-ambi- 
gêné dans les propos de M. Bal 
Thackeray, chef au Shiv Sens, 
un groupe hindouiste extrémiste, 
qui a récemment glorifié en ces 
termes l'assassinat du mahatma 
Gandhi par Nathuram Godse : 
«Nous sommes fiers de lui. li a 
sauvé le pays d’une secondé parti- 
tion.» Dans tes rassemblements 
populaires, Uma Bbarü, la pasio- 


MOI 47 -061 8 0- 6,00 



La fin de l'apartheid 
en Afrique du Sud 

La Parlement abroge b lcd 
sur b classification par race 
de b population. 3 

L'URSS 

après la défaite 
des communistes 
aux élections notes 

« La coopération se poursui- 
vra entre M. Gorbatchev et 
M. Eltsine», déclare au 
Monde un proche conseiller 
du président soviétkgg^ 6 

Les Philippins Ruent 
le Pinatubo 

Des dizaines de müfiere de 
personnes ont évacué les 
environs du volcan, dont tes 
explosions ont fait 
61 morts. page 14 


L'Algérie après 


Le nouveau premier ministre 
cherche à réduire le poids 
des islamistes. 3 

Le gouvernement se féficite 
de sa « crédibilité » sur te 
marché financier Internatio- 
na* page 38 

Le Salon du Bourget 

Un entretien avec M. Louis 
Gallois, PDG de te SNECMA 
page 24 


CHAMPS ÉCONOMIQUES 


■ L'Europe en mal d'indus- 
triels. ■ La chronique de 
Paul Fabra : SMIC et 

chômage. ^ 25 à 28 


«Sur le v8» et k sommaire caoplet 
se troBKBt page 42 


naria fanatique du « réveil hin- 
dou», a présenté le vote en ces 
termes : * La question est de 
savoir si ce pays appartient à 
Rama ou à Babur / » (l). En 
dépit de ces «dérapages» ver- 
baux, le BJP s’est peu & peu 
forgé une aura de respectabilité, 
. réussissant une percée sans pré- 
cédent Le parti hindou est passé 
de 2 sièges en 1984 à 86 en 
1989, et espère devenir le troi- 
sième, voire le deuxième parti 
indien. 

Après avoir longtemps tenté de 
iernargmaiiser, an nom du refus 
de l’extrémisme, b Cpngrès-1 de 
feu Rajiv Gandhi a pris 
conscience que te BJP était son 
principal adversaire. Avec d’au- 
tres formations (Janata Dal de 
M. V. P. Singh, communistes...), 
un front anti-BJP s’est tacite- 
ment créé. A en croire ses_che& 
de file, personne n’acceptera ne 
négocier avec le parti de 


M. Advani pour former un gou- 
vernement. Voire. Le BJP n’est 
pas un simple phénomène politi- 
que, et aucun politicien ne peut 
ignorer les sentiments profonds 
de cette majorité hindoue, 
naguère silencieuse, dont il se 
veut le porte-parole. Ses racines 
plongent l’histoire de l’Inde 
moderne, depuis la partition de 
l’ancien Empire britannique en 
1947 entre un Etat purement 
islamique (I e Pakistan) et l*lnde. 

Du point de vue historique, 1e 
BJP n’a pas tort de prétendre 
que Nehru n‘a eu de cesse de 
■donner des gages de tolérance à 
la minorité musulmane (1 10 mil- 
lions sur une population de 
853 millions). 

LAURENT ZECCHINI 

Lire la suite page 8 

(1) Rama est l'incarnation du dieu hin- 
dou Vishnou, Babur est le fondateur de 
l'empire raoghol, musulman. 


Le drame des hémophiles 

Les incertitudes scientifiques de 1983-1985 
expliquent en partie le scandale du sang contaminé 


par Jean- Yves Nau 
et Fr anck Nouchi 

A quoi tient un scandale ? 
Alors que tous les éléments du 
dossier de la contamination des 
hémophiles français par te viras 
du sida étaient publics depuis 
plus de deux ans ( le Monde du 
26 avril 1989), on assiste aujour- 
d’hui à une intense campagne 
cherchant à identifier les «cou- 
pables » d’un drame tenu jus- 
qu’alors pour une fatalité. 

Une campagne suffisamment 
virulente pour avoir provoqué b 
démission du docteur Garrotta, 
l’un des principaux acteurs de la 
transfusion sanguine, et conduire 
les ministres concernés à diligen- 
ter une enquête de P1GAS fins» 
section générale des affaires 
sociales)* et & déclarer - dora que 
la justice est saisie de 1 affaire - 
qu’il y avait eu là g une grave 
erreur collective d'appréciation». 
Une campagne, enfin, qui trouve 


aujourd'hui de nouveaux prolon- 
gements avec b révélation que 
plusieurs responsables Français 
de la transfusion sanguine sont 
intéressés aux bénéfices finan- 
ciers de cette activité. 

Sans vouloir ignorer le drame 
que vivent détruis plus de cinq 
ans les hémophiles contaminés et 
leurs proches, il est important 
d'analyser tous les éléments de 
cette affaire pour tenter de 
situer, si elles existent, les res- 
ponsabilités individuelles. Car les 
faits sont là et, sauf à vouloir 
faire des professionnels de la 
transfusion sanguine française et 
des thérapeutes de l’hémophilie 
des médecins démoniaques, il 
convient de les rappeler. La 
vérité médicale et scientifique 
tout comme l’équité imposent 
aussi de redire que b perception 
que l’on a de l’image du sida 
n'est plus aujourd’hui, et de loin, 
celle de 1985. 

Ure la suite page 13 
notre dossier pages 12 et 13 
et nos informations page 11 
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En lançant l’offensive contre M ro Cresson 

L’oppition exploite 
le sentiment d’insécurité 


L'opposition devait défendre, lundi 17 juin à l’Assemblée 
nationale, sa première motion de censura contre le gouverne- 
ment de M™ Cresson. Elle conteste l'alourdissement des pré- 
lèvements fiscaux et sociaux, dénonce l'aggravation du 
chômage ainsi que l'insécurité dans les banlieues. C’est sur ce 
damier thème que les chefs de file de l'opposition concentrent 
leurs attaques. Ils demandent que soit renforcé le contrôle de 
l’immigration. M. Chirac insiste à la fois sur la nécessité de 
l'intégration et sur la défense de d'identité française ». 



Un page 9 les articles dVUVŒR BIFFAUD et tT ANDRÉ PASSERON 
et page 21 JVticfe d* ALAIN LERAUBE sur remploi 


La France 


L’impatience grandit à i’égaid des politiques 
alors que s’accroissent les angoisses collectives 

par Jean-Marie Colombani 


g Ça sent les vacances », obser- 
vait. dimanche soir, Otaries Pas- 
qua au micro d’Europe I. Si c est 
le cas, tant mieux. C’est du 
moins ce que devnüt se dire 1 e 
nouveau premier ministre : on ne 
voit guère que tes vacances pour 
interrompre, ou plutôt pour sus- 
pendre, un climat qui menace de 
glisser du mécontentement diffus 
vers b franche nervosité. 

Plus que jamais, il apparaît 
que Tépisode guerrier qui para- 
lysa CL fascina 1 e pays pendant 
plus de trois mois ne fut qu’une 
parenthèse. Le consensus qui 
régna alors ressemble à un cou- 
vercle posé sur une marmite dont 
la température commençait à 
s’élever. Cette protection ayant 
disparu, b vie ayant repris son 
cours ordinaire, les problèmes 
domestiques ont refait surface et 
repris toute leur place, si bien 
qu’aujounThui les signes de ner- 
vosité se multiplient 


Que 1e ministre de P intérieur 
éprouve 1 e besoin d’interdire b 
manifestation annoncée par le 
Front national pour le 19 juin et 
destinée à protester contre les 
politiques d’immigration des gou- 
vernements de gauche et de 
droite, est précisément un signe 
qui ne trompe pas, et qui est au 
cœur de cette nervosité nationale. 
M. Marchand évoque « des ris- 
ques de troubles». Sans aller jus- 
que-là, le thème choisi comme b 
famille politique qui s’en remet a 
b rue pour compter ses partisans 
suffisent à troubler les esprits - 
et justifient quelques précautions. 

Le même ministre de l’inté- 
rieur « comprend » des policiers 
dont b mauvaise humeur ne sau^ 
rait être prise à la légère et qui 
exercent sur lui une forte pres- 
sion. Mais, quels que soient les 
motifs objectifs de ce méconten- 
tement, qui existent, cette «com- 
préhension» ne devrait cependant 
pas conduire M. Marchand à 
abdiquer tout sens de l'Etat. 

lire la suite page 9 


Delà malédieiion 
libanaise a la pierre 
lia golfe 


karim pakradouni 
LE PIÈGE 

De la malédiction libanaise 
à la Guerre du Golfe 

Par un acteur et témoin capital 


Grasset 


Un projet contesté 

Taxe d’habitation 
et revenu 

La taxe d'habitation devrait 
être calculée, à partir du 
1« janvier 1992, en fonction 
du revenu, aux termes d'un 
amendement socialiste 
adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, 
malgré l’opposition de 
M. Pierre Bérégovoy. Cette 
réforme portant sur la part 
départementale de la taxe va 
faire tomber dans le champ 
de l'impôt environ 900 000 
nouveaux contribuables. 

Lire page 21 l'article 
d* ALAIN VERNHOLES 
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YOUGOSLAVIE 

Réconcilier les Croates et les Serbes 

par Zorislav Nikolîc, Zdravko Ostojic et Bozidar Nagy 


L E MONDE du 28 mai a 
publié un article de Kom- 
men Becirovic intitulé : 
« Pour la réconciliation ». Cet 
article, qui manipule les concepts 
chrétiens de la réconciliation et 
du pardon pour mieux les 
détourner, utilise également l’idée 
d'une visite du pape en Yougos- 
lavie comme élément décisif de 
la réconciliation. Mais le contenu 
que Ko mm en Becirovic donne à 
cette réconciliation, dont le terme 
même implique pourtant l'idée 
d'une démarche réciproque, ne 
fait que reprendre l’arsenal habi- 
tuel de la propagande anticroate. 

Au nom de notre communauté 
catholique croate de Paris, qui se 
sent profondément offensée par 
cet article, nous voudrions répon- 
dre en nous limitant surtout aux 
implications du pape Jean-Paul II 
dans le raisonnement de l'auteur. 

On se pose tout d'abord la 
question suivante : Kommen 
Becirovic est-il à ce point naïf 
(mais plutôt cynique et perfide, 
comme le porte à croire la lec- 
ture de son article) pour penser 
que le pape Jean-Paul il ignore- 
rait en bloc : 

1. - La situation passée et 
présente en Yougoslavie ; 

1 - Les incroyables attaques 
contre te Vatican par le pape lui- 
même, diffusées continuellement 
par la presse serbe ; 

3. - La désinformation gros- 
sière dont font l'objet (es 
Croates, y compris dans leur ten- 
tative de construire une démocra- 
tie sur les ruines d'une dictature 
communiste ; 

4. - La vérité sur la seconde 
guerre mondiale sur le territoire 
de la Yougoslavie. 

Nous sommes tous pour la 
réconciliation. C’est ce que mon- 
trent continuellement les autori- 
tés croates démocratiquement 
élues L’année dernière, en Croatie,, 
en tendant la -main aux Serbes. 
En réponse, des groupes terro- 
ristes en Croatie ont riposté par 
les routes bloquées, par les barri- 
cades, les attentats, les bombes, 
les assassinats de gens innocents, 
les massacres des policiers 
croates, les actes terroristes les 
plus divers, l’expulsion des 
Croates de leurs maisons, c’est-à- 
dire les faits et événements qui 
se produisent chaque jour en 
Croatie depuis le 18 août 1991 
jusqu’à aujourd’hui 

Nous sommes tous pour les 
paroles de vérité et de justice de 
la part du pape pendant son éven- 
tuelle visite en Yougoslavie. On 
rappelle à ce sujet qu’elle a tou- 
jours été empêchée, jusqu'à pré- 
sent, par les forces anticatholi- 
ques des milieux serbes. Mais, si 
Jean-Paul n disait quelque chose. 


se serait la « vérité » et non la 
répétition des mensonges gros- 
siers, que la haine et la propa- 
gande anticroates sèment dans le 
monde entier depuis déjà qua- 
rante-six ans. 

En condamnant le mal com- 
mis, comme le souhaite Kommen 
Becirovic, le pape parierait aussi 
des faits bien connus de lui, que 
Becivoric tait volontairement, 
nous voulons dire les crimes 
innombrables commis par les 
autorités serbes : génocide contre 
les Albanais en Serbie (Kossovo) 
à partir du siècle dernier jusqu'à 
nos jours ; génocide des autorités 
serbes contre les musulmans en 
Serbie et en Bosnie à partir du 
siècle dernier jusqu’à nos jours : 
la politique serbe du génocide 
contre le peuple du Monténégro ; 
génocide en Serbie contre les 
juifs pendant la seconde guerre 
mondiale ; la politique serbe 
d’oppression et de violation des 
droits de l'homme auprès des 
minorités hongroises et croates 
en Vojvodina (province auto- 
nome de Serbie) ; extermination 
de la minorité allemande pendant 
et après la guerre en Serbie ; la 
politique serbe d’oppression et de 
non-reconnaissance du peuple 
macédonien. 

D'autres thèmes 
pour le pape 

Il faut ajouter aussi : la politi- 
que serbe de terreur et d’oppres- 
sion des Croates i partir de 1918 
jusqu’à nos jours; la terreur des 
tchetniks, le massacre des gens 
innocents partout sur le territoire 
de Yougoslavie ; les massacres des 
dizaines de milliers de prisonnière 
de guerre croates et Slovènes per- 
pétrés par les Serbes communistes 
en 1945 et 1946 ; la politique 
actuelle serbe hégémonique qui 
veut détruire la Yougoslavie et 
créer sur son territoire la Grande 
Serbie. 

Voilà les thèmes que pourrait 
aborder le pape en visitant la 


Yougoslavie. Ce seraient des 
paroles de vérité et de justice, 
comme le souhaite Kommen Beci- 
rovic. Naturellement, U faudrait au 
pape beaucoup plus de temps pour 
visiter tous ces lieux marqués par 
les victimes de la politique serbe. 

Nous sommes d’accord en ce 
qui concerne le temple de la 
réconciliation souhaité par Kom- 
men Becirovic. 

Mais sur ce temple, il faudrait 
que soit clairement indiqué pour- 
quoi sont tombées les victimes en 
l’honneur de qui ce temple est 
érigé : c’est uniquement le panser- 
bisme et la politique hégémonique 
serbe. 

Il ne faut pas l'oublier, mais les 
oustachis et tout ce qu’ils ont fait 
de vrai (et non ce qu’on leur attri- 
bue ou qu’on invente) sont seule- 
ment une des conséquences, une 
réaction désespérée au terrorisme 
serbe. Leur mouvement est né à 
Belgrade au moment où le député 
serbe Punisa Rade, en 1928, a 
assassiné cinq députés croates en 
plein Parlement, dont le leader 
national du peuple croate, Stjepan 
Radie. 

Alors quand les Serbes 
reconnaîtront ce que le pape et 
nous tous savons très bien, et 
quand ils imploreront le pardon 
de tous les peuples voisins pour ce 
fleuve d’injustice et de crimes per- 
pétrés contre eux depuis des 
décennies (ce sera là le « vrai 
mirade »). alors ensemble, le pape, 
le patriarche et également les 
représentants des musulmans et de 
toutes les communautés concer- 
nées, pourraient poser la première 
pierre d’un temple de la réconci- 
liation. 

► Zorislav Nikolîc, Zdravko 
Ostpjiç. et.Bpzjdar Nagy sont 
prêtres de la mission catholique 
croate de Paris. 


ÉTHIOPIE 

3 mondial à Addis-Abeba 

par Gérard Prunier . 


L E groupe de guérilleros qui 
occupe aujourd'hui le pou- 
! voir à Addis-Abeba sous le 
nom de Front démocratique et 
révolutionnaire du peuple éthiopien 
(FDRPE) est en fait un avatar d’un 
groupe beaucoup pins ancien et 
beaucoup mieux connu qui est le 
Front populaire de libération du 
Tigré (FPLT). Le FPLT est une 
organisation marxiste-léniniste créée 
Q y a quinze par des militants 
tigréens entrés en conflit avec la 
direction du Derg à Addis-Abeba et 
qui a prospéré grâce à raide des 
Erythréens qui voyaient dans cette 
guérilla un abcès tactiquement utile 
pour couper les communications 
routières entre la capitale et les 
troupes gouvernementales qu’ils 
combattaient dans le Nord. En 
avril 1988, la grande victoire éry- 
thréenne d’Af-Abed a entamé un 
processus d'implosion de l’armée 
éthiopienne. Si le FPLT a fabuleu- 
sement progressé depuis trois ans, 
ce n’est pas parce que la population 
l’aime, c’est parce que l’armée 
éthiopienne, usée par la guerre 
d’Erythrée, s’est effilochée devant 
lui. et que par ailleurs l’Irak, relayé 
par ses amie islamistes soudanais, 
lni a fourni une importante aide 
militaire. 

Pendant ces trois années, le 
FPLT n’a changé aucun des articles 
de sa foi politique sommaire ; 
demeuré marxiste-léniniste, il pro- 
dame son admir ation pour Staline 
et l'Albanie, dénonce Gorbatchev 
comme un * révisionniste » et écrit 
que la démocratie pluraliste « qui 
sert i amener les JèodaÜstes et les 
agents de rimpérialisme au pouvoir 
est intrinsèquement antidémocratique 
(. Démocratie révolutionnaire, organe 
du FPLT, numéro de juillet-août 
1990). Par contre, tactiqnement 
habile, il a créé une myriade d'orga- 
nisations satellites censées représen- 
ter les Oromos, les Afara, les offi- 
ciers, les Amharas, etc. Puis, 
s'unissant à lui-même, il a 
« fédéré » ces diverses organisations, 
pour former un «Front national », 
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Langue, ô 

par Malika 


ma langue 

Mokeddem 


Elle est fulgurance rutilante 
quand elle écume et culmine 
aux cimes de l'intelligence ; 
quand, avec pugnaci té , eUe se 
rengorge et brandit le cimeterre 
étincelant d'une rhétorique 
affûtée. Reine des débats, elle 
devient le premier éclat, la pre- 
mière arme du combat des 
rebellas, leur dernier refuge 
quand routes tes autres Ifoertés 
ont été enchaînées. 

Comme j'aurais aimé les 
connaître toutes, les langues, et 
de leurs riches libations m'eni- 
vrer le gosier et l'esprit, et du 
piédestal de leur savoir étrein- 
dre et embrasser les enchante- 
ments du monde I Et qu'im- 
porte l'origine de celle qui 
habite ma voix et insuffle mes 
écrits. Elle ne m'est pas étran- 
gère puisqu'efle vibre dans ma 
chair et ses mots familiers 
fouillent incessamment mes 
pensées, affinent ma sensibSté. 
Elle n’est pas non plus immi- 
grée puisqu'elle frémit de mes 
frissons, s'allume de mes joies 
et tonne de mes colères. Et je 
ne suis pas son otage, car elle 
ne consomme mes oublis et 
consume mes silences que 


pour s'abreuver de la sève de 
mes racines et en nourrir ma 
mémoire. Elle est moi, du plus 
capiteux des mots, aux paroles 
les plus enflammées, aux 
constats tes plus amers. 

Elfe m’â cueillie et necueflfie 
enfant démunie. Avec généro- 
sité, eOe m’a offert ses réso- 
nances aux miroitements incon- 
nus. Alors, subjuguée, j'ai 
marché vers ses envoûtements, 
comme aimantaient souvent 
mes pas candides les mirages 
de mon désert Mais, avec ete, 
point de désiBusion, aucune ari- 
dité. Chaque page de livre par- . 
courue m'était fortune thésaurf- 
sée. Et si des tyrans, des 
esprits rétrogrades fa redoutent 
tant et veulent la frapper d'in- 
terdit (i), c'est qu'as la savent 
nimbée de lumière et toujours 
en gésine de fiberté. 

► Néphrologue à Montpellier, 
MaHca Mokeddem est égale- 
ment Fauteur d'un roman, les 
Hommes qui marchent (Ram- 
«V). 


(1) Aüusjod i la décidai récem- 
ment prise en Algérie de proscrira h 
langue française (NDLR). 


\ 



le FDRPE, auquel les Américains 
viennent de remettre à Londres les 
rtefit du pouvoir. 

Q frète en Ethiopie un dâmt 
d’opposition démocratique. 
Consciente de sa faiblesse (die n’a 
que peu de combattants ar més sur 
le terrain), eQe s’est regroupée sous 
le nom de Coalition des forces 
démocratiques éthiopiennes 
(COFDE). On y retrouve aussi bien 
les anciens gauchistes civils empri- 
sonnés par le Derg pendant la Ter- 
reur rouge que les néomonarchistes. 
Faibles en armes, riches en 
hommes, en idées et en expérience 
politique. Os recoeiQeraknt logique- 
ment dams des élections libres les 
suffrages d’un très grand no mbre 
d’Ethiopiens lassés de la violence. 
Or Washington leur a refusé Faccès 
à la table de «négociations». La 
position américaine a été de « par- 
ler avec les types qui ont desjustls », 
sans tenir compte que la possession 
d'un grand nombre de fusils n’est 
pas toujours l’expression d’un 
niveau élevé de dé m ocr ati e^ Pis, on 
n’a en fait «parié» (monologué) 
qu’avec le FDRPE Les deux aut re s 
fronts invités (eux aussi méritaient 
de l’être puisqu'ils avaient des 
fusils) ont été rua éliminé (le Front 
Oromo, que le FDRPE méprise et 
dont il a en t rep ris d'occ u pe r miHtai- 
remeut les bases) et l’autre margina- 
lisé (les Erythréens, qui commen- 
cent déjà à se demander si leur 
ex-protégé ne médite pas à leur 
égard un retournement « centra- 
liste » qui plairait beaucoup à 
Washington, au maintien de 

l’intégrité du territoire éthiopien). 

Par un étonnant tour de passe- 
passe, un front de guérilla marxiste- 
léniniste, parvenu à Addis-Abeba 
non pas grâce à sa popularité et à 
sa repr é sentat ivité mais grâce à une 
série de hasards heureux dans une 
situation de déco mp osition de l'Etal 
central, se retrouve aujourd'hui pro- 
pulsé au rôle de gouvernement 
éthiopien grâce à la. bénédiction 
américaine. Le 28 www, M. Herman 


Cohen se dédarak « corfiam » dns 
le fait que Mdesse Zesawi, soo chef 
de toqjams, était désoemms converti 
à la démocratie et gforè c r aiTe 
appel à un éventail de jàna démo- 
cratiques ». On peut espérer que h 
pression des Etâs-Unré' prevfc nd n 

forer M. Zenaw i à xsa 

D aurait peut-être 

pins sage de prendre qwàqaex gago 

pour s’en assurer avant de lui 

remettre sans Jbaanoa tout le 

pouvoir. 

L'explication de cet avagfa&nt 
am é ricai n semble von- ^uuearro- 
gance tranquille ; on a eu effet 
répondu la semaine detaière aux 
représentants du COFDE à 
Washington qui doandaieGi que 
Tou prit an moins quelques précau- 
tions avant de livrer le pays au 
« libérateurs » pro-olbuais de 
M. Zenawi, que « tt communisme 
était une idée morpe dans te 
monde ». Traduisons : désormais 
incapable de nuire mteiuuiona y . 
ment aux USA. Quant à sa capacité 
de nuisance focale pour une popula- 
tion africaine, il semble que la 
question ne soit pas esbée en figue 
de compte. Wa sg E are u a cota sus 
doute que; comme 5a 
en Irak. M. Zeuam. et « les 
qui ont les fusils »' sauront faire 
léguer Tordre dans, feaXftcn ûcire . 
Rien n’est mains sfl t Partout eo 
Ethiopie, le COFDE et diverses 
forces démocratiques se r * *!*»— à 
résister à ce qa’ifc perçoivent 
comme Fraore* Ane raréfie <fie- 
tature. Les vnanu au ron t-ih ks 
moyens de les redorée p ata « réta- 
blir rendre » 7 Le dan g er, c’est évi- 
demment ntt rè w nn ()e 
fien et ri m pl mi no de 
l'anarchie totale, avec, pour seule 
alternative on r ég ime «é lttni w» ten- 
tant maladroitement d’apprendre le 
boa usage du FML 

► Gérard Prunier est chargé de 
rec he rches an CNRS. 


COURRIER 


Les chrétiens: 
en Irak , - 

Depurâ^l 960;- la-situation des 
chrétiens' ne cesse ’ d'empirer. En 
Iran, ils survivent mai à l’aise 
autour du lac dTIzmxya. à 
et à Téhéran. En Turquie, ns. sur- 
vivent à Mardin et Midya 


et Midyat, mais, 
agressés par les 


continuellement 
Kurdes, Bs fuient vea Istanbul et 
l'Occi d e nt . Ceux de Hakkari vien- 
nent en France— où ils retrouvent 
leurs agresseurs kurdes solidement 
installés. En Syrie du Nord-Est, ils 
survivent à Hassekê et Kami- 
chliyê. En Irak, ils sont au nombre 
de un million, répartis en plus de 
sept sites. Chaldéens (huit cent 
‘mille), originaires principalement 
du Nord, avec neuf diocèses ; nes- 
toriens-assyriens, avec un 
patriarche à Bagdad et trois dio- 
cèses ; syriaques catholiques, avec 
deux diocèses (Bagdad, Mossoul) ; 
jacobites (syriaques-orthodoxes), 
avec deux diocèses (Bagdad, Mos- 
soul) ■ arméniens catholiques, avec 
un diocèse (Bagdad); Arminiens 
‘ ' ‘niens avec, un diocèse (Bag- 
; «latins»,. avec un diocèse 


tiçoe m'inresdottrées. En 
cosséqUehcé leéchrétîeto aban- 

vas Bagdad*. aAwMriéfiaait de 
ta. protection du gouvernement 
baiëriffe^ qui pntae l'égalité encra 
T«pai«m citoyens et confessions, ou vers 
,~H sur- l’Occident (principalement la 
L mais. Suède et ks USA). 

En dépit du loyalisme des chré- 
tiens à l’égard du régime, ib n’ont 
obtenu ni région auron o mr (ce qui 
les protégerait des exactions des 
Kurdes) ni re ns c m ne m cat de leur 
langue dans les écoles (Taraméen 
dialectal), mais ils disposait d'une 
académie de langue syriaque et 
d’un séminaire stuvemumné pour 
les vocations. 

JEAN-CLAUOE CHABRER 
- ■ fftarW 


n nonce apostolique est tou- 
jours en poste a Bagdad, où fl y a 
désormais vingt-trois églises chal- 
déennes et cinq syriaques. Depuis 
trois décennies, les combats menés 
par les partisans kurdes (peshmer- 
gas) contre l'armée se font tou- 
jours au détriment des villageois 
chrétiens interposés, parce que les 
Kurdes brutalisent leurs voisins 
chrétiens et que Tannée cootre-at- 


Jeanne d’Arc 
un e immigrée ? 

Il est curieux de remarquer que 
Jeanne d’Aic - malgré François 
Villon - ne fut ni lorraine, ni 
française, mais barroise. 

Domrémy, sur la rive gauche de 
ta Meuse; «ait dans le duché indé- 
pendant de Barr. En 1480, fl s’unit 
au duché de Lorraine. Ce n'est 
qu’en 1760 que la France les 
annexa. 

Est-çe extrapoler que constater 
que notre héroïne nationale fut, en 
tait, une immigrée an service du 
roi de France? 

PAUL GUÉRIN 
Paris 
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ALGERIE : après avoir consulté 
[es différentes forces politiques 

Le premier ministre cherche 
à réduire le poids du FIS 


Après dix Jours de consuha- 
“® na avec toutes les forces poli- 
tiques, le gouvernement de 
"J- Sld Ahmed Ghozali devrait 
être rapidement formé. Le pre- 
mier ministre pourra ensuite 
s atteler à une lâche prioritaire : 
' organisation, avant la fin de 
* année, d'élections législatives 
* incontestables. 

ALGER 

de notre correspondant 

S’il devait tirer une seule 
conclusion des rencontres qu’il a 
eues avec les responsables de 
partis et les représentants de la 
« société civile)» depuis le 7 juin, 
date de sa nomination, M. Gho- 
zali, à. entendre ses amis, n’au- 
rait que le mot « magouille» à 
la bouche. La plupart des inter- 
locuteurs du premier ministre 
auraient, en effet, dénoncé les 
conditions dans lesquelles se 
préparaient les élections législa- 
tives du 27 juin, convaincus que 
le pouvoir d’alors n’aurait pas 
hésité à tout faire, y compris le 
pire, pour emporter la victoire. 

Pour M. Ghozali qui n’a 
jamais caché son opposition au 
découpage électoral conçu par 
l’équipe précédente, la leçon est 
r tirée : si l’on vent éviter la répé- 
tition des récents désordres, 
l’honnêteté des prochaines élec- 
tions législatives prévues avant 
la fin de l’année ne doit souflîrir 
la moindre suspicion. Question 
de « morale », comme le disent 
ses proches, mais aussi de réa- 
lisme : mil faut, assure l’un 
d’eux, savoir enfin qui pèse quoi, 
quelles son t les réelles forces poli- 
tiques de ce pays. » Condition 
qui, dit-on, est nécessaire pour 
permettre d’éventuelles allian ces 
post-électorales, lorsqu’il s’agira 
non plug^flyç^Jcs. 
des électeurs^ mais ■de gouverner 
.. sur un programme et.», de com- 
battre IfijEtoai islamique du. 

salut (FÏS>VT * 

Car. avec où sans les blindés 
qui continuent à assurer l’état 
de siège, le FIS demeure tou- 
jours le principal parti politique. 
Comme M. Hamrouche, son 
prédécesseur, M. Ghozali 
. ^ n’échappera pas à la contrainte 
_ w qui veut que sa politique sera 
d’abord fonction de la stratégie 
qu’il mettra en œuvre pour 
réduire le poids des islamistes. 
Or, la panoplie du premier 
ministre est d’autant plus 
réduite qu’il a peu de temps 
pour convaincre. Faute de pou- 
voir rallier à lui des pans signifi- 
: r catifs de l’électorat islamiste, il 
ne peut, pour le moment, que 
tenter de consolider autour de 
son projet la volonté de résis- 
tance des opposants au FIS, jus- 
que-là dispersés et impuissants. 

La candidature 
de M. Ben Beila 

Ses entretiens semblent l’avoir 
convaincu que ce chemin était 
praticable, à condition de garan- 
tir un scrutin franc et loyal. Ce 
que M. Ghozali n’a pas manqué 
de promettre, insistant particu- 
lièrement sur la neutralité qui 
sera celle de l’administration au 
cours de la prochaine campagne 
électorale, ainsi que sur un accès 
9 équitable aux médias audio-vi- 
suels, jugés par tous «de parti 
pris ». La composition du futur 
gouvernement qui ne compterait 
plus dans ses rangs qu’un ou 
deux ministres membres de la 
direction du FLN, parmi les- 
quels le premier d’entre eux, 
toujours membre du comité ren- 
trai, devrait illustrer cette préoc- 
cupation de neutralité d’un gou- 
vernement qui entend «rte pas 
servir un clan, mais le pays». 

Les autres conditions en 
mesure de favoriser un scrutin 
honnête sont, en revanche, plus 
floues. Il paraissait acquis, il y * 
encore quelques jours, que le 
nouveau gouvernement aurait 
pour priorité de modifier la loi 
électorale et, notamment, le 
découpage des circonscriptions 
tenu pour déséquilibré. La chose 
semble moins certaine aujour- 
d’hui. Nombre de formations 
politiques consultées par le pre- 
mier ministre auraient manifeste 
à ce sujet une profonde réserve, 
inquiètes devant les risques 
d’une discussion interminable. 
De surcroît, l’Assemblée, compo- 


sée en quasi-totalité de députés 
du FLN, accepterait-t-elle de se 
déjuger en votant une loi électo- 
rale qui annulerait celle qu’elle 
venait à peine d’adopter? Pour 
éviter cette inconnue, serait-il 
possible, comme le suggèrent 
quelques juristes, de légiférer par 
ordonnances, quitte & passer, 
selon une contorsion constitu- 
tionnelle qui reste à imaginer, 
de l’état de siège à l’état d’ex- 
ception? 

La religion du nouveau pou- 
voir n’étant pas encore faite, 
l’initiative de la remise en cause 
du découpage serait laissée aux 
partis, avec le secret espoir 
qu’ils y regarderont à deux fois 
avant de se lancer dans l’aven- 
ture. Quant à l’élection présiden- 
tielle, hormis M. Ahmed Ben 
Beila qui vient de s’y porter 
candidat, personne n’en paraît, 
pour le moment, autrement 
tourmenté. Là aussi, le consen- 
sus semble régner : laisser 
décanter les résultats des élec- 
tions législatives avant de fixer 
une date pour P étape suivante. 

Beaucoup de regards, en 
revanche, se tournent vers le 
' FLN qui, pour la première fois 
depuis l’indépendance, ne gou- 
vernera plus le pays. Désormais 
dépossédé des privilèges du pou- 
voir, l’ancien parti unique réu- 
nira son comité central le 
26 juin, avant un congrès excep- 
tionnel dont la date reste à 
fixer. L’ambiance à l'intérieur de 
l’appareil est décrite comme par- 
ticulièrement tendue. 

Le désarroi 
du FLN 

A l’ancienne direction groupée 
autour du secrétaire général, 
M. Abdelhamid Mefari, parent 
par alliance du président Chadli 
Bendjédid, s’pppqspof,. qei/x que 
M. Hamrouche -atàiË mils- sur la 
touche, parfois avec brutalité; 
Ce sontj^s, .qjÿ, ambi- 

tionnent üt prendre leur 
revanche et de s'emparer de la' 
direction du parti à la faveur du 
désarroi qui règne dans ses 
rangs. Pour sa part, M. Ham- 
rouche pourrait saisir l’occasion 
de la réunion du comité central 
pour faire un retour politique et 
tenter, à terme, de se faire dési- 
gner comme le candidat du FLN 
à la prochaine élection présiden- 
tielle. Selon les meilleurs obser- 
vateurs, le rapport des forces 
entre les adversaires seraient 
équilibrés, ce qui augmenterait 
les risques d’une scission. 

A voir cette effervescence 
politique, on pourrait douter 
que l’etat de siège est toujours 
en vigueur. Selon l’entourage du 
premier ministre, il ne sera 
pourtant levé qu’avec le complet 
retour au calme. Personne, il est 
vrai, n’a demandé que l’armée 
rentre immédiatement dans ses 
casernes, ce qui lui permet de 
procéder tous les jours à des 
arrestations, parfois après 
échanges de coups de feu. 

Alors que, selon d’invérifia- 
bles rumeurs, des centaines d’ar- 
restations auraient eu lieu dans 
tout le pays, des sources proches 
du premier ministre font état 
seulement d’une quarantaine 
d’interpellations opérées surtout 
dans les milieux de Hidjra oua 
Takfîr, organisation para-mili- 
taire intégriste plus ou moins 
autonome du FIS. Ce dernier 
s’est, pour le moment, bien 
gardé de protester contre les 
opérations de l’armée, laissant 
entendre par son silence qu’il 
n’avait rien à voir avec les per- 
sonnes arrêtées chez qui, parfois, 
des armes et du matériel divers 
avaient été trouvés. 

Un islamiste d’origine fran- 
çaise, M. Didier Guillaume, a 
ainsi été arrêté à Oran en pos- 
session de plusieurs fusils, de 
produits chimiques pour fabri- 
quer des explosifs et d’un livre 
de recettes pour tuer efficace- 
ment Exhibé à la télévision, au 
milieu de son arsenal, M. Guil- 
laume, dans la meilleure des tra- 
ditions, a reconnu ses fautes, 
permettant à la presse de 
condamner la « main de l'étran- 
ger» dans les derniers événe- 
ments. 

GEORGES MARION 

p. Un également page 38 l'arti- 
cle de Véronique Maurus sur 
l'Algérie et le marché financier 
international. 


AFRIQUE DU SUD : dernier des quatre piliers de l’apartheid 

La loi sur les classifications raciales est abrogée 


Le Pariement devait abroger, 
lundi 17 juin, « la mère de 
toutes les lois de raparthekt*. 
comme M. Jannie Momberg, 
député du Parti démocrate, 
décrit le Population Registration 
Act cette loi qui classait par 
catégories les Sud-Africains, en 
fonction de 1a couleur de leur 
peau. Le président De Klerk, qui 
a convoqué les trois chambres 
(blanche, métis et indienne), 
devait prononcer, après le vote, 
un discours sur l'état de ia 
nation, résumant les travaux 
d'une session parlementaire his- 
torique au cours de laquelle les 
principaux textes régissant 
l'apartheid auront été supprimés 
comme promis lors de la séance 
d'ouverture [le Monde du 
2 février). 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Il ne restait plus à M. Frederik 
De Klerk qu’à obtenir l’abrogation 
do dernier des quatre piliers de 
l’apartheid. Après la suppression 
annoncée la semaine dernière du 
Land Act et du Group Areas Act, 
deux lois régissant fa propriété 
foncière et l'habitat, à la suite de 
la disparition officielle, le 15 octo- 
bre 1990, du Sépara te Amenilies 
Act qui fixait les conditions d’ac- 
cès aux lieux public, le texte clas- 
sant les Sud-africains dès leur 
naissance, selon leur race, disparaî- 
tra des tablettes le 30 juin. L'Afri- 
que du Sud refermera ainsi offi- 
ciellement le registre de ('apartheid 
ouvert en 1948, après l’accession 
au pouvoir du Parti national. 

La loi souvent appelée «loi des 
Européens seulement » était la 
pierre angulaire du « développe- 
ment séparé ». L'obsession des 
Aftïkaaners de définir les commu- 
nautés en fonction des races, de 
classer les individus suivant la 
couleur, de leur peau, avait logi- 
quenterh -abouti'’^' l’adoptiotri du 
Population Registration Act, en 
1950. Des textes de 1911 faisaient 
tien référence aux groupes raciaux 
blancs, noirs et métis. Mais cela 
n’était pas suffisant pour les 
tenants de l’apartheid et ils 
allaient ajouter à la panoplie quel- 
ques sous-divisions au groupe des 
métis : « Métis du Cap », 
« Malais », « Griqua », « autres 
Métis» et créer des rubriques pour 
les Indiens, les Chinois et autres 
Asiatiques. 

Les citoyens sud-africains étaient 
donc ainsi, dès leur naissance, 
classés en une dizaine de catégo- 
ries différentes, qui apparaissent 
sur les papiers d’identité sous 
forme de codes : 00 pour les 


blancs, 05 pour les Indiens, par 
exemple. Un tel souci du détail 
conduit chaque année le ministère 
de l'intérieur à publier des listes 
étonnantes de personnes changeant 
de race~. En 1988, selon les sta- 
tistiques du ministère, treize 
Blancs sont devenus « Métis», 
vingt-cinq Malais sont devenus 
«Indiens», trois cent quarante- 
sept métis sont devenus 
«Blancs», etc. 

En 1989, 1 229 personnes ont 
demandé de tels changements de 
catégories et 1 223 d'entre elles ont 
obtenu satisfaction. L’administra- 
tion intervenait de son côté de 
manière autoritaire. Les aberra- 
tions étaient fréquentes. 

L'une des pins citées concerne 
une fillette née de parents blancs, 
dans un hôpital pour Blancs, bap- 
tisée par un pasteur blanc dans un 
temple pour Blancs. Les problèmes 
surgirent pour la jeune Sandra 
alors qu’elle fréquentait une école 
pour Blancs à Piet-Rerief, dans le 
nord du Transvaal. Elle avait la 
peau mate et les cheveux très iri- 
sés. A l'âge de dix ans, elle fut 
d’autorité reclassée dans la catégo- 
rie «Métis», il fallut à ses parents 
dix-huit mois de combat opiniâtre 
contre l’administration pour que la 
jeune fille redevienne «Blanche». 

«Blancs 

d’honnenr» 

Cette loi cependant ne prévoyait 
pas qu'un jour les échanges se 
développeraient avec le Japon, que 
des relations diplomatiques pour- 
raient être établies avec d’autres 
pays d'Afrique ou que les Etats- 
Unis auraient l’impudence d’en- 
voyer à Pretoria un ambassadeur 
noir. Les problèmes ainsi posés 
auraient pu relever du casse-tête si 
l’ingénieuse solution de créer une 
nouvelle catégorie, celle des 
«Blancs d’honneur», n'avait été 
rapidement trouvée pour, par 
exemple, les hommes d'affaires 
japonais ou zaïrois, les diplomates 
américains et du Malawi, condi- 
tion indispensable pour leur éviter 
les outrages de la ségrégation 
raciale. en vigueur dans le pays. _ 
7 L’aBrogation de "cette loi n'est 
rien de moins que « T enterrement 
de l’apartheid », pour le ministre 
de l’intérieur, M. Gene Louw, qui 
a défendu son projet la semaine 
dernière devant le Parlement. Le 
débat fut vif. Les députés du Parti 
conservateur (CP) sont montés au 
créneau pour défendre «l'une des 
meilleures lois sud-africaines* qui 
permettait d'« identifier les 
nations» et qui est supprimée 
« uniquement parce que les mem- 
bres du Parti national sont aujour- 
d'hui honteux d'être blancs». Le 
porte-parole du CP a publique- 
ment annoncé que son parti allait 
éditer pour ses militants « un docu- 
ment a’idenîiiè » indiquant qui est 
qui « réellement ». A l’autre extré- 


TUNISIE 


La Ligne des droits de l’homme dénonce 
les « bavures » dont auraient été victimes 
des « comploteurs » islamistes 


TUNIS 


de notre correspondant 

A la suite des bavures poli- 
. ci ères qui auraient accompagné 
‘la découverte d’un « complot 
• islamiste » — qu’elle a dénoncé 
! en sou temps - la Ligue tuni- 
'sienne des droits de l’homme 
(LTDH) vient d’annoncer sa 
décision de constituer «un 
comité spécial d’enquête » sur 
«les conditions suspectes» ayant 
entraîné la mort de deux per- 
sonnes impliquées dans ce com- 
plot, Abderraouf Laribi et Abde- 
laziz Mahouacbi. 

Dans les milieux proches des 
services de la sûreté, on indique 
'que l’adjudant-chef Mabouachi 
est mort à l’hôpital militaire de 
Tunis où il avait été transporté 
à la suite d’un malaise cardia- 
que. Selon les mêmes sources, le 
nom de Laribi ne figurerait dans 
aucun dossier du ministère de 
Pintérieur. 

La LTDH fait aussi état de 
« son inquiétude extrême concer- 
nant le nombre de plus en plus 
élevé de plaintes sur la possibilité 
de l'extension de la torture ». 
Rappelant la ratification par la 
Tunisie de la convention inter- 
nationale contre la torture, elle 
demande aux autorités de «tout 
faire » pour que ses principes 
soient appliqués et affichés dans 


tous les locaux de la police. 
Selon la Ligue, les derniers 
affrontements entre le pouvoir 
et le mouvement islamiste 
Ennahdha «ont lésé de façon 
grave les droits élémentaires des 
prévenus et de leur famille ». 
L’organisation souligne que les 
familles doivent pouvoir 
connaître le lieu de détention 
des prévenus et leur faire parve- 
nir médicaments et vêtements, 
de même que la loi sur la garde 
à vue doit être «strictement 
appliquée». 

« Nous appliquons la loi à 
l'égard de toutes les personnes 
qui sont interrogées dans le cadre 
du dossier du complot, en liaison 
avec le parquet militaire qui a à 
connaître de cette affaire», se 
borne-t-on à répliquer à la 
sûreté où les accusations de tor- 
ture sont qualifiées d’affabula- 
tions. Il sera plus difficile de 
répondre à la LTDH^qui 
dénonce «la censure de l'infor- 
mation » qui s’exerce souvent, 
avec un zèle maladroit pas seu- 
lement à r égard de ses commu- 
niqués... La Ligue rappelle son 
droit «• à recevoir des réponses 
sur les questions qu'elle pose au 
ministère de l’intérieur, à visiter 
les prisons et les centres de 
détention et à une collaboration 
effective avec le pouvoir...» 

MICHEL DEURÈ 


mité de ia scène parlementaire, tes 
dépotés du Parti démocrate (DP) 
se sont réjouis que la mise au /en- 
cart de cette législation implique 
la fin «du rêve nazi, l'incarnation 
des convictions de Hitler en 
matière de pureté de race». 

Abolir 

les bantoustans 

L’abrogation du Population 
Registration Act a lieu au lende- 
main du quinzième anniversaire 
des événements du 16 juin 1976, 
premier jour des émeutes de 
Soweto. Les forces de l’ordre 
avaient ouvert le feu pour répri- 
mer une manifestation d’écohcrs 
protestant contre l'introduction de 
l'afrikaans comme langue d’ensei- 
gnement dans leur cursus. Quelque 
trente mille personnes ont assisté à 
Socccr City, un stade proche de 
Soweto, à un meeting de commé- 
moration, convoque notamment 
par le Congrès national africain 
(ANC). 

M. Nelson Mandela a rappelé 
que l’ANC était «fermement 
engagé dans le processus de négo- 
ciations» et continuait de réclamer 
« l'élection au suffrage universel 
d'une Assemblée constituante » 
ainsi que la nomination d'« un 
gouvernement intérimaire », jusqu'à 
l’adoption d’une nouvelle Consti- 
tution. A ses côtés, le chcf-minis- 


tre du Lebowa, un bantoustan 
autonome mais non indépendant, 
M. Nelson Ramodike, a expliqué 
qu’il était d'accord avec les organi- 
sations anti-apartheid pour l’aboli- 
tion des bantoustans. Sous les 
applaudissements de la fouie, il a 
souligné qu'il était venu « témoi- 
gner de Isa] détermination à ce que 
l’Afrique du Sud reste une nation 
unie». 

Sa présence prenait un relief 
symbolique au moment où les 
autorités considèrent avoir mis un 
terme à l'apartheid. Les dix ban- 
toustans (1) créés par Pretoria 
pour confiner la population noire 
sur des territoires bien definis, en 
fonction de critères ethniques et 
linguistiques, étaient le fer de 
lance de la politique de séparation 
des races. Tous les responsables de 
ces bantoustans sc sont prononcés 
en faveur d’un retour dans le 
giron sud-africain, à l'exception de 
M. Lucas Mangopc, president du 
Bophuthatswana, qui entend conti- 
nuer à profiter d’une indépen- 
dance octroyée par Pretoria mais 
que la communauté internationale 
n’a jamais reconnue. 

FRÉDÉRIC FR1TSCHER 


11) Le Transkei. le Bophuthatswana, le 
Venda et le Ciskci ont été déclares indé- 
pendants par Pretoria. Le Kwazulu, le 
Lcbowa. k Kangwxnc, le Qwaqwa, le 
Gazankulu et te Kwandefcclc «Mil auto- 
nomes mais non-indépendants. 


A TRAVERS LE MONDE 


COLOMBIE 

Élections anticipées 
en octobre 

Les soixante-dix membres de 
l'Assemblée constituante colom- 
bienne, autorité suprême du pays, 
ont prononcé samedi 15 juin, par 
54 voix contre 9 la dissolution du 
Congrès et la tenue, le 27 octo- 
bre. d’élections législatives, antici- 
pées de deux ans et demi. 

La dissolution du Congrès pren- 
dra effet le 5 juillet, lorsque la 
nouvelle Constitution du pays sera 
terminée. La plupart des membres 
de l'Assemblée réclamaient la 
tenue d'élections anticipée, en rai- 
son des importantes réformes 
prévues par le Congrès. 

Par ailleurs, les représentants du 
gouvernement colombien et de 
trois mouvements de guérilla ont 
annoncé samedi la suspension de 
leurs entretiens de paix pendant 
cinq jours. Ceux-d. engagés il y a 
deux semaines, sont dans l'im- 
passe. les deux parties n'ayant pu 
se mettre d'accord sur les futures 
«zones de paix» destinées au 
retrait des guérilleros. - (Reuter.) 


IRLANDE DU NORD 

Ouverture 

des négociations 

politiques 

Avec sept semaines de retard, 
protestants et catholiques d'Ir- 
lande du Nord devaient se retrou- 
ver, lundi 17 juin, à la même table 
de discussions à Belfast. U s'agit 
d'un face-à-face sans précédent, 
depuis dix-sèpt ’éns, pour’ tenter 
de gérer ensemble les affaires de 
la province britannique. L'ambition 
des nêgocatsursrsuxqijëtè'devrait 
se joindre plus tard le gouverne- 
ment de Dublin, est de résoudra 
la «question irlandaise». Le 
conflit, qui remonte à la partition 
de file (1921), a fait près da trois 
nulle morts depuis le début des 
«troubles* en 1969. Les pourpar- 
lers, dont la Sinn Foin (brancha 
politique da f'IRA) est exclu, 
seront présidés par un juriste aus- 
tralien, Sir Ninian Martin Stephen, 
qui fut gouverneur générai de 
l'Australie de 1982 à 1989. - 
IAFP.) 


L'ÉTAT DES MÉDIAS 

sous la direction de Jean-Marie Charon 


■ Presse, radio, livre, télématique, et sur- 
tout télévision : les médias tiennent une 
place considérable dans la vie quotidien- 
ne ; ils sont au cœur des mutations cultu- 
relles. Depuis la fin des années soixante- 
dix, ce secteur a connu de nombreux et 
profonds bouleversements. 

■ Premier ouvrage à offrir une véritable 
synthèse sur un univers réputé insaisissa- 
ble, L'état des médias offre en plus de 160 
articles un panorama complet du paysage 
médiatique des pays industriels. 

■ Pour rendre compte des forts contrastes 
qui marquent deux pôles majeurs du 
"monde des médias", l'Amérique du Nord 
et l'Europe, la réalisation de cet ouvrage 
a reuni de nombreux spécialistes euro- 
péens et nord-américains. 


une coédition 
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AFRIQUE 


COT&D’IYOIRE : tensions sociales et politises dans me apparente démocratisation 

Abidjan vit encore à l’heure du parti unique 


M. Félix Hauphouët-Boigny, 
a annoncé, samedi 15 juin, 
dans un message à la nation, 
qu'une commission allait être 
chargée de faire a toute la 
lumière» sur la violente inter- 
vention de l'armée, il y a un 
mois, à la cité universitaire 
d’Abidjan. Le chef de l'Etat a 
aussi lancé un appel aux 
enseignants et aux étudiants 
pour qu'ils cessent de faire 
une grève qui, selon lui, est 
« contra l'intérêt général du 
payas. 

ABIDJAN 

de notre envoyée spéciale 

Une quarantaine de partis, 
autant de publications en vente 
sur les trottoirs, des syndicats 
((libres b... Tous les ingrédients 
y sont, et pourtant, la sauce 
démocratique n'a pas pris. Le 
multipartisme ? « C'est de la pou- 
dre aux yeux pour les bailleurs 
de fonds», dit l’un, «un gad- 
get». résume Vautre. 

En mai 1990, sous la pression 
de fa rue. (e président Hou- 
phouflt-BoignY cédait sur le mul- 
tipartisme. De nouveaux joueurs 
entraient alors sur la scène poli- 
tique. Mais les règles du jeu, 
elles, n'ont guère changé, ainsi 
qu'en témoignent des tensions 
sociales toujours aussi vives. 
Comme Van dernier, le bras de 
fer oppose le gouvernement aux 
étudiants et aux enseignants. 
L'enjeu? La «vérité». Le mot est 
sur toutes les bouches. L'Eglise 
catholique la réclame, l’opposi- 
tion l'exige, et môme le tout- 
puissant Parti démocratique de 
Côte-d'Ivoire (PDCl). l’ancien 
parti unique, vient, après bien 
des flonamems, d'y faire allu- 
sion. 

Que s'est-il réellement passé 
dans la nuit du 17 au 18 mai 
lorsque las paras-commandos 
sont intervenus dans la cité uni- 
versitaire de Yopougon ? Qu'il y 
art eu * coups e'r blessures », 
viols d’étudiantes. « sévices 
innombrables ». plus personne 
n'en doute. La Fédération estu- 
diantine et scolaire de Côte-d'I- 
voire (FESCIJ, le syndicat 
«Tibre*, a même fait état de la 
mort de deux jeunes gens. En 
annonçant la constitution d'une 
commission d'enquôte, le chef 
de l'Etat semble apporter quel- 
que crédit à ces rumeurs. 

De communiqués contradic- 
toires - le gouvernement a fina- 


lement admis qu'il y avait eu dix 
blessés - en rumeurs, c'est 
devenu une affaire d'Etat. 
Marches de protestation, grèves 
d'enseignants et d'étudiants... 
Le mouvement de contestation a 
pris une telle ampleur que les 
Ivoiriens craignent que cette 
année scolaire soit perdue, 
comme la précédente. 

Déchirures 

H fallait <r rétablir la confiance». 
Samedi, le « Vieux » s'y est 
employé à sa façon. Rappelant 
son « serment devant Dieu» de 
ne jamais faire « couler une seule 
goutte de sang humain ». il a 
enfin admis qu'une commission 
devait «faire toute la lumière sur 
ces événements douloureux ». 
L’opposition, qui rédamait une 
commission internationale, n'a 
pas obtenu gain de cause : n'y 
participeront que des ivoiriens. 
A l'en croire, fi y a fort à parier 
que la plupart des membres 
seront proches du PDCL Autant 
dire que les résultats de 
l'enquête sont déjà acquis. 

Car le PDCl n'a rien aban- 
donné de ses prérogatives. L'an- 
cien parti unique a, certes, 
concédé à ses rivaux 10 sièges 
sur 175 à l'Assemblée natio- 
nale, mais les réflexes n'ont pas 
changé. La radio et le télévision 
sont pratiquement interdites à 
l’opposition pour « raisons de 
sécurité». L'administration est 
toujours aux mains du parti, et 
le gouvernement prépare un pro- 
jet de loi sur la presse qui. s'il 
est adopté, signifie, selon l'op- 
position. la disparition de beau- 
coup de nouveaux journaux. 

Pour autant, le PDCl n'est pas. 
en tant que tel. maître du jeu : 
l'obsession de « l’aprôs-Hou- 
phouét » dans laquelle fi vit pro- 
voque en son sein des déchi- 
rures. La question que tout le 
monde se pose aujourd'hui à 
Abidjan est de savoir qui, au 
cours de cette fameuse nuit du 
17 au. 18 mai. a pris. l'initiative 
de la répression. Le président et 
le PDCl déclinent évidemment 
toute responsabilité. Des 
témoins soutiennent, quant à 
eux. que le ministre de l'inté- 
rieur, M. Emile -Constant Bom- 
bet, et le chef d'état-major, 
M. Robert Guei. étaient sur les 
lieux. 

Quoi qu'il en soit, cette inter- 
vention militaire a les allures 
d'une opération de déstabilisa- 
tion. Mille hypothèses courent 
les rues. Mais il faut bien 


constater que ce qui n’était 
peut-être, après tout, qu’un sim- 
ple dérapage a révélé une 
absence de cohésion au sein da 
l'équipe au pouvoir, le président 
revenant sur les propos de ses 
ministres. 

Manœuvres et spéculations 
cachent toujours la môme inter- 
rogation : quid en cas de dispa- 
rition du «Vieux»? La Constitu- 
tion a été modifiée l'an dernier, 
afin que le président de l'As- 
semblée nationale assure l'inté- 
rim jusqu'à la fin du mandat pré- 
sidentiel en 1995. Or, M. Korran 
Bédié est loin da faire l'unani- 
mité : il n’a ni le charisme ni 
l’autorité du chef de l’Etat. 

Banqueroute 

M. Houphouôt-Boigny continue 
de croire en sa philosophie - 
«En politique, on ne résoud pas 
tes problèmes, on les déplace» 
- et a fait de son parti un réser- 
voir d'aigris. Lors du dernier 
congrès du POCI, en avril, les 
rénovateurs ont été mis sur la 
touche. Une partie des caciques 
ont été évincés à l'occasion du 
dernier remaniement ministériel. 
La nomination, en novembre, de 
M. Alasane Ouattara à la tète du 
gouvernement, si elie s suscité 
beaucoup d'espoirs au sein des 
éfites et rassuré les bailleurs de 
fonds, a divisé les vieux amis du 
président. 

M. Ouattara a aujourd'hui pour 
tâche de relever un Etat en 
totale banqueroute. Brillant 
technocrate, ancien conseiller du 
FMI et ancien gouverneur de la 
Banque centrale des Etats 
d'Afrique de l’Ouest (BCEAO), fi 
a mis un peu d'ordre dans les 
affaires. Mais sa marge de 
manœuvre est réduite : s'il a la 
haute main sur l'économie, la 
politique reste l’apanage de la 
présidence. 

«J’ai quatre-vingt-six ans, j’ai 
refusé de vieillir pour mieux ser- 
?'vîr mes' chers eôtints». disait le 
«Vieux», samedi soir à la télévi- 
sion. Aujourd'hui, ses « chers 
enfants» sont las. L'an dentier, 
ils avaient cru à son départ : 
atteint dans son honneur par la 
contestation - la première en 
trente ans de pouvoir. - il avait 
laissé entendre qu'il pourrait 
s'en aller. Un an plus tard, il 
semble bien décidé, comme 
tous les chefs de son ethnie, les 
Baoulés. à mourir à la lâche. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 
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EN BREF 

! a AUSTRALIE : mort de l'ancien 
] espion soviétique Vladimir Petrov. 
- Vladimir Petrov, l’espion sovié- 
tique qui s'était réfugié en Austra- 
lie en 1954, est mort vendredi 
14 juin à Melbourne, la presse bri- 
tannique. Troisième secrétaire à 
l'ambassade d’URSS à Canberra, il 
avait fourni des informations qui 
avaient permis d’identifier des 
centaines d’agents soviétiques et 
de confirmer que les Britanniques 
Burgess et Maclean travaillaient 
pour le Kremlin. En Australie, 
cette défection avait été fatale aux 
travaillistes lors d'élections législa- 
tives après que Petrov eut affirmé 
que des collaborateurs de leur diri- 
geant, avaient fourni des informa- 
tions à Moscou. 


□ PANAMA. - Le président 
( Endura dénonce l'existence d'an 
i complot. - Le président Guülermo 
(En dora a dénoncé un complot con- 
jure sa personne, préparé à Mexico 
(par des formations panaméennes 
idc gauche fomenté par 165 mili- 
taires et des dizaines de civils 
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jU.T.lüMAflNE : à l’occasion des obsèques de Rainer Sonntag 

Plusieurs centaines de néo-nazis 
ont manifesté à Dresde 


i 



Plus de 1 200 jeunes Alle- 
mands ont défilé dans les rues 
de Dresde, samedi 15 juin, pour 
honorer la mémoire du chef des 
néo-nazis de la vifie, Rainer Son- 
ntag, assassiné en pleine rue il 
y a deux semâmes, alors qim 
partait avec quelques sympathi- 
sants attaquer un ; sex-shop. il 
s'agissait de la plus importante 
manifestation néo-nazie sur la 
voie publique depuis la guerre. 
U déstabilisation de la société 
est-allemande après la réunifica- 
tion suscite dans te laurier de 
i'Est une montée de ['extré- 
misme de droite dont la violence 
commence à inquiéter sérieuse- 
ment les autorités. 

DRESDE 

de notre envoyé spécial 

Rainer Sonntag avait été 
inhumé en début de matinée dans 
l'un des cimetières de la capitale 
saxonne. Sa compagne était entou- 
rée de plusieurs dirigeants néo-na- 
zis d'Allemagne de l’Ouest et de 
quelques gros bras musclés. La 
petite fouie, surveillée de près par 
la police des frontières, se compo- 
sait de jeunes aux uniformes tes 
plus divers. Des skinheads au 
crâne rasé et jeans lacérés aux nos- 
talgiques puristes du III e Reich en 
uniforme noir, toute la mouvance 
néo-nazie allemande était représen- 
tée. Brodé sur ('épaule, beaucoup 
portaient l’écusson «Je suis fier 
d’être Allemand ! » Deux jeunes 
brandissaient aa-dessus de la fosse 
la bannière rouge, blanc, noir du 
Reich et celle de la Kriegsmarine, 
emblèmes du néo-nazisme alle- 
mand, la croix gammée étant 
interdite. 

Toutefois, la journée s’est dérou- 
lée dans le calme. Après avoir lon- 
guement hésité, la- municipalité 
s’était rangée aiix avis des spécia- 
listes qui lui conseillaient de ne 
pas interdire la marche funèbre de 
l'après-midi, et avait fait vôtre* 
d'importants renforts d’unités spé- 
cialisées venues de l’Ouest. Les 
contrôles étaient sévères. Les orga- 
nisateurs avaient mis en place leur 
propre service d’ordre. Alors que 
le cortège s’arrêtait sur les lieux de 
r assassinat, où les jeunes néo-nazis 
de la ville se relayaient depuis 
deux semaines pour une garde 
funèbre, des bousculades se sont 
produites avec les photographes. 
Les « Sieg Heil ! » fusèrent, de 
même que les cris « Etrangers 
dehors!» Quelques interpellations 
rondement menées calmèrent les 
esprits. 

Vingt mille 
sympathisants 

Sur les trottoirs, aux fenêtres 
des immeubles, des curieux obser- 
vaient la scène en silence. Pas un 
cri de protestation. Seule une 
vieille dame courbée maugréait sa 
honte en croisant le cortège, sous 
les ricanements des participants. 
Un jeune couple de Neues Forum 
assistait, prostré, i l’événement. 
De nombreux néo-nazis étaient 
venus d'autres villes de l’Ouest et 
de L’Est mais le gros de la troupe 
était formé de jeunes de Dresde et 
de sa région, la plupart encore 
adolescents et en grande majorité 
des garçons. 

La semaine dernière, au coure 
d'une conférence de presse à 
Bonn, le responsable de la police 


criminelle pour la lutte contre l’ex- 
trémisme dans l’est de l'Alle- 
magne, M. Bernd Wagner, estimait 
â 2 000 militants et 20 000 sym- 
pathisants ta mouvance néo-nazie 
dans l’ancienne RDA, avec une 
tendance ascendante. «Des groupes 
de jeunes sans conviction particu- 
lière se sentent attirés». notait-iL 
Dans l’ex-Ailemagne de l’Ouest, 
ces mouvements, contrôlés en per- 
manence, idéologiquement isolés, 
en étaient réduits ces dernières 
années à des combats politiques 
marginaux. Mais l’effondrement 
du r égim e communiste, la brutalité 
de la réunification, ont libéré â 
l’Est un potentiel de violence 
beaucoup plus difficile à cana li ser 
et qui s’exprime au grand jour 
dans la rue. 

Depuis le début de Tannée, on a 
enregistré officiellement quatre- 
vingt-neuf actions criminelles attri- 
buées à l'extrême droite. En avril. 


Après les joies du deutsebanrek. 
l’effondrement de l’économie de 
l'Est a remis les pendules i 
l’heure. Le système de valeurs 
occidental est devenu associé au 
chômage, au sentiment du pfilage 
de l’Est par les * vêtais » (Alle- 
mands de l'Ouest). à celui de 
n’étre devenu qu'un citoyen alle- 
mand de deuxième zone. Cria a 
provoqué résignation chez les pim 4 
âgés et révolte chez les plus 
jeunes. Quand un jeune chômeur 
affirme bruyamment qu’il est 
ir nationaliste », que te gouverne- 
ment Kohl doit faire plus pour les 
.Allemands de l’Est, «cria mtr dire 
qu'il souhaite qu'on fasse quelque 
chose pour lui», confie M. Michael 
Heinisch. un assistant social de 
l’Eglise évangélique â Berlin, au 
journal Der Sdorgen. 

Ce sentiment d’abandoo s'ajoute 
à un défiai d'identité, propice à 
l'extrême droite comme on le voit 



un Mozambicain a trouvé la mort 
à Dresde après avoir été frappé et 
jeté d’un tramway. On ne compte 
pins les agressions contre les Polo- 
nais depuis l’ouverture de la fron- 
tière au début du même mois. A 
Dresde, Rainer Sonntag, trente- 
cinq ans, personnage controversé 
venu de l’Ouest après ta réunifica- 
tion, lançait ses troupes contre les 
étrangère et les «aÿh de gauche». 
U s’était également mis en tète de 
«nettoyer» la ville de fa 
« débauche ». c’est-à-dire de la 
prostitution et des sex-shops appa- 
rues après la chute des commu- 
nistes. 

La peur 
• de ]’étranger 

L’ex-RDA n’ignorait pas la vio- 
lence d'extrême droite. Dans les 
dernières années du régime com- 
muniste, elle s’était manifestée sur- 
tout dans les stades de footbalL 
Des groupes de «skins» s’étaient 
formés. La police est-allemande 
était alors si bien armée et (a 
.société si soigneusement encadrée 
que le phénomène ne pouvait faire 
tâche d’huile. Lors de la «révolu- 
tion» est-allemande, la revendica- 
tion nationale et l'euphorie réuci- 
ficatrice ont brouillé les pistes. La 
xénophobie éclatait partout: con- 
tre la main-d’œuvre importée viet- 
namienne, mozambicaine, contre 
les Polonais et les soldats soviéti- 
ques. Mais 3 était de bon ton de 
nier qu’il y avait un problème spé- 
cifique est-allemand, de peur de 
passer pour un adversaire de la 
n&uticatioa. 


AUTRICHE ; selon le gouverneur de Carinthie 

La politique de l’emploi 
du DP Reich était «correcte» 


La classe politique autrichienne 
a condamné presque unanimement 
les déclarations de M. Jfirg H&ider, 
gouverneur de la Carinthie et chef 
du Parti libéral de droite (FPOE), 
qui avait vanté, tors d'un récent 
débat à la Diète de Carinthie les 
avantages de la politique d’emploi 
du III e Reich - qui était à ses 
yeux «correcte» - et reproché au 
gouvernement de Vienne son inca- 
pacité à maîtriser le chômage. 

Le chancelier Franz Vranitzky, 
qui a qualifié les propos de 
M. Haider de « dérapage verbal 
monstrueux », a annoncé qu’il 
demanderait au conseil des minis- 
tres , mardi prochain, d’inviter 
M. Haider à démissionner de son 


poste de gouverneur. Selon le 
chan c elier, M. Haider «s’est dis- 
qualifié pour [exercer] toute fonc- 
tion publique» en Autriche. Dans 
une déclaration publiée, samedi 
15 juin à Vienne, le président 
Km? Waldheim a estimé pour sa 
part que ces propos « sont de 
nature à porter préjudice à l'image 
de la démocratie en Autriche. Elles 
reflètent un état d’esprit qui ne cor- 
respond nullement à la conscience 
politique des Autrichiens». Selon 
un sondage publié par le quotidien 
de gauche Arbelter Zeitung. 40 % 
des personnes interrogées sont 
favorables à la démission de 
M. Haider. - (AFP.) 


aussi «fan* les zones d'immigration 
en France, il a bien fallu 
reconnaître que la RDA a eu le 
temps en quarante-cinq ans de 
générer d’autres valenrs qu'à 
l’Ouest. Les jeunes de P Est se 
retrouvent brutalement dans un 
monde hostile dont 3s ne connais- 
sent ni les règles de jen ni les pro- 
cédures d'arbitrage. Le système 
autoritaire communiste n'a pas eu 
le temps d'être c o mpe ns é. La thé- 
matique nazie, avec ses cérémo- 
nials qui ne soni pas sans rappeler 
ceux de la jeunesse com m uniste, 
est un vecteur de contestation pro- 
pice dans une société élevée dans 
le dogme de la lutte antifasciste. 

Le résahat des précédentes élec- 
tions a montré que le phénomène 
restait encore limité. Mais une cri- 
minalisation pure et simple de CCS 
groupes, comme cela a été poss&fc 
à l'Ouest, aurait, de Paris de nom- 
breux dirigeants de l’Est, des effets 
pervers. Certains des thèmes véhi- 
culés par l'extrême droite, cornue 
la peur de l’étranger, concernent 
des franges importantes delà 
population, soulignent des pesseo- 
nali t és. comme le superintendant 
de l’Eglise évangélique de Dresde, 
le pasteur Cristof Semer. 

Les autorités doivent: taire 
preuve de doigté de peur dé pro- 
voquer des phénomènes de sofich- 
rité. Elles doivent en cuire; 
dre en compte Fïnefficacrté , 
appareil judiciaire et polies 
est encore loin d’avoir 
nisé et dont beaucoup <3 
étaien t , fl y a peu, de 
teuis du régime 

HENRI DE 


a HONGRIE : départ du dernier 
tram de soldats soviétiques. - L’ar- 
mée soviétique a achevé, 
dimanche lô jain, son retrait de 
Hongrie, deux semaines pins tôt 
que prévu, ont annoncé les autori- 
tés de Budapest Un petit groupe 
de militaires reste dans le pays 
pour remettre tes bases abandon- 
nées. Leur commandant, le lieute- 
nant général Victor Cbitov, dœt 
partir mercredi, alors que les deux 
pays ne sont toujours pas d’accord 
sur le règlement du contentieux 
financier ae_ quarante-sept ans de 
présence militaire soviétique. - 


DEMAIN NOTRE SUPPL 



tr 


» 







































6 Le Monde • Mardi 13 juin 1991 •> 




EUROPE 


URSS : un entretien avec M. Chakhnazarov, conseiller du président soviétique 

La coopération se poursuivra entre M. Gorbatchev et M. Eltsine 


Conseiller du président Gorbatchev, dont il passe pour 
être très proche, M. Gueorgui Chakhnazarov est aussi 
membre du comité central du PCUS et participe aux 
négociations sur le traité de l'Union. L'analyse qu'il nous a 
livrée, samedi 15 juin, des conséquences de réfection de 
M. Eltsine, ainsi que les déclarations de M. Gorbatchev 
quelques heures (dus tard à la télévision soviétique (1), 
montrent que le numéro un et son entourage refusent 


d'admettre que ce scrutin constitue un désaveu pour le 
PC, son îdiolofpe et ses camhdats. Bs préfèrent y voir 
tantôt un succès dû à la personnalité de M. Eltsine, tantôt 
le succès d'un groupe réformatetc au sein du PC, incarné 
notamment par te candidat à la vhæ-présktenoe de M. Elt- 
sine, le colonel Routskoî. Cette analyse confirme égale- 
ment (pie M. Gorbatchev n'a pas l'intention de profiter du 
choc électoral pote crever l'abcès qui rangs son parti. M 


compte, une fois de plus, sur te caractère velléitaire des 
conservateurs pour réaffirmer son autorité su le rv» ‘J®* 
il préfère éviter la scission. Cette nouvelle manœi«ret>en- 
drait donc du replâtrage, alors que M. Chevanfoadze. un. 
mesurant visiblement mieux l'ampleur de la crise, prend 
le risque de se faire exclura du parti, comme en joi- 
gnent les virulentes attaques formulées contre I ex-n™- 
tre des affaires étrangères par le quotkfien. 


POLOGNE: 

conflit sur la loi éjectante 

Le bras de fa 
entre SL Lech ffaks» 
et les dépotés 


La Diète (Chambre 
née par les anciens c oc mn e iffé a 
adopté samedi 15 juin un oomm 
arma de loi électorale çoçr Tocgs- 
irisation des premières élections 
libres en Pologne prévue* en 
bre, sans y intégrer tons ksi me* 
déments voulus par le présidait 
Lech Waiesa. Ce dentier mit 
vendredi de ( Tmouéi le 


MOSCOU 


de notre envoyée spéciale 

<r M. Eltsine vient d'être élu 
président de Russie à une très 
large majorité. Pensez-vous que 
cette victoire va modifier ses 
rapports avec le président Gor- 
batchev? 

- Avant l’élection déjà, Boris 
Eltsine avait accepté une coopéra- 
tion constructive avec Mikhaïl 
Gorbatchev, illustrée par l’accord 
«9+1» l conclu entre neuf Répu- 
bliques et le pouvoir central. 
NDLRj. et ce processus continue. 
D’autre part, au Parlement russe, 
M. Eltsine a accepté un rapproche- 
ment avec le groupe réformateur 
du PC « Communistes pour la 
démocratie»; cela lui a permis de 
constituer un bloc électoral grâce 
.auquel il a été élu. Il y a donc des 

raisons d’espérer que cette ten- 
dance va se poursuivre au-delà de 
l’élection. 

» Gagner cette élection n’était 
pas factle. La popularité person- 
nelle de M. Eltsine et le fait qu’il 
occupait déjà de hautes fonctions 
ont joué un grand rôle. Mais 
maintenant cela va être beaucoup 
plus difficile : les promesses faites 
pendant la campagne ont fait 
naître des attentes chez les gens, et 
ces promesses ne pourront être 
tenues que dans le cadre d’une 
coopération avec les autres Répu- 
bliques et le président de l’URSS. 
Si se greffe là-dessus un accord sur 
un soutien occidental aux réformes 
économiques, cela augmentera 
l’impulsion de cette alliance, ou de 
cette coalition démocratique. 

- Cela supposa que M. El- 
tsine comme M. Gorbatchev 
relèguent au second rang leurs 
ambitions personnelles... Soup- 
çonnez-vous M. Eltsine de vou- 
loir devenir président de 
l’Union? 

- De même qu’une princesse ne 
peut se choisir un mari dans la 
rue et doit se soumettre aux 
intérêts de sa dynastie, les diri- 
geants politiques doivent conclure 
leurs alliances sans se préoccuper 
de leurs sympathies personnelles. 
Il s’agit d allier le possible et le 


souhaitable, et les derniers événe- 
ments vont dans ce sens. Cest 
dans leur intérêt, dans celui des 
mouvements politiques qui sont 
derrière eux, dans l’intérêt du pays 
et du peuple. Celui qui brisera 
cette tendance y perdra le plus. La 
société est lasse d» affrontements, 
elle veut une politique commune 
pour faire avancer I» choses. 

» Cela dit, 1» traits personnels 
demeurent : l’ambition, l’orgueil, 
les passions.» Il est donc difficile 
de dire d’ores et déjà qui sera can- 
didat à la présidence de l’Union 
soviétique, d’autaut plus que, 
compte tenu du processus en 
cours, l’élection du président de 
l’URSS au suffrage universel 
n’aura pas lieu avant au moins un 
an. 

Des affrontements 
« assez graves » 

- Ont-ils des contacts fré- 
quents? 

- Assez fréquents. Vendredi, 
Gorbatchev a appelé Eltsine pour 
le féliciter. Ils ont des tempéra- 
ments très différents, il y a eu des 
affrontements assez graves entre 
eux». Leur coopération n’est pas 
forcément empreinte de cordialité, 
mais la cordialité n’est pas indis- 
pensable en politique ! Ce qui 
importe davantage, c’est 
l’honnêteté, la correction et Tao- 
complissement fidèle d» enj 
ments. La cordialité c’est 
pour 1» amoureux-. 

- Une telle coopération ne 
suppose-t-elle pas aussi de pro- 
fondes transformations, voire 
une scission au sein du PCUS? 

- 11 n’est un secret pour per- 
sonne que le PCUS n’est pas uni- 
forme - Gorbatchev a dit lui- 
même qu’il abritait trois ou quatre 
partis. L’un des candidats à la 
vice-présidence de Russie, M. Ser- 
gueev fie co-équipier du général 
conservateur Makachav, NDLRj a 
appelé à un congrès extraordinaire. 
La droite du parti a donc déjà 
posé la question. Ces tendances 
peuvent-elles cohabiter au sein 
d'un même parti? Le moment va 
arriver où il faudra se démarquer. 

» Je suis profondément 


convaincu que la majorité des 
membres se prononcera pour la 
ligne de la 19* conférence et du 
28 e congrès, qui «est une ligne pro- 
gressiste, celle d'an nouveau 
modèle de socialisme ou, en d'au- 
tres termes, d’une combinaison dn 
socialisme et de la démocratie. 
L’aile conservatrice devra alors 
décider pour elle-même de son 
avenir. 

- Dans quel cadre? Un plé- 
num. une conférence . un 
congrès? 

- Les conférences et les congrès 
ne servent qu’à entériner. Cette 
démarcation est déjà en cours. II 
est difficile de prédire quand cela 
va se faire et sur quelles initia- 
tives. L’initiative de Sergueev 
revêt un caractère provocateur et 
aboutirait à une véritable scission ; 
le parti et la société y perdraient. 

» Cela peut ■ prendre une forme 
plus civilisée, comme lorsqu'un 
mari et une femme se disent : 
bon, on ne s’aime plus; ce n'est 
pas la peine de se battre, séparons- 
nous à l'amiable. Mais pour cela, 
il faut une certaine culture politi- 
que et aussi une base concrète qui 
pourrait être le nouveau pro- 
gramme, en cours d’élaboration, à 
partir des décisions du 
28* congrès. Je vous rappelle que 
la commission du programme est 
présidée par le secrétaire général 
[Gorbatchev]. Si ce programme 
définit de façon claire et précise la 
nouvelle politique du Parti, alors 
se posera la question de ceux qui 
sont d’accord ; ceux qui ne le sont 
pas peuvent partir. 

- M. Gorbatchev prendrait 
donc la tête de cette poussée 
réformatrice? 

. - Evidemment, fl est leJeader, 
en dépit de toutes 1» critiques de 

g auche et de droite, et il a encore 
eaucoup d’autorité. Beaucoup de 
communistes se détermineront en 
fonction de lui. 

~ Quel rapport y a-t-il entre 
ces intentions de M. Gorbat- 
chev et les appels à une union 
des forces démocratiques lan- 
cée par M. Chevamadze? 

- L’initiative de Chevamadze 
est l’un des projets existants; il y 


eu a beaucoup qui élaborent un tel 
projet : Chevamadze, Alexandre 
lakovlev, les groupes de commu- 
nistes réformateurs... 

- Le Parti e rénové» continue - 
rait-3 à s'appeler Parti commu- 
niste? 

- Cest une question très dou- 
loureuse, car beaucoup de gens 
sont attachés à ce nom et ressenti- 
raient un tel changement comme 
une trahison. Personnellement, je 
suis pour un changement de nom. 
Au départ, ce Parti s’appelait Parti 
social-démocrate ouvrier russe ; 
c’est un beau nom, qui répond aux 
objectifs que l’on peut atteindre. 

Pas de « table 
ronde» 

- Les démocrates parlent 
beeucoup de a table ronde a. 
Voyez-vous ce mécanisme s’ap- 
pliquer i la situation soviéti- 
que? 

- Toutes les tables rondes ont 
des angles aigus, comme l’ont 
montré les événements d’Europe 
de l'Est. EU» ont été créée s pour 
écarter le Parti communiste du 
pouvoir. Ici, je ne vois pas de rai- 
son d'avoir recours à des tables 
rondes. Il existe déjà d» méca- 
nisme permettant la concertation 
des forces politiques : le Soviet 
suprême, le congrès, le Conseil de 
la Fédération et le processus de 
Novo-Ogarevo fie faubourg de 
Moscou où a été conclu le premier 
accord «9 + 1». NDLRj qui est 
pratiquement une table-ronde. 
Non, cela ne me paraît pas une 
idée productive ap stade actueL 

- L'élaboration du traité de 
l'Union bute encore sur certains 
obstacles. Quand prévoyez-vous 
sa signature? 

- Une nouvelle réunion des «9 
+ 1 » va se tenir ces jours-ci, lors 
de laquelle sera proposée une pro- 
cédure de signature du traité. La 
variante optimiste prévoit que Ton 
commence à le signer en juillet- Si 
cela traîne un peu, ce sera pour 
l'automne. L» deux ou trois pro- 
blèmes qui subsistent ne sont pas 
de nature à empêcher la conclu- 
sion d» travaux; ils concernent 
certains détails de la structure du 


pouvoir et la question plus com- 
plexe des anciennes Républiques 
autonomes, qui deviennent des 
sujets de l’Union soviétique, tout 
en restant des sujets de la Fédéra- 
tion de Russie. 

- Et le problème de la tisca- 
tité? 

- Il y a aussi une discussion sur 
la fiscalité et la formation du bud- 
get. Eltsine est pour un impôt à 
un seul niveau, payé par les Répu- 
bliques. Tous les autres sont oppo- 
sés à lui sur ce point Le président 
[Gorbatchev/ a souligné que, selon 
les théoriciens fédéralistes classi- 
ques, s’il n’y a pas d’impôt fédé- 
ral, il n’y a pas de citoyenneté, 
donc pas d'Etat Cest un principe 
obligatoire; il doit y avoir un Etat 
fédéral. Eltsine lui-même a dit 
officiellement plus d’une fois qu’il 
était partisan d’une fédération. Il y 
a unanimité sur ce pennt, et je suis 
convaincu que la vie eUe-mème 
poussera toujours dans ce sens.» 

Propos racuaifis par 
SYLVIE ICAUFFMANN 


(1) Le sera tin h indique que le peuple 
est bien disposé à réfpud de t’axmd qui 
commence à se dessiner mar le centre et 
la RépuMiqua l-l. au fait que nous 
avons récemment effectué de *reb progrès 
vers la mdkafiiatioa des réformes ( ) 
[Les tieoean) vtuknt aBer progressive- 
ment ras une ne normale j. a dit le pré- 
sident soviétique Nount que 25 nuBtens 
d’inscrits a’ant pas voté a que 36 mil- 
lions ont choisi ua autre candidat que 
Boris Eltsine, M. Gor ba tchev « ajouté 
«qu'il existe dans la soaété des opinions 
et da réalités dtjfnrnta* a que vit faut 
un accord sur la principaux pmbbma *. 


□ La CEE proteste auprès de 
Moscou i propos des Baltes. - 
L’ambassadeur du Luxembourg à 
Moscou a protesté samedi 15 juin 
auprès dn ministère soviétique des 
affaires étra n gè re s contre les atta- 
qua de postes-frontières dans la 
Républiques baltes qui se poursui- 
vent depuis plusieurs semaines. - 
(Reuter.) 


Parlement s’il refusait d'adapter le 
texte qu’il préconise, apres lai 
avoir demandé d’accorder d» pou- 
voirs spéciaux au gouvenvesiieM 
dans le domaine d» réformes éco- 
nomiques (le Monde du 13 JS») . 

Premier pays d’Europe de r&r à 
rejeter le communisme, h Pologne 
est aussi le seul i n’avoir pas 
encore tenu «réfections çmk t t m- 
(aires totalement libres : aux fente» 
du compromis avec ks anckte te » 
autorités communistes. S o lidari té 
n’avait pu briguer, aux élection» 
de juin 1989, que 35% àa stères 
à la Diète, alors qu'eBe obt en ait 99 
da 100 sièges du Sénat pour lequel 
te scrutin «ait libre. 

La Diète s’est cnp g te i se dis- 
soudre afin de permet tre la tenue 
«réfections an pim tard k 27 «so- 
bre. Mais pour eda, la loi électo- 
rale doit être adoptée avant le 
3 juillet. Samedi, la Diète a rejeté 
un amendement qui obligent féfec- 
teur à choi sir un credknf par sou 
nom et pas seulement par son affi- 
liation à un parti. M. Waiesa 
estime qu’un scrutin par fisse en 
suffisant (Tétait « une des deux 
conditions les pha importâmes qu’il 
ait posées», a dédaré ua de s» 
conseillera, M. Jarcsta* Kaczjmfci. 
L’autre, également refiaée, était de 
placer tes cmrmtrtpnm Hrricn h n 
sous supervision du président et 
non du Parlement. La Diète a 
cependant accepté, à la demande 
de M. Waiesa. de revenir sur l'in- 
terdiction «te toute campagne éteo- 
tacafe dans ks locaux eodésreni- 
qura et de fixer à 5% le seud 
ao-deUt duquel un parti pou» être 
représenté. 

Un dirigeant du groupe Gauche 
démocratique (anciens commu- 
nistes) a accusé le pr é sid e n t Waiesa 
d’e xer ce r aune pression proche du 
dumùqp» su* les députés. Le Sénat 
devait se saisir du taie, mardi, 
mai» toute nouvelle modification 
doit repastec . devaig. la. Qiète. La 
presse envisage divers scénarios 
dans ce bras de fer: M. Waiesa 
pourrait dissoudre je Parlement en 
tfanrf que sa droits constitution- 
nels sont bloqués, ou demander 
aux députés de Solidarité de démis- 
sionner, ce qui enlèverait le Quo- 
rum au Sénat et paralyserait le Par- 
lement. - (AFP. UPIJ 


ROUMANIE : vague de grèves 


La commémoratioii des événements de juin 1 
a été un échec pour l’opposition 


La c«n mémoration des évé- 
nements da juin 1990, notam- 
ment da l'intervention des 
mineurs à Bucarest, a été un 
nouvel échec pour l'opposition, 
alors que les ouvriers, qui soute- 
naient le gouvernement annon- 
cent une vague de grèves. 

La situation sociale a amené 
le premier ministre, M. Petre 
Roman, à reporter ia visite qu'il 
devait fane en France è partir 
de mardi, en se rendant notam- 
ment au Salon du Bourget. 

BUCAREST 

de notre correspondent 

Triste anniversaire de tristes 
événements. Malgré l’appel i 
manifester de la quasi-totalité da 


partis de l’opposition, ils n’étaient 
que quelques milliers, samedi 
15 Juin et la jours précédents, & 
crier sans conviction e J os 
Iliescu ! » (A bas le président 
Iliescu !) sur la place de l'Univer- 
sité pour l’anniversaire da événe- 
ments sanglants de juin 1990 (6 
morts, 502 blessés), passés dans le 
vocabulaire roumain sous le nom 
de emineuriade», La grands chefs 
de L'opposition ne s’étalent pas 


Le 13 juin 1990, la place de 
l’Université, occupée depuis plus 
de cinquante jours par tes oppo- 
sants, était brutalement évacuée 
la police. Pour mettre fin aux 


qui ont suivi, te pouvoir 
faisait appel à des milliers de 
mineurs de la vallée du Jhi qui 
allaient faire régner la teneur pen- 
dant deux jours à Bucarest : 
chasse à l’opposant, mise à sac da 
partis et journaux d'opposition. 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES. 



i grands chflfaatj 

1 dont LE CR1LU3N à Paris, ont choisi VÔtSfb pair Son 1 
extrême pureté issue du filtre nature) des volcans <W 
, Retrouvez aux meilleures tables l'eau qui valorise la saveur des, I 
' meta tes plus fins. 


voirie , l'eau des saveurs intacte' 


arrestations sauvages. L’affronte- 
ment illustrait la rupture entre la 
majorité d’ouvriers et de paysans 
qui avaient voté pour le Front de 
sahit national (FSN) et tes jeûna 
et tes intellectuels. Le nouveau lea- 
der de la ligue des étudiants, 
(M. Munteanu, blessé l’an dernier 
par tes mineurs, qui a renoncé à 
ses fonctions), s’est rendu la 
semaine dernière dans la vallée du 
Jiu pour rencontrer le dirigeant 
da mineurs, avec lequel il n’a pu 
se mettre d’accord sur l'interpréta- 
tion de ca événements. 

La commission d’enquête parle- 
mentaire s’est scindée en deux. 
Admettant des déficiences des 
forces de l’ordre, te FSN a main- 
tenu son invraisemblable version 
de « tentative de coup d'Etat de 
groupes de l'opposition », justifiant 
l'intervention «spontanée» jnais 
parfois «excessive» da mineure. 
L’opposition a accusé le pouvoir 
d’avoir provoqué les violences 
pour justifier une répression. 

Malgré la visite de M. Mitter- 
rand, certains pays comme les 
Etats-Unis poursuivent leur boy- 
cottage du régime roumain. Alors 
que 1e gouvernement est au bord 
de l’asphyxie financière et soumis 
aux conditions du FMI, une partie 
da syndicats a ouvertement bas- 
culé dans l’opposition : l’Union 
confédérative nation a le , qui reven- 
dique trois millions de membres, a 
lancé un appel à la grève générale 
pour le mercredi 19 juin, exigeant 
à la fois des haussa de salaire a 
la démission du gouvernement. 

Dès hindi, dix mille salariés de 
j’usine de mécanique lourde Fanr 
ont manifesté à Bucarest, et 
obtenu une promesse de 
M. Roman de se rendre mardi au 
siège de l'entreprise. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 




TURQUIE : après le congrès dn Parti de la mère patrie 

M. Mesut Yilmaz remplace M. Yîldirim Akbulnt 
à la tête du gouvernement 


Pour tenter de regegner sa 
popularité, trèa défaillante, 
avant les élections générales qui 
devront avoir fieu au plue tard 
en octobre 1992, le Parti de la 
mère patrie {AN AP} s'est Injecté 
du sang neuf, samedi 15 juin 
lors de son congrès, en choisia- 
sant un dirigeant jeune, 
M. Mesut Yitanaz, pour rempla- 
cer M. YUdïrim Akbiriut. Le nou- 
veau gouvernement sera pré- 
senté dans le courant de la 
semaine. 

ANKARA 

de notre envoyée spéciale 

Plus de I 100 délégués ont par- 
ticipé au troisième congrès de 
l’ANAP, qui a été mouvementé 
sans pourtant causer d’incidents 
sérieux. Applaudissements à tout 
rompre et sifflets assourdissants 
ont tour i tour accueilli la dis- 
cours da trois candidats. Battu au 
second tour de scrutin par 631 
voix contre 523, te premier minis- 
tre en place, M. Yîldirim Akbuhrt, 
a présenté, dimanche matin 
16 juin, sa démission au présidait 
Turâut OzaL Quant au troisième 
candidat, M. Hasan Cdal Guzd, 
qui n’a récolté que 20 voix, il a 
décidé qe quitter le Parti de la 
mère patrie. 

Quinze mois après avoir claqué 
la porte du gouvernement en 
démissionnant de son poste de 
ministre da affaires étrangères, 
M. Mesut Yilmaz, âgé de qua- 
rante-trois ans, fait donc sa remuée 
politique. II devrait annoncer la 
composition de son gouvernement 
dans le courant de la semaine. A 
cette occasion, il procédera sans 
doute à un «nettoyage en profon- 
deur», réduisant l’influence jugée 


excessive da conservateurs et da 
islamistes. 

La tâche du nouveau chef du 
gouvernement ne sera pas facile. Q 
hérite d’un parti en. perte, de 
vitesse et profondément divisé. 
Les élections approchent, et 
l’ANAP, qui est au pouvoir depuis 
1983, ne figure plus qu’au qua- 
trième rang dans de r éce nts son- 
dages, avec seulement 13 % da 
voix. M. Yilmaz lui-même, dans 
son discours précédant l’élection, 
s’est présenté comme un candidat 
«de la dernière chance» capable 
de sauver te parti. Contrairement 
& son prédécesseur, cet homme 
souvent qualifié de libéral - bien 
que se situant plutôt à la droite 
nationaliste du parti - est connu & 
l’étranger, où il est considéré 
comme un interlocuteur de poids. 

Le présidest Ozal 
contesté 

Sa cohabitation avec le (Rési- 
dent Ozal, qui tire tes en 

coulisse, pourrait se révéler diffi- 
cile. La relations entre tes dette 
hommes, qui remontent à la fon- 
dation du parti en 1983, eut par- 
fois été tendues. M. Yilmaz sera 
probablement moins accommodant 
que son prédécesseur, souvent 
accusé de n*ëtre qu’un pantin & la 
solde du président Mais politique 
oblige,, dès l'annonce de sa vic- 
toire, il s'est empressé de remer- 
cier M. Ozal - physiquement 
absent du congrès mais présent 
dans tes esprits - et Fa assuré qu'il 
poursuivrait sa ligne politique. 
Officiellement neutre durant la 
campagne électorale, te président 
avait accordé son soutien implicite 
à M. Yilmaz. M°» Semra Ozal, qui' 
participait au congrès eu tant que 
responsable de la province d’Istan- 
bul, ne faisait <f ailleurs pas mys- 
tère de ses préférences pour ' 
M, Yilmaz avant même l’annonce 


de sa victoire, qu’eüe a accueillie 
avec une joie visible. 

Pour M. Ozal, l’enjeu est de 
taille. Selon la Constitution, son 
mandat présidentiel devrait se 
poursuivre jusqu’en 1996, mais tes 
deux principaux partis de fopposi- 
tkm - à droite, te Parti de la juste 
voie (DYPJ et, au ce n tre gauche, 
le Parti populiste social-démocrate 
(SHP) - sont déterminés à se 
ckSrarrâsser du chef.de l’Etat, dont 
Us contestent te légitimité. Le pou- 
voir que s’est attribué M. Ozal 
depuis son accession à la magistra- 
ture SUplême est m n y ti ftiti/wnrfk . 
ment douteux puisqu’il devrait ai 
principe rester neutre et à l'écart 
de te politique da partis, te sys- 
tème politique turc n'étant pas 
présidentiel De plus, mie grande 
partie de son pouvoir actuel 
repose sur son influence sur 
PAN AP, majoritaire au Parlement. 

Le nouveau premier ministre 
devra ayant toutes choses tenter 
de 1 réconcilier les diverses ten- 
dancra - les libéraux, tes conserva- 
teurs, ks islamistes, la nationa- 
listes - qui s'a ff ro n t ent an sein du 
parti. Mais tes avis sont partag e 
sur sa chances de succès. «Ils 
essayeront de faire briller M. Yïl- 
maz, mais le vernis ne durera 
qu'un mois ou deux», écrivait 
Cuneyt Arcayflrek ■ dam le quoti- 
dien de centre gauche Cumhuriyet. 
Dans tes coulissa dn congrès, cer- 
tains membres de P AN AP admet- 
taient même qu’une défaite électo- 
rale était presque inévitable, e Je 
** peux pas faire de mimée, seul 
Allah peut en faire, déclarait 
M. Yilmaz à ses oUègues du parti 
après sa victoire. Je ne peux rien 
faire seul, j'ai besoin de votre 
coopération.» 

NICOLE POPE 
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EUROPE 


Virus bulgares 

Les «inferieurs rapides» produits par Sofia 
donnent des cauchemars aux informaticiens occidentaux 


SOFIA 


ds notre envoyé spécial 

.M‘ Todor Jivkov, diciatei 
oeçhu, voulait faire de la Buteur 
la Silicon Valley des pays derEs 
t-omme le reste de i’aventui 
communiste, la tentative a toun 
au fiasco. Sauf dans un domain 
la Bulgarie est devenue aujou 
o nui le pays au monde qui pr< 
duit, par habitant, le plus de vin 
informatiques, et parmi tes pli 
dangereux (I). 


*Sur 500 virus connus dans le 
monde, 150 sont fabriqués en Bul- 
garie », explique M. Vesselin 
Bontchev dans son petit labora- 
toire de virnssologie de P académie 
des sciences de Sofia. «Fort heu- 
reusement, souligne-t-il, tous ne 
sont pas diffusés dans le monde: » 
Mais une «tirait»» de virus bul- 
gares particulièrement destruc- 
teurs ont cependant atteint les 
systèmes informatiques occiden- 
taux de banques ou de compa- 
gnies d’assurances. 


souvient un professeur. U n'est pas 
question de faire preuve d’origina- 
lité mais de profiter de 1a techno- 
logie de l’Ouest, tout simplement 
en la volant et en la modifiant. 
«La copie et l'adaptation en alpha- 
bet cyrillique pour. l’URSS des logi- 
ciels de l’Ouest sont devenues me 
politique d’Etat », raconte un 
expert de Sofia. 

La Bulgarie a ainsi hérité d’ex- 
cellents spécialistes dans le 
«déplombage» des logiciels - le 
piratage des programmes - en neu- 
tralisant leurs protections. Désœu- 
vrés ou écœurés, quelques spécia- 
listes et quelques jeunes talents 
sont vite passés A P «écriture de 
virus», « une activité passionnante 
et amusante car ils sont comme 
des animaux sauvages, qui parfois 
s’échappent ~». admet un program- 
mateur. «On m’a volé mon tra- 
vail... alors pour m’amuser et me 
venger J’ai introduit mon premier 
virus dans le laboratoire mais il 


s’est répandu jusqu'en Italie », 
raconte un «fabricant» de Sofia, 
âgé de vingt-trois ans. 

Aujourd'hui encore, aucune loi 
ne sanctionne le vol de logiciels, 
ni d'ailleurs la fabrication et la 
diffusion de virus. « Nous avons un 
besoin urgent de législation. Mais 
ce phénomène est aussi révélateur 
de la crise économique, sociale et 
morale que traverse le pays », 
estime M. Georgi Balanski, rédac- 
teur en chef de Computer, un 
magazine informatique bulgare qui 
mène une croisade contre le pira- 
tage et les virus. «Ici les valeurs 
morales ont tellement été renver- 
sées que le criminel se sent même 
supérieur. Les fabricants de virus 
se cachent à peine», affirme-t-iL 

Ainsi un producteur sofiote a-t-il 
installé une boîte aux lettres infor- 
matique, où, en échange d'un nou- 
veau spechnen, on peut obtenir les 
modèles en circulation, «Ici un 
programmateur est payé I dollar 


par jour. Nous n'avons pas de sti- 
mulant, beaucoup d'ordinateurs et 
rien à faire. Alors nous faisons ce 
qui nous amuse : des virus... », 
reprend le jeune fabricant, qui 
estime que l'image informatique 
internationale de la Bulgarie est 
déjà totalement dégradée parce 
que les programmes dits « bul- 
gares» sont des software volés A 
l'Ouest. «Au moins, conclue-t-il, 
nos virus sont des originaux ». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


(I) Le virus informatique est une sorte 
de programme que Pan introduit an 
ordinateur et qui va se fixer - Ici sou 
homologue biologique dans la cellule - 
dans les systèmes de fonctions élémen- 
taires. Il peux alors bloquer les mémoires 
de la machine, polluer certains pro- 
grammes de travail, détruire tout ou par- 
tie des fichiers enregistrés et surtout se 
reproduire en allant rpmamiqf f un autre 
ordinateur lors d'une interconnexion 
avec la machine déjà touchée. 
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«Les virus bulgares sont appa- 
rus à l’Ouest il y a deux ans. 
D’abord primitifs. Us sont vite 
devenus extrêmement efficaces». 
raconte M. Klaus Braunstein, pro- 
fesseur en sécurité informatique A 
l’Université de Hambourg, joint 
par téléphone. De nombreux 
appels au secours reçus par les 
centres antivirus occidentaux sont 
dus A l’action dévastatrice des 
virus bulgares. En Allemagne et 
en France, trois virus mode in 
Sofia causent, selon le professeur 
allemand, des cauchemars aux 
informaticiens : «Vacina», «Yan- 
kee Doodle» (ainsi baptisé car il 
joue chaque jour à 17 heures la 
célèbre mais agaçante mélodie) et 
- le phis célèbre - «Dark A ven- 
ger», (le vengeur maussade). 
«Dark Avenger» fut, selon 
M. Bontchev, le premier «infec- 
teur rapide». «Il attaque , dit-U, 
les programmes et les données 
lorsqu'on les copie, les Imprime 
ou, simplement, les utilise.» 

Selon des experts californiens, 
cités- paa-P-Inier national Herald 
Tribune. «Dark Avenger» a 
même infecté les ordinateurs du 
département américain de la 
défense. U Aujourd’hui, la situation 
est tris sérieuse, je détecte un ou 
deux nouveaux virus par jour». 
affirme M. Bontchev, qui dispose, 
pour lutter, d’un seul ordinateur. 
«Notre part commence cependant 
à baisser, notamment au profit de 
l’Union soviétique. Dans quelques 
années, l’URSS, qui en matière 
d’informatique a du retard sur 
nous, va produire beaucoup de 
virus.» Il estime qu’A eux seuls 
une vingtaine de programmateurs 
bulgares sont responsables du 
mal. 


«Noos faisons 
ce qui nous mnse~» 



Voici Ion, de Canon. 

(Nous avons souligné tout ce qui est important.) 


Grâce à Ion, vous allez - dès aujourd’hui - pouvoir faire 
des images photographiques instantanées et, 
le plus simplement du monde, les regarder immédiatement sur votre téléviseur. 


Dans les années 80, le 
COMECON, qui répartit le travail 
entre pays socialistes, décide que 
la Bulgarie produira des ordina- 
teurs personnels. Une usine de 
raicrocomputers est construite. A 
Pravetz, là ville natale de Todor 
Jivkov. Elle produit, dès 1982, les 
Pravetz 82, une copie de l'Apple 
II, puis le Pravetz 16, on clone de 
riBM PC. Dès 1985, ces micw>or- 
dinateurs sont introduits dans les 
écoles, et même dans les jardins 
d'enfants, et envahissent les entre- 
prises. «Pour faire duc, car ils 
n'avaient aucun rôle économique». 
explique un informaticien. 

Si elle ne produit pas de .mira- 
cle, la « computerisation » mitre 
une partie de la jeunesse à l'infor- 
matique. «Ce Jut l’équivalent d me 
campagne d'alphabétisation », se 


POUR MIEUX COMPRENDRE 
LE MONDE D’AUJOURD'HUI 
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Grâce à Ion, vous allez également pouvoir regarder sur votre téléviseur 
toutes vos images 24x36, professionnelles et privées, négatives et diapositives, 
et les stocker sur disquettes (car Ion fonctionne sur disquettes ). 

De plus, grâce à Ion, toutes vos images (prises avec Ion ou avec votre appareil photo), 
vous allez pouvoir les truquer, les animer, les mettre en page , 
et les imprimer (car Ion se connecte à votre ordinateur) . 

Grâce à Ion, vous allez pouvoir emporter n’importe ou toute votre banque d'images 
(car Ion tient dans une poche, ses disquettes sont miniaturisées , 
et chacune peut recevoir 50 images effaçables ). 

Grâce à Canon, le module de base du Système Ion ne coûte que 6.000 francs 
(prix public TTC conseillé). 

Enfin, grâce au 05.05.05.33 (appel gratuit) , vous pourrez savoir 
où rencontrer, manipuler, mieux comprendre et tester vous-même les potentialités infinies 
du Canon Ion, avec de vrais spécialistes photo-video. 

Canon 

En résumé. Ion est une Percée technologique réelle et cruciale pour tous les métiers qui utilisent l'image. 
Et cela, veuillez croire que nous ne le soulignerons jamais assez. 
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AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS : la polémique sur la libération 
des ancieus otages américains 


MM. Bush et Reagan se défendent 
d’avoir fait des marchandages 


électoraux 


M. George Bush, qui était en 
1980 candidat à la vice-présidence 
sur le même « ticket » que 
M. Ronald Reagan, a une nouvelle 
fois nié. dimanche 16 juin, l'exis- 
tence d'un quelconque marché 
avec Téhéran pour retarder la libé- 
ration des cinquante-deux otages 
américains et mettre en échec la 
réélection du président sortant 
démocrate Jimmy Carter. Huit 
anciens otages ont demandé jeudi 
dernier l'ouverture d'une enquête 
du Congrès sur les conditions de 
leur Libération. Le président Bush 
a qualifié ces accusations d’ «atta- 
que personnelle vicieuse» contre 
son intégrité dans une interview 
accordée à des télévisions locales 
de Los Angeles, où il passait le 
week-end. «Je ne pense pas Que je 
mériterais d'occuper la place qui 
est la mienne si. l'espace aune 


avec l’Iran 

minute, je suggérais qu’une per- 
sonne puisse être retenue en otage 
afin que j'en tire un profit politi- 
que. La même chose est vraie du 
président Reagan », a déclaré 
M. Bush. De son côté M. Reagan 
a réaffirmé samedi qu’il s’agissait 
« d’une fiction totale » . 

Outre les huit otages, l'ancien 
président Carter ainsi que plu- 
sieurs parlementaires démocrates 
ont demandé Couverture d’une 
enquête. Le président Bush qui a 
dit ne pas s'y opposer a toutefois 
ajouté : «Dépenser plusieurs mil- 
lions de dollars de l’argent des 
contribuables sur la base de 
rumeurs, je suis désolé, je ne pense 
pas que cela soit une bonne 
chose. * - (AFP.) 


RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

Le président Joaquin Balaguer 
annonce le renvoi 


des immigrants 

Le président dominicain. 
M. Joaquin Balaguer, a annoncé 
la mise en œuvre d'un plan de 
déportation des immigrants haï- 
tiens en situation irrégulière. 
Les mineurs âgés de moins de 
seize ans et les Haïtiens de plus 
de soixante ans seront les pre- 
miers reconduits à la frontière, 
précise le décret présidentiel 
rendu public vendredi 14 juin. 
Les autres useront rapatriés len- 
tement selon un plan qui sera 
étudié avec les autorités haï- 
tiennes a, précise le document 

SAINT-DOMINGUE 

de nôtre correspondant 

Le président Balaguer a présenté 
son pian de déportation des immi- 
grants haïtiens en situation irrégu- 
lière comme une réponse à «la 
campagne injuste menée contre la 
République dominicaine , qui est 
accusée de réduire les Haïtiens en 
esclavage». 

A la suite de la récente publica- 
tion par le Lawyen Committee for 
Human Rights, un groupe d’avo- 
cats new-yorkais, d’un rapport 
dénonçant l’exploitation d'enfants 
haïtiens sur les plantations 
sucrières dominicaines, le Congrès 
des Etats-Unis menace i nouveau 
Saint-Domingue de sanctions. Il y 
a un mois et demi, la République 
dominicaine a échappé de justesse 
à une condamnation qui lui aurait 
fait perdre d’importants avantages 
commerciaux sur le marché nord- 
américain. 

L’ambassade des Etats-Unis 
avait & l’époque témoigné que le 
gouvernement dominicain avait 
pris des engagements et quelques 
mesures pour amâiorer le sort des 
coupeurs de canne. Une mission 
de l’Organisation internationale du 
travail (OIT),. qui a visité la Répu- 
blique Dominicaine en janvier 
dernier, a cependant pu constater 
que les conditions de vie et de 
travail des braceros haïtiens 
demeurent extrêmement précaires. 

La campagne pour l’améliora- 
tion du sort- des coupeurs de canne 
& sucre risque de se retourner con- 
tre la grande masse des immigrés 
haïtiens qui ont quitté les bateys 
pour d’autres tâches agricoles, 
moins pénibles et mieux payées, et 
pour les villes où ils travaillent 
comme manœuvres dans la 
construction. 

Personne ne sait avec certitude 
combien d’Haïtiens ont traversé la 
frontière séparant la République 
dominicaine et Haïti, les deux 
pays se partageant la même île. 
Les estimations varient entre 


illégaux haïtiens 

500 000 et I million d’illégaux 
haïtiens sur les 7 millions d’habi- 
tants que compte la République 
dominicaine. 

Vendus 

comme des animaux 

S'il est vrai qu'un certain nom- 
bre d’Haïtiens continuent d'être 
vendus comme des animaux par 
les buscones (trafiquants de main- 
d'œuvre), la plupart des illégaux 
sont venus volontairement ces der- 
nières années car les conditions de 
vie se sont dégradées terriblement 
dans les campagnes haïtiennes, 
«r Les avocats débarquant de New- 
York dans les bateys feraient bien 
de faire un tour dans nos cam- 
pagnes. Ils verraient qu’hélas il y a' 
de nombreux enfants dominicains 
qui travaillent bien avant l’âge 
légal j*. souligne un journaliste qui 
n’appartient pourtant pas au clan 
virulent des « haïtianophobes ». 

Le danger de provoquer une 
réaction xénophobe est réeL Per- 
sonne dans nie n’a oublié le mas- 
sacre ordonné en 1937 - Joaquin 
Balaguer faisait déjà partie du gou- 
vernement - par le dictateur Tru- 
jillo qui avait fait exterminer plus 
de vingt mille Haïtiens « pour 
blanchir la race ». Les propos 
racistes réapparaissent contre les 
Haïtiens, qui sont pour la plupart 
noirs, alors que les Dominicains 
sont mulâtres à 80%. Le risque 
est d’autant plus grand que la 
situation politique et sociale se 
dégrade rapidement en République 
dominicaine. 

Pour préparer le terrain à la 
signature d'un accord avec le 
Fonds monétaire international, le 
président Balaguer a mis en oeuvre 
des mesures d’ajustement qui ont 
plongé le pays dans une brutale 
récession. Les médecins des. 
hôpitaux publics qui demandent 
un doublement de leurs salaires, 
actuellement de neuf cent francs 
par mois, sont en grève depuis 
deux mois. L’électricité n’est dis- 
tribuée que quatre à six heures par 
jour et les écoles sont paralysées 
par les mouvements revendicatifs 
des enseignants. 

Tandis que le principal parti 
d’opposition, le Parti de la libéra- 
tion Dominicaine (P LD), annonce 
une série de manifestations pour 
exiger la démission du président 
Balaguer, le Collectif des organisa- 
tions populaires (qui regroupe des 
associations de quartiers) a appelé 
& une grève générale de deux 
jours, débat juillet Dans ce climat 
tendu, certains proches collabora- 
teurs du président Balaguer sont 
tentés d’utiliser les émigrés haï- 
tiens comme bouc émissaire. Au 
risque de déstabiliser la toute 

jeune démocratie haïtienne. 

JEAN-MICHEL CAROIT 
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ASIE 


INDE : alors que le parti du Congrès arrive en tête aux élections 

Des terroristes sikhs ont massacré 


soixante-; 

A l'issue d'une campagne électorale vio- 
lente. des terroristes sikhs ont attaqué 
samedi 15 juin dans la soirée deux trains 
dans le district de Ludhiana, au Pendjab, 
massacrant soixante-seize passagers hin- 
dous et en blessant quarante-deux autres. 
Cette tuerie, la plus grave qui se soit pro- 
duite dans cet Etat avait été méticuleuse- 
ment préparée. Le but des organisations 
sBths extrémistes - qui ont appelé au boy- 
cottage des élections, qui avaient été 
repoussées è samedi au Ptendjab pour des 
raisons de sécurité - est d'obliger New- 
Delhi è annuler le scrutin dans cet Etat 

Les résultats provisoires des élections qui 
se sont achevées sameefi dans le reste du 
pays font apparaître une situation instable. 


seize personnes au 

aucun parti n'étant en mesure d'atteindre la 
majorité absolue è la Chambre basse. Des 
négociations vont donc être nécessaires 
pour former un gouvernement de coalition. 
Sur les 233 sièges - sur un total de 524 
sièges è pourvoir - dont les résultats étaient 
connus, lunch matin 17 juin, le Congrès-I en 
a obtenu 136. suivi par le Bharatiya Janata 
Party (BJP, hindouiste de droite). avec 59. 
le Front national de l'ancien premier mmis- 
tre V. P. Singh arrivant en troisième posi- 
tion, avec 10. 

Il semble que le facteur de «sympathie» 
à la suite de l'assassinat de Rafiv Gandhi - 
qui a été proclamé éki è titre posthume 
dans la circonscription familiale d'Amethï. 
en Uttar-Pradesh - ait bien moins joué que 


Pendjab 

ne l'espéraient les stratèges du pkts weœr 
parti de l'Inde, ta Congrès est en position 
de revenir au pouvoir, mais dans des conefi- 
îjons beaucoup moins bonnes que par le 
passé. Disposant de 195 sièges dans T As- 
semblée sortante, il devrait améliorer ce 
score, tout en étant très loin de retrouver 
celui des élections de n ovem b re 1989 (415 
sièges) . 

Les projections électorales, qui portent 
sur 412 sièges, lu! cm accordent 195, corme 
96 au BJP et 39 au Front national. Le grand 
perdant paraît être le Janata Dai, principale 
f orma tion du Front national, qui avait obtenu 
141 sièges lors du dentier scrutin. Le BJP a 
par contre réussi sa percée électorale, deve- 
nant le deuxième parti poétique de l'Inde. 


Les hindous d’abord ! 


Suite de ht première page 

Cette sorte de « mauvaise 
conscience » s’est traduite par des lois 
préservant la spécificité des musul- 
mans. 

D’où la hargne des hindouistes, 
pour qui la majorité a été négligée au 
profit des descendants des «envahis- 
seurs» (allusion aux Mogfads musul- 
mans). Le renouveau hindou et sa 
principale incantation, le BIP, sont 
donc d’aboid un phénomène réaction- 
naire, et non fondamenta- 

liste : il ne cherche pas à revenir m 
fondements (Tune religion qui, par 
nature, est multiple et anti-dogmati- 
que. 

Le cri de guerre du BJP et des 
multiples or ganisatio ns satellites plus 
radicales que lui qu’il tente de 
contrôler, est de rendre leur « fierté 
, bafouée» aux hindous, de restaurer 
:les «droits de la majorité». Ce dis- 
cours a éveillé un formidable écho 
paras que, dans une Inde influencée 
depuis phis de quarante ans par la 
philosophie consensuelle de Nehru, 
qui interdisait - au nom de la paix 
« communaliste » (2) — le prosélytisme 
hindou, le slogan du BJP en faveur 
de Tindutva (l’idéologie hindoue), 
* libéré » des forces considérables. 
Cest en cela que sa croisade contre 
le «pseudcwéailarisnie» de Nehru et 
du Congrès est dangereuse. 

Mélange de sectarisme, d*ultra-oa- 
tionalisme, de xénophobie et de fana- 


tisme religieux, le renouveau hindou 
repose sur une addition de phéno- 
mènes. La montée du fondamenta- 
lisme musulman (l’affaire Salman 
Rushdie) et la multiplication des 
séparatismes - des musulmans du 
Chcficmire aux sikhs du Pendjab - 
expliquent en partie cette prise de 
conscience. Mais il y a antre chose : 
face aux errements de partis tradi- 
tionnels rnrnM pff fa mmrptLm et 
dont les convictions semblent l imi t ée s 
& l'acca par ement du pouvoir, le BJP 
est app aru comme «propre», font 
d’une autre culture. 

La croisade 
de Rama 

Dans les ras rembterocnts m o n str e s 
organisés par le parti du Lotus (sym- 
bole électoral du BJP), où Ton souf- 
flait de la conque et Ton brandissait 
le trident de Shiva (symboles de 
rhindottisme), il n’était pas rare de 


rejet de la politique traditionnelle. D 
promet une <r société organisée et 
ordonnée» - sa discipline interne est 
sans pareille - et vante sa capacité à 


rétablir la «stabilité» dans un pays 
où la violence est endémique. 

M. Advani a lancé la Roth Yatra 
(h marche du dmriot de Rama) k 
l'occasion de la croisade d’Ayodhya 
(3). Jouant le rôle de caisse de réso- 
nance en faveur des thèses du BJP, 
cette marche a montré - par Ja mul- 
tiplication des heurts co mrnntufotes 
sanglants qui se sont produits dans 
son - que le renouveau de 

rhindomsme était un p hénom ène 
qui divisait la société indienne, Ba- 
sant naître un sentiment hindou 
revanchard. 

Le chef du BJP, entouré par des 
hommes-singes - l’armée d Hanu- 
nym (4) - a parco uru le pays, monté 
sur un chariot qui ressemblait i s’y 
méprendre i celui de Rama. La 
«marche du chariot » avait été déci- 
dée en réaction à la polémique - 
lancée per te premier ministre de 
l'époque, M. V. P. Singh - sur les 
recommandations de la commission 
Mandai, qui prévoyait de réserver 
des empkns pour les basses castes. 

« Nous avons réaSsé que ces propo- 
sitions avaient pour effet de diviser 
les hindous. La question d’Ayodhya 
avait pour bat de les réunifier», a 
reconnu M. Advani. Mouvement 


Les mtdlectnels se sont inquiétés 
cependant de oette résurgence (fane 
droite « musclée ». «Cette cambinm- 
son du communalisme et du nationa- 


lisme, a estimé VJd. Tarfamdc, est 
typiquement fasciste. EBe est compa- 
rable à ht technique hitlérienne asso- 
dont fa notion de race anerme avec 
le nationalisme atiemana. La crois- 
sance du communalisme hindou ces 
dernières coûtées est ceBe d’un fas- 
cisme naissant.» 

D est vrai que le BJP a un v isa g e 
de Janus: d*u n côté, les «modérés», 
comme MM. Advani et AJL Vaj- 
payee, de l’autre les qraarantioas 
e x t r ém i stes - VHP, RSS, Bqjrang 
Dal, Shiv Seaa - entourées de 
groupes d'autodéfense, voire de véri- 
tables milices. M. Asbok Singhal, 
secrétaire général du VHP, par co u rt 
omû nnde en qu’au vu 

des courbes des u aim o Ri regeo- 
rives des coram mflttdés rmschnase 
et hindoue; h seconde sera bientôt 
mino ritaire: Ce tte échéance parais- 
sant improbable, peut-être M. Sm- 
gbal aura-t-il pins de chance avec 
une autre de ses prophéties : 
«Bientôt, le drapeau safirn (couleur 
de Phindousme) flottera sur k fart 
Rouge» de Défia. 

LAURENT 2ECCH1NJ 


(2) le commaaahune, exprewoa typi- 

rt tif jiTi*iir rfVnf nry t ir a i fimiif 

ae Fiqpattvité cane communautés rrii- 

_ .. . .... * 

(3) Ayodhya, frflfe rahne'dë mid- 
domeme, abrite «a e mosquée qui, stion 
les bra dons, i élé-h lti r jxü Babu&mr les 
r uioes d’au temple brades. Les biu- 

CXtgpttï SL 

(4) Duu l’épopée dn Ramayana. 
Kanaman est te chef de l'armée des 
singes qoi aida Rama à libérer son 
épouse Sira, enlevée par le démon 
Ravina. 


voir rassistance arborer des b&dges 
proclamant : «Je suis fier de mon ■ 
héritage culturel». En ce sens, k BJP 
est un parti de l’ordre d — toutes 
pr oportions gardées - «poujadiste», 
dans la mesure où il exprime un 


soutenu par une parts des 
cas t es. le BJP a peu k 
■ fait des adeptes- -dans- les 
«éduquées». Parti «moderne», il a 
promis des « transformations sociales 
.et la justice -sociale»,- sc déclarant 
' partisan cf mie déréguî&fiaQ complète 
de récoaomie. 


PROCHE-ORIENT 


KOWEÏT : malgré les mises en garde occidentales 

Le tribunal d’exception 
multiplie les condamnations à mort 


En dépit des critiques adressées 
par des pays occidentaux, dont les 
Etats-Unis et la France, le tribunal 
d’exception koweïtien multiplie les 
condamnations à mort. En neuf 
jours, il a prononcé douze verdicts 
a la peine capitale, dont cinq par 
contumace. 

Samedi 15 juin, le tribunal, 
jugeant les «collaborateurs» pro- 
irakiens sous l’occupation, a pro- 
noncé d’un coup sept condamna- 
tions k mort, dont six contre des 
journalistes, moins d’une semaine 
après les accusations d’Amnesty 
International, qui a qualifié les 
procès en cours d’« iniques». Six. 
des sept condamnés samedi étaient ' 
des journalistes poursuivis pour 
avoir travaillé pour El Nido, un 
journal de propagande irakienne 
diffusé au Koweït sous l’occupa- 
tion. Des pleurs et des hurlements 
ont accueilli fa lecture des sen- 
tences, qui comprenaient égale- 
ment des condamnations i des 
peines de prison pour dix autres 
journalistes. 

Le président de la Cour, le juge 
Mohamed Ben Nafi, avait com- 
mencé par citer un verset du 
Coran, puis a indiqué que les indi- 
vidus jugés ne s’étaient pas rangés 
aux côtés du Koweït lorsque 
celui-ci « avait besoin d’eux». Six 
des sept condamnés à mort Pont 
été à partir d’informations appor- 
tées par une « source secréte », 
citée par un policier devant la 
Cour. Seule la septième personne, 
une journaliste koweïtienne, finis- 
sant B Doukhafl, a été confondue 
à partir de témoignages. La plu- 
part des prévenus avaient affirmé 
au cours de l'audience qu’ils 
avaient été contraints de force par 
les troupes irakiennes de travailler 
pour Blinda. 

\ Abdel Rahman d Husseini, jor- 
danien, a assuré qu'il évitait 
jd’écrire sur des sujets politiques. Il 
Is'étair consacré à une série d’arti- 


cles intitulés: «Mesdames, com- 
ment élever vos enfants.» H a été 
condamné à mort Un Palestinien, 
Fawaz Mohamed Bassasou, a pour 
sa part affirmé qu’il s’occupait 
uniquement de publicité. 

Quant à Oussama Abdallah 
Hussein, un autre Jordanien, il a 
été accusé de s’fitre consacré à 
mettre la dernière touche au por- 
trait de Saddam Hussein publié 
quotidiennement k la «une» du 
journaL Tous deux ont également 
été condamnés à la peine capitale. 
-(AFP J 


IRAS 


Des milliers de Kurdes ont manifesté 
contre le retrait américain de Dohouk 


Pour protester contre le retrait 
des soldats américains de la ville, 
des milliers de Kurdes ont défilé 
dimanche 16 juin à Dohouk, dans 
(e nmd de l'Irak. Les manifestants 
se sont dirigés vers les bureaux du 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés, où est basé 
.un^petit contingent de gardes de 

Les Kurdes affirment que ces 
ne sont pas en mesure de 
contre une éventuelle 
d’agents de la police 
secrète irakienne et ils réclament 
le rétablissement d’une présence 


LIBAN 


Le Parti radical français a déplacé 
son «université de printemps» à Beyrouth 


BEYROUTH 


de notre correspondant 

Le Parti radical fiançais a orga- 
nisé, les 14 et 15 juin au Liban, son 
«université de printemps», 
deuxième séminaire du genre bois 
de France, en application de sa déci- 
sion traiter sur le terrain chaque 
année pour étudier les problèmes 
propres â un paya. Ouvrant les tra- 
vaux, le président du parti, M. Yves 
Galland, a souligné que «les radi- 
caux sont conscients qu’il faut aile’ 
là où l’actualité fait l'histoire du siè- 
cle et où notre pays doit se sentir 
impliqué.» Du côté libanais, minis- 
tres, hommes politiques, hommes 
d’affaires, économistes et syndica- 
listes, de tous bords, se sont 
employés, pour la plupart, à démon- 
trer que le pacte de Taëf et le traité 
avec la Syrie étaient, pour le Liban, 


Tunique voie praticable quels qu’en 
fussent les aléas. Les radicaux fian- 
çais n’en ont pas moins maintenu 
leurs réserves et leurs réticences, 
comme l’a déclaré M. Didier 
B&riani : «J’aurais voulu partager 
votre optimisme mais Je ne k peux— 
Certes le retour à la vie normale 
valait bien des sacrifices mais je ne 
pourrais accepte" que le rêve du prési- 
dent Assad soit devenu réalité.» 

Le vice-président du parti, 
M. Nordman, a placé sur on m fa m» 
plan les occupations israélienne et 
syrienne et s’est demandé : « Le 
traité syro-libanais laisse-t-il aux 
Libanais ta chance de faire la paix 
avec Israël ou bien vous êtes-vous 
laissé enfermer dans ce traité?» Plus 
que les débats c’est cependant le Sut 
même que de telles a s si s es aient lieu 
au Liban qui, kâ, a retenu l'atten- 
tion. 

LUCIEN GEORGE 


militaire américaine. Les demi 
soldats américains ont quil 
Dohouk samedi Faute de foui 
les Nations unies n’ont dépëc 
dans la ville que trente-sept c 
cinq cents gardes qu’efles oon 
taknt y déployer. Des peshmexi 
(combattants kurdes) conduisait 
le cortège de quelque quinze mi 
manifestants, selon les estimatic 
d’un témoin. 

Dans l’entourage de l’arm 
américaine, on estime que 
régime de Bagdad est moins si 
ceptible de s’en prendre a 1 
Kurdes dans le secteur de Doho 
que dans Test du Kurdistan, sxt 
bras de h zone de sécurité alfii 

Les Kurdes souhaitent que ! 
alliés restent jusqu’à la condusi 
d’un accord d'autonomie av 
Bagdad. Un porte-parole de 
r&eOion kurde a déclaré rinnnnr 
qu’un accord définitif pourrait êl 
atteint d’ici une semaine, Cep* 
dant, les ponts de vue à ce su 
semblent différer entre M. Mi 
soud Barzani, le leader du Pa 
démocratique du Kurdisti 
i(PDK), et M. Jaial Talabani, 
[chef du l’Union patriotique i 
[Kurdistan (UPK). Ce deniiet 
déclare la semaine dernière que i 
.pourparlers entamés à la mi-avril 
[ Bagdad étaient dans l’impasse. 

110 * message au peut 
.kurde», M. Barzani affirme pc 
sa part que, « bientôt », an évèt 
ment «historique» se produii 
Selon le bureau dn PDK. à TÛ 
nra» il a ur ai t dépêché téoenune 
une miss i on auprès de M. Ta 
bani, pour lui présenter Tétât d 
négociations et lui demander 1 
TOnïr signer à Bagdad Veacco 
final » avec les autorités îr 
bennes. - (AFP, Reuter.) 
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^JPranière motion de censura 

nn^f 68 par ^°PP°s*t»n contre (e 
Oouvanwment de M» Cresson, 

S ” 11 ®SS débattue hindi 17 juin à 
i Assemblée nationale. Les députés 
communistes ayant décidé de ne 
P®? » Wt». le gouvernement ne 
courait aucun risque. 


L’offensive de l’opposition contre la politique du gouvernement de M me Cresson 


L'opposition RPR-UDF cherchait 
surtout par cette initiative à mani- 
fester son union. Les critiques des 
partis de droits contre la politique 
de M** Cresson se font plus vives 
et plus convergentes. 

Après les drames de Mantes-la- 
Jolie, tous les chefs de fila du RPR 


M. Jacques 
pour l’intégration et 


et de l'UDF qui ont pris (a parole 
samedi et dimanche ont prôné une 
politique d'immigration mieux 
contrôlée et demandé une sévérité 
accrue à l'égard des casseurs qui. 
selon M. Pasqua, sont de via 
génération Mitterrand ». 

M. Philippe Marchand, ministre 


de l'intérieur, a voulu apaiser la 
police en lui donnant des consignes 
de fermeté au cours de l'émission 
«7 sur 7s sur TF1. 

L'opposition a également critiqué 
la politique sociale et fiscale du 
gouvernement, esquissant ainsi un 
programme complet d'alternance. 


Après la mise au point des pro- 
cédures concernant la désignation 
de ses candidats pour les pro- 
chaines élections, l'opposition veut 
montrer qu'elle est en ordre de 
bataille pour un éventuel retour au 
pouvoir. 


Chirac plaide 
F« identité française » 


Le RPR a présenté, dimanche 
1 6 juin au Zénith à Paris, 
devant quatre mille personnes, 
les grandes lignes de son projet 
politique en cours d'élaboration. 
M. Jacques Chirac, président du 
RPR, a été vigoureusement 
applaudi par un auditoire satis- 
fait d'entendre un discours 
fenne, sinon musclé, sur l'immi- 
gration. 

La salie du Zénith était aux 
trois quarts pleine, dimanche 
16 juin, quand M. Alain Juppé, 
secrétaire général du RPR, a 
donné le coup d’envoi de «L’été 
du Rassemblement». Quatre jours 
après la ratification par le bureau 
politique de l’UPF de la Charte 
pour les primaires à la française 
lui mettront peut-être aux prises 


Jacques Chirac et Valéry 
Giscard d’Estaing dans le cadre de 
la prochaine élection présiden- 
tielle, cette démonstration du RPR 
avait valeur de clin d’oeil en direc- 
tion de l’UDF, dont il ne fin à 
aucun moment question tout au 
long de l’apiès-nudL 

Il s’agissait, également, d’une 
réunion célébrant l’unité retrouvée 
(Tune famille, celle des • compa - - 1 
gnons», selon b terminologie utili- 
sée par ceux qui se réclament du 
gaéllisme. Les quatre mille per- 
sonnes déstabilisées par 

les propos constants de M. Jean- 
Marie Le Pen sur l'immigration, 
l’ont compris comme cela. Même 
si cette manifestation avait été 
conçue dans «un esprit d'écoute et 
d’ouverture sur la société française 
d 'aujourd'hui», les amiitmrt qui 
semblaient vouloir être rassurés, 
ont incontestablement apprécié le 
ton ferme du président du RPR. 

D’emblée, M. Alain Juppé a 
donné b ligne. • Cessons de nous 
flageller, a dit le secrétaire général 
Cessons de braquer le projecteur 
sur nos faiblesses et nos divisions. 
Ayons confiance en nous pour don- 
ner confiance aux Français. Le 
temps nest plus aux états d’âme, il 
va être aux états de service. » Fort 
de cette feuille de route péremp- 
toire, M. Juppé a indiqué la direc- 
tion du champ de bataille en 
déclarant : * Qui mieux que les 
gaullistes rassemblés autour de Jac- 
ques Chirac peut entraîner les 
Français?» Avant que le maire de 
Paris ne tente d’en persuader les 
«compagnons», cinq dirigeants du 
RPR ont Dut un court exposé sur 
l’éducation, sur l’emploi, sur la 



promotion sociale, sur r intégration 
et sur le cadre de vie. Des 
«grands témoins», pour la plupart 
extérieurs au RPR, étaient pré- 
sents sur le plateau ou furent pro- 
jetés sur deux écrans vidéo. 

La France 
« disloquée > - 

M. Philippe émo, écrivain, a 
affirmé, sous les applaudissements, 
que «r l’école de la République n'est 
plus celle de la République mais 
celle des socialo-communistes », 
après avoir affirmé que b situa- 
tion de l’éducation nationale est 
« pourrie depuis trente ans». 
M. Alain Mine, économiste, s’est 
inquiété des projets du RPR pour 
«hâter contre le chômage de lon- 
gue durée». M. Jean Kaspar, 
secrétaire général de la CFDT, 
voulait en savoir plus sur b reva- 
lorisation de « l'image du syndica- 
lisme» et sur « Vavenlr de la pro- 
tection sociale». 

Au premier, M. Philippe Séguin, 
ancien ministre, a répondu que 
• la crise de l’éducation nationale 
est une crise d'efficacité ». Du 
deuxième, M. Charles Pasqua, 
ancien ministre, a remarqué qu’il 
était • dynamique et intelligent», 
au point d’être «r de moins en 


moins socialiste». • Jamais les 
Français n’ont été aussi divisés, 
jamais la France n ’a été aussi 
déchirée. Ce n'est pas la France 
unie, c’est la France désunie, c'est 
la France disloquée. Voilà le résul- 
tat de dix ans de Mitterrand», a 
déploré le président du groupe 
, RPR du Sénat. Avec le troisième. 
r M. Edouard Balladur, ancien 
ministre, a souhaité a poursuivre. Je 
dialogue dans les jours qui vien- 
■ nent».- ■ ■> • 

Après une rapide pause musicale 
assurée par le groupe Image, b 
réunion est entrée dans une phase 
plus rugueuse à propos de f immi- 
gration. Le public a vibré, mon- 
trant parfois une certaine intolé- 
rance. Il n’a pas prisé 
r intervention de M. Pierre-Patrick 
Kaltenbach, ancien membre de la 
commission du code de b nationa- 
lité et ancien président du Fonds 
d’action sociale, quand celui-ci a 
imaginé la ville de Marseille diri- 
gée par une jeune femme issue de 
l’immigration maghrébine, et il a 
surtout applaudi M. Aiezkj Dah- 
mani quand le président de 
Franco-Plus s’est prononcé pour b 
fermeture des frontières et contre 
le droit de vote des immigrés. 
L'auditoire préférait entendre des 
formules musclées. De celles qui 


ont déjà fait dire au premier 
ministre, M™* Edith Cresson, la 
semaine derrière à l’Assemblée 
nationale, qu’elle croit entendre 
M. Le Pen en écoutant M. Chirac. 
Au milieu d'elles, pourtant, le 
maire de Paris a glissé quelques 
phrases sur l'ouverture d’esprit et 
sur l’intégration dans un discours 
dont les quatre mots-clefs étaient 
« peuple . liberté, justice. France». 

Intégration 
et rigueur 

« Nous sommes un rassemble- 
ment. et nous avons vocation à ras- 
sembler bien au-delà de nous- 
mêmes, a lancé l'ancien premier 
ministre. Nous le ferons en étant 
ouverts à la discussion et fermes 
dans nos convictions. C'est la seule 
manière de triompher du scepti- 
cisme ambiant où se diluent éner- 
gies et volontés.» «Nous sommes 
un vieux pays qui a intégré, au fil 
des générations, bien des étrangers 
venus chercher sur notre sol liberté 
ou subsistance. L'intégration fait 
partie de nos traditions», a pro- 
clamé M. Chirac, en ajoutant : 
«Mais elle a ses limites. Le corol- 
laire d'une intégration réussie, c'est 
la rigueur.» Cette rigueur, le prési- 
dent du RPR veut la voir appli- 
quée aux • faux réfugiés politi- 
ques» et aux «r clandestins ». Et, 
sous les ovations, il a promis 
•l'ouverture du débat sur la limita- 
tion aux seuls citoyens français dps 
avantages sociaux, qui ne sont pas 
la contrepartie d’une cotisation ». 

La foule a scandé son nom i 
quand, en conclusion, M. Chirac a 
déclaré: «Au cours des trois der- 
nières années, il n'a été question 
en France que d'identités cultu- 
relles. religieuses, raciales à préser- 
ver, et jamais d’une identité fran- 
çaise à vivre et à construire 
ensemble. Le résultat, c'est la jux- 
taposition de communautés, l'écla- 
tement de notre pays en dans et en 
chapelles. Etre français, c'est se 
sentir français et se vouloir fran- 
çais. C'est adhérer, quelle que soit' 
son histoire personnelle, à une civi- 
lisation . à une culture, c'est se sen-. 
tir concerné par le devenir de la. 
nation, c'est reconnaître la France 
pour patrie, avec, naturellement, les 
droits que cela comporte et les 
devoirs que cela implique. » 

OLIVIER B1FFAUD 


La France s’énerve 


Suite de k première page 

Que des policiers aient pu, sans 
être sanctionnés, tourner le dos au 
premier ministre, n'est une bonne 
chose pour personne, pas même 
pour M. Pasqua qui ne manque pas 
une oocason de se rappeler au bon 
souvenir de cette police qu'il se 
flatte, quoi qu'il arrive, de •soute- 
nir». 

Les corporatismes de toutes sortes 
sont également au rendez-vous de 
cette France fiévreuse. Les derniers 
en date & se manifester ont été les 
professions libérales de santé, aux- 
quelles l'Etat garantit pourtant la 
solvabilité de leur clientèle, et qui 
entendent néanmoins pouvoir conti- 
nuer d’abuser, au besoin, de cette 
rente de situation. Le relais devrait 
être pris - mais cette fois avec des 
motifs plus sérieux - par certaines 
catégories de personnels et médecins 
hospitaliers, tandis que le ministre 
de l'agriculture s’inquiète, lui à bon 
droit, de Féal de nos campagnes et 
craint pour leur tranquillité, compte 
tenu notamment de révolution des 
prix de b viande bovine. 

Quant aux salariés ils ont, en la 
circonstance, une boni» raison de 
méditer sur l’adéquation entre te 
discours et les actes : M. Rocard 
prétendait gouverner au centre, 
alors qu’a a gouverné avec le centre 
mais à gauche, en pratiquant m* 
politique largement redistnbutrice. 
M“ Cresson, qui est censée gouver- 
ner à proche, agit certes a vcç l ap- 
pui du Parti communiste, mais avec 

te recettes de b droite: au 0.4% 


de hausse de b CSG, frappant tous 
te revenus, die a préféré le 0,9 % 
de cotisation de Fassuranoe-maladje 
à destination des seuls salariés. I) 
n’en fallait pas plus à b CGT, qui 
appelle, b 20 juin, à une journée 
nationale d'action. 

Veut-on d’autres signes? A-t-on 
déjà oublié rétat d’inquiétude, et 
d’esprit, des magistrats? Dans cette 
France à cran, il suffit de dire 
•Livre blanc sur les retraites» pour 
que b réponse soit: •Grève!». Il 
suffit que telle ou telle banlieue 
s’enflamme pour que tout b monde 
craigne une explosion généralisée. 

Concentration 

électorale 

Une telle perspective était jusqu’à 
présent contiariee par le morcelle- 
ment des problèmes sous le double 
effet de b décentralisation et de b 
désidéologisation. Td était, au reste, 
le secret de b méthode Rocard. En 
renvoyant les sujets de mécontente- 
ment à b base, en faisant d’eux des 
enjeux concrets de la vie quoti- 
dienne, en enfermant même chaque 
sujet d«ns sa propre complexité et 
sa technicité, M. Rocard leur ôtait 
tout caractère explosif. 

D’autre part, b relativisation, 
pour ne pas dire le dédain, de b 
politique est telle qu’elle prive par 
avance de débouché toute tentative 
de transformer des révoltes par- 
tielles en contestation globale. 

Le politique, précisément, rede- 
vient lui-même un facteur, qui n’est 
peut-être que conjoncturel, de ner- 


vosité. Tout simplement paras qu’à 
une période (bénie) de trois ans 
sans élections succède une phase où, 
en quatre ans, vont prendre place 
cinq scrutins parmi lesquels des 
élections législatives et une élection 
présidentielle. Autant dire des 
enjeux majeurs. 

Cette concentration électorale fait 
office de chiffon rouge. Elle relègue 
aux oubliettes b pacification politi- 
que qui avait marqué le début du 
second septennat de M. Mitterrand. 
Ce dernier, d’ailleuis, recherche un 
climat bipolaire, souhaite réidéokjgi- 
ser le débat public et retrouver des 
ennemis pour mobiliser les siens. 
Aussi M°* Cresson est-elle vouée à 
b simplification. C’est pourquoi elle 
a opposé à l’intervention de 
M. Chirac à r Assemblée nationale 
une réaction disproportionnée en 
assimilant le présidait du RPR à 
celui du Front nationaL II est vrai 
que ce n’est pas b première fois 
que l'on voit l’Elysée faire de 
M. Chirac son adversaire favori. 

L’opposition, de son côté, a éga- 
lement intérêt à l'énervement géné- 
ral, d’une part pour stopper la 
dérive du centre vers b gauche, et 
d’autre part pour endiguer te ten- 
tations qui pourraient conduire cer- 
tains à rejoindre l’extrême droite. 

Le jeo 
et l’enjen 

Le second facteur d’énervement 
réside dans b distance qui sépare le 
jeu auquel se livrent les acteurs 
politiques et l'enjeu social, entre le 
comportement présidentiel et les 
attentes de f opinion. La France est 
face à de grands problèmes structu- 
rels; ses responsables ne lui propo- 
sent aucun discours structurant Le 
résultat est une impatience, une 


demande de plus en plus pressante 
adressée aux politiques pour qu’ils 
changent de comportement 

Le jeu, on le voit bien, continue 
d’être largement dicté par des consi- 
dérations tactiques - diviser la 
droite et faire porter le chapeau à 
Michel Rocard, pour s’en tenir à 
celui du premier responsable du 
pays. Les enjeux concernent au 
moins te deux angoisses collectives 
qui dominent b vie publique et qui 
touchent aux thèmes sécuritaires et 
identitaires. 

Le sentiment et b réalité de l’in- 
sécurité ne sont pas limités à telle 
ou telle banlieue, mais touchent les 
retraités, inquiets du débat qui s’en- 
gage, P immense cohorte des parents 
d'élèves, au vu des dégâts de l'échec 
scolaire, les actifs, au vu des chif- 
fres du chômage, etc. Le vertige 
identitaire se nourrit de b conjonc- 
tion de l'ouverture du grand marché 
européen (avec ce qu’elle implique 
en matière de libre circulation des 
personnes, donc, indifféremment, 
des «autres») et de b polarisation 
des esprits sur l’immigration. La 
Gaule serait menacée de dilution 
dans l’Europe et de disparition sous 
b vague déferlante des «commu- 
nautés» immigrées. 

L’impatience et la nervosité qui 
résultent de ce catalogue des maux 
français doivent pouvoir être cana- 
lisées et combattues: elles tradui- 
sent une exigence de régulation, une 
demande d'efficacité, qui continuent 
aujourd’hui d’être adressées au pré- 
sident, mois qui pourraient bien, à 
brève échéance, s’il n’y prend garde, 
se traduire par une aspiration majo- 
ritaire à voir revenir un Etat de 
droite, dur. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 



M. Millon invite la droite 
à éviter le piège du «ringardisme» 


•L’Etat se laisse conduire par les 
événements, les révoltes, les émeutes. 
Le gouvernement est devenu spécia- 
liste des plans d’urgence », a affirmé 
M. Charles Millon, président du 
groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale, dimanche 16 juin au «Grand- 
Jury RTL-A? Momie ». 

, A propos de «la crise des ban- 
lieues» et de l’immigration, M. Mil- 
lon a proposé deux mesures: b 
vente des appartements à leurs 
occupants selon la valeur des 
emprunts qu’il reste à rembourser et 
l'exonération de tout impôt pendant 
cinq ans pour les commerçants et 
artisans qui viendraient s'installer 
[au rez-de-chaussée des immeubles. 
« L’immigration clandestine est en 
\train de jouer contre les immigrés 
'qui cherchent à s'intégrer», a ajouté 
M. Millon, en préconisant dans ce 
domaine une politique de rigueur. 
•Il fiait revoir la réglementation sur 
le regroupement Jamilial pour la 
rendre plus stricte et plus conforme 
à notre droit. (...) A l'instar de ce 
qui se fait pour le permis de 
construire, je propose que si le 
demandeur de droit d’asile n’a pas 
reçu de réponse dans les quinze 
tours, U ne soit pas agréé comme 
rêjugié», a-t-il indiqué. 


Estimant que l’institution de pri- 
maires au sein de l'opposition pour 
réfection présidentielle allait consti- 
tuer un « immense avantage», celui 
d’évacuer te querelles de personnes 
jusqu'en 1995. le president du 
groupe UDF a encore affirmé : 
• Les Français se foutent totalement 
de savoir si M. Dupont ou 
A f. Durand se préparent à être can- 
didats à l’élection présidentielle. Ils 
veulent des réponses concrètes sur les 
problèmes du chômage, de l'éduca- 
tion, de la désertification rurale, de 
la santé. Si l’opposition veut redeve- 
nir vraiment crédible, qu'elle donne 
des réponses pas seulement dans les 
discours, mais dans les faits. Si tous 
les élus de l'opposition agissent 
ainsi, ce sera un raz de marée, 
parce que les socialistes ont échoué 
et continuent à échouer. M * Cres- 
son, qui avait été nommée, parait-il. 
pour créer un électrochoc politique, 
provoque un choc fiscal et encaisse 
un contre-choc social. Elle est 
déjà KO. (...) Les socialistes ont 
durci leur discours, et Us espèrent 
que l'opposition fera de même et 
tombera dans le ringardisme. J’es- 
père que nous ne tomberons pas 
dans ce piège.» 


T rois écuei ls 

par André Passeron 


M MITTERRAND, qui souhaitait 
■ que s'établisse dans le pays 
un etSaiogue fracassant», ne devrait 
être ni surpris ni mécontent d'enten- 
dre les responsables de r opposition 
adopter un ton qui répond à cette 
attente. Joignant l'acté è b parole, 
les opposants ont utifisé la seule 
arme parlementaire dont ils dispo- 
sent en déposant une motion de 
censure contre le gouvernement qu 
devait être (fiscutée hindi 17 juin. 
Sans aucune illusion, puisque les 
communistes ne b voteront pas. 

Mais l'objet de cette manifesta- 
tion platonique, puisque sans consé- 
quences pratiques, est cependant 
d'étabfir une double démonstration 
chiffrée : montrer que la coalition 
socialo-communiste, objet de tous 
les anathèmes pendait b V- Répu- 
blique jusqu'en 1984. s'est reconsti- 
tuée; démontrer aussi que l'union 
de l’opposition, déjà exprimée lors 
d'une motion de censure contre b 
gouvernement Rocard en novembre 
dernier, s'est solidifiée. M-* Cresson 
fera donc les frais - verbaux - de 
cette double union antagoniste ainsi 
reconstituée. 

Qu'a s'agisse de M. Chartes Pas- 
ua au « Club de (a presse 
rope I -Libération», de M. Chartes 
Millon, président du groupe UDF au 
«Grand Jury RTL-te Monde » ou des 
orateurs RPR à «l’Eté du rassemble- 
ment». tous ont, d'une même voix, 
dans leurs discours dominicaux, 
dénoncé b nouvelle «Union de te 
gauche » et exploité leur nouvelle 
force unie, gage, assurent-ils, de 
leurs prochains succès électoraux. 

Par te grâce de M" Cresson ou 
plutôt de par b volonté de M. Mit- 
terrand, b tonalité des discours (tes 
opposants a en effet changé. Ces 


IS 


derniers affichent une vigueur nou- 
velle qui contraste avec les lan- 
gueurs des toutes dernières années. 
Le veau du président de b Républi- 
que est comblé puisque désormais 
chaque camp est bel et bien en 
campagne électorale si l’on en juge 
par la sévérité des réquisitoires 
dressés de part et d’autre. Mais 
l’opposition dort main tenant éviter 
de jouer un simple remake de ses 
combats passés et pas toujours vic- 
torieux. EBe doit adapter son com- 
portement è révolution de b société 
et ne pas se cantonner dans une 
critique négative. Chacun en est 
bien conscient et s'est efforcé de le 
montrer. 

Comme l’a notamment dit 
M. Charles Millon, trois dangers 
menacent l'opposition. Qu'elle appa- 
raisse tout d'abord comme une 
coafition aussi «ringarde» que Test, 
selon lui, la nouvelle aDbnce des 
socialistes at des communistes ; 
qu'elle s’extrérrése en tombant dans 
les pièges tendus par M. Mitterrand 
qui b conduiraient è s'accommoder 
du Front national ; enfin, qu’elle 
retourne è b «langue de bob» en 
se contentant de phrases grandilo- 
quentes mais creuses sans offrir de 
solutions concrètes ni mettre en 
valeur ses propres réalisations là où 
efle dirige bs affaires publiques. 

Pour éviter ces écueils, les oppo- 
sants RPR et UDF ont déjà pris des 
décisions statutaires, leur organisa- 
tion progresse, leurs compétitions 
internes se réglementent, leur 
volonté s'affermit at leur programme 
s'élabore. Il leur reste à chasser le 
scepticisme et à convaincre une 
majorité, ce qu est l'essentiel, mas 
qui n'est pas forcément le plus 
facile. 


a M. Le Pen attaque M. Chirac à 
propos de l'immigration. - A l’oc- 
casion de la fête du Cercle natio- 
nal des combattants (CNC), 
diman che 16 juin, à Neuvy-sur-Ba-: 
rangeon (Cher), M. Jean-Marie Le' 
Pen a déclaré qu’il avait •failli 
avoir les bras arrachés du corps» 
en entendant M. Jacques Chirac 
s’alarmer, à l’Assemblée nationale, 
de b situation de l’immigration en 
France. Le président du Front 
national a également accusé cer- 
tains responsables de l'UDF et du 
RPR « d'aller à l’électeur comme 
d’autres vont au taureau». 

□ Selon M. Séguin, M. Balladur 
ferait «un excellent premier minis- 
tre». - M. Philippe Séguin, député 
RPR des Vosges, invité dimanche 
16 juin du « Forum RMC » a 
estimé que M. Mitterrand cher- 
chait actuellement «r à radicaliser 
l'affrontement politique de manière 
un peu artificielle afin de redonner 
confiance aux électeurs socia- 
listes». 11 a noté que M. Edouard 
Balladur ferait «un excellait pre- 
mier ministre » et que pour les 
«primaires» de l’opposition, 
•incontestablement Valéry Giscard 
d’Estaing et Jacques Chirac sont 
les mieux placés». 


'ifuxuo r/r /a 
ïfèonffrt/i&n- - fa/rota/c 


Mots 

Laïc 

Laïque 

Laïcité 

Numéro coordonné par 
E. Balibar, S. Bonnafous 
et P. Fîaia 

n° 27, juin 1991 
128 p. 80 F 


27, RUE SA 1 NT- G U II 2LAUME 
PARIS 7* - TEL. : 4Î.49.50.21 





10 Le Monde • Mardi 18 juin 1991 



Les relations PS-PCF 


«Parler de rapprochement 
avec le gouvernement est prématuré» 


déclare M. Charles Fièermau 


M. Charles Fiterman, membre 
du bureau politique du PCF, chef 
de file des « refondateurs», qui 


participait, dimanche 16 juin, & 
Araefès-sur-mer, h la Fête du Tra- 
vailleur catalan, organe de la fédé- 
ration communiste des Pyrénées- 
orientales, a estimé, i propos de la 
rencontre du 6 juin entre 
M. Georges Marchais et M. Pierre 
Maurov, que «le terme de rappro- 
chement entre le gouvernement et 
le Parti communiste est préma- 
turés. L'ancien ministre a souli- 
gné : « On note simplement un 
changement de discours gouverne- 
mental Le Parti communiste est 
disponible pour favoriser toute 
avancée politique, mais si les 
inflexions de ce discours n’étaient 
pas suivies de mesures concrètes et 
rapides cela pourrait avoir des 
conséquences politiques graves. » 

M. Pierre Zarka, membre du 
secrétariat du comité central qui 
participait, pour sa part, à une 
fête de b fédération du Rhône, a 
indiqué: «Nous ne recommençons 
pas 1981. (...) Malgré les coups 
qu'il lui a portés et moins d'un an 
après avoir annoncé sa mort, le PS 
est amené à reconnaître l’existence 
du Parti communiste, qu'il n'y a 
pas Je changement à gauche sans 
te PCF, que celui-ci a changé en 
tenant compte de notre époque: 
c'est la reconnaissance également 


lequel le directeur de Témoignage 
chrétien , membre du groupe des 
trente-deux premiers signataires du 
manifeste « Re fondations », esti- 
mait, après le colloque des 7 et 
8 juin, qu’on tt label Refondations » 
pourrait être octroyé à certains 
candidats de gauche, aux pro- 
chaines élections, afin de permet- 
tre aux citoyens a de reconnaître 
ceux qui sont décidés à rompre 
avec des mœurs politiques dépas- 
sées». « Lors de la rencontre de 
La VilJette, où il ne fut aucune- 
ment question d'un tel prolonge- 
ment, il nous a semblé entendre 
que « Refondations » n'est pas une 
machine de guerre contre les partis 
existants, a noté le quotidien du 
PCF sous b plume de Marc Sla- 
chère. Si le commentaire de 
Georges Montaron relevait d'une 
orientation engageant les promo- 
teurs de cette manifestation, cela' 
contredirait les propos publique- \ 
ment tenus à La ViÙette. Une telle ' 
démarche ne pourrait qu'affaiblir 
les forces qui affirment vouloir 
appuyer le mouvement populaire et 
promouvoir une autre façon de pra- 
tiquer la politique. » 


que le PCF est indépendant et sou- 
haite l’union des forces de gauche 
pour une politique de gauche.» 

L'Humanité a réagi, d’autre 
part, samedi 15 janvier, à un édi- 
torial de Georges Montaron, dans 


SCIENCES-PO 


□ Lutte ouvrière et « Re fonda- 
tions ». - Dans son hebdomadaire 
du 14 juin. Lutte ouvrière estime, 
à propos de b rencontre «Refon- 
drions », qui a rassemblé les 7 et 
8 juin, à Paris, des refondateurs 
communistes et des dirigeants 
socialistes, que « ce rassemblement 
a pris l'allure politicienne que l'on 
pouvait prévoir», a Même si cette 
nébuleuse prenait corps, elle ne 


peut en aucune façon incarner ni 
les espoirs ni les intérêts de ceux 
qui veulent lutter contre le système 
capitaliste», ajoute Lutte ouvrière. 


ADMISSION EN A.P. 
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• stage de pré-rentrée 

- classes préparatoires 
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- classes préparatoires 
semi-annuelles ^ 

- cours du soir h 
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demain 
vos retraites ? 


Le livre blanc 
sur les retraites 


Au cœur 
de tous les débats, 
ce rapport officiel, livré ici 
dans son intégralité, 
propose les solutions 
pour garantir dans l'équité 
les reimites de demain. 
Un livre qui vous concerne 
tous! 


Livre blanc 
sur tes retraites 


Collection 
des rapports 
officiels. 
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Le supplément 
consacré à la vie 
et aux initiatives 
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POLITIQUE 


Trois élections cantonales partielles 


A Ajaccio 


AIN : canton de Thrassey (1 er tour). 

Inscr., 7 376 ; voL, 3 083 ; abst., 
58,21 %; suffr. expr., 2 991. 
MM. Pierre Montagnier, div. d, m. 
cb Saint-Di dier-sur-ChalanMine, 1018 
voix (34,03 %); François Chavent, 
UDF, 869 (29,05 %); René Dauphin, 
RPR, 742 (24 80%); Jacques David, 
PC, 194 (6,48 %): Henri Durand, 
div. d, 168 (5,61 %). Il y a ballot- 
tage. 


[Ce sentis, destiné à po u rrai» ni ram- 
placement de François Bastide, UDF, 
récemment décédé, outra qu'il n mobilisé 
moins de 42 % des Secteurs, marque m 
mers pour tes formations politiques. Le 
Parti socàaUste aurait pas réussi à pré- 
senter de candidat; MM. Beué Dotation 
et François Ctaveat, les candidats offi- 
ciels du RPR et de l'UDF, ost été devan- 
cés par le maire de Salnt-DEdier^«-Ch»- 
broane, M. Rare Montagnier (dfr. d-J, 
sympa rhtafi! du CBS. Seu, M. Jacques 
David, unique candidat de gauche, réassit 
A améliorer, avec 6,48 %, le score abtcnn 
par le Parti communiste en 1985 
MJMItL W 


nellt. en finear daqod mit pris position 
le Os de Joseph Rayband, dont le décis 
rendait nécessaire cette partielle, 
M. Léon-Pîerre Haybacd, qui a succédé à 
son pire comme araire de Lcr eus le 
13 avril dentier. 

A guette, le PC e nr e gi stre m racal 
(-343 voix et -4JE5 points de poaraea- 
mge), moins important toutefois que le PS 
qm perd près de la moitié de ses suffises 
(-519 roix et -7,37 points de poBrces- 
MgB). 

Le deuxième tour se limitera à un duel 
entre MM. Frète et &lndU, tons les 
antres candidat! test fltminés. 

Décédé le 22 mars (le Monde daté 
24-25 mais}. Joseph Kajbünd (UDF-rad-L 
sénateor. Conseiller général depuis 1934, 
août été réflo n second tour des canto- 
nales de murs 1985 arec 3 942 voix 
(57,85 *) contre 1 944 (28,52 %) i 
M. Michel Malanasena, PC et 928 
(23.61 K) A AL Jeaa-Loeis Dtt&yw, Fixait 
national sur 9057 inscrits, 7114 votants 
(soit 21,45 %) et 6814 suffrages exprimé». 
An premier tour, les résultats avaient été 
les suivants : Inscr.» 9460; toi, 7085; 


Succès pour les nationalistes 
hostiles à la loi Joxe 


BASTIA 


de notre correspondant 


(•MM *). ~ 

L’issue dn second tour dépendra d'une 
éventuelle entente entre l'UDF et le RPR 
et phts particnUiremcHt de l'attitude de 


abat- 25.10 %; suflr. expr, 6795; Joseph 
Rayband, 3 364 voix (49,50 %) ; 
MM- DnfiWft, 1219 <17,93 H); Motaas- 


M. Dauphin. Ayant rallié pfas de 10 % 
des inscrits, le candidat dn RPR > h pos- 
sibilité de se maintenir, omis seul son 
désistement pourrait permettre A M. Cha- 
rcot de «o îflbr M. Montagnier sar le fil et 
A l'UDF officielle de conserver son siège. 

Conseiller général depah 1979, Fran- 
çois Bastide avait été réâu an premier 
tour des cantonales de mus 1985 avec 


Plus de cinq mille personnes 
(huit mille, selon les organisateurs) 
se sont rassemblées, samedi 
15 juin, à Ajaccio, pour affirmer 
leur accord avec le slogan : «Cor- 
sica Nazrône» («La Corse est une 
Nation»). Ce succès marque un 
tournant politique dans b revendi- 
cation insulaire, après le vote de la 
réforme des institutions de POe au 
Parlement et l'annulation, par 1 e 
Conseil constitutionnel, de b men- 
tion du «peuple corse» dans ce 
texte. 


sens, 1155 (1639%); Pierre Albright, 
PS, 1057 (1S^S5%)J I 

INDRE : canton de Vatxn (2* ton). 

Inscr., 3 690 ; vol, 2 548 ; absL, 
30,94%; suffi. expr., 2367. M. Yves 
Fonquct, div. d., m. de Yatan, 

I 387 voix (58,59 %), ELU ; 
M» Claude Charbonnier; PS, 980 
(41,40%). : 


2722 nix (65,60 ») contre 695 (16.75 %) 
A M Bernaid Biom PS, 564 (13^9 %) i 
i\L Jean-François Lunoan, Fri 


iVL Jean-FrtaçOB Caorenson, Front natio- 
nal et 168 (4,84 %) A M. Olivier Rkol, 
PC, sar 6892 taserra, 4295 ratants (soit 
37,68% d'abstention) et 4149 suffrages 
exprimés^ 

ALPES-MARITIMES : canton de 

Levens (1* ton). 

Inscr, 10410; vol, 6747; abst, 
35,18; suffr. expr., 6576. MM. Alain 
Frère; RPR, m. de Touieite-Levens, 
2966 voix (45,10%); Jean-François 
Spinefli, div. d, m. de Castagniers, 
1830 (27,82%); Michel Malaasséna, 
PC, m. de Samt-Martiivdu-Var, 812 
(12,34 %); Jean-Claude Celse, PS, 
538 (8,18 %); Jean Théry, Front 
national cons. mun. de Cotomars, 
430 (6,53 %). Il y a ballottage. 

[Membre dn RPR rouis proche dn Front 
national. M. Alain Frire, mabt de Tonr- 
rette-Leveas depuis 1983, semble avoir 
bénéficié; dès le premier tour «Time partie 
des sdfrages de l’extrême droite, ce qai 
explique refTandrement dn candidat d* 
l'extrême droite; qai perd 789 voix et 11,4 
points de poorcéotage par rapport an ma- 
tra de 1985. H devance largement AL Sp«- 


(Cette Section partielle était organisée 
A la suite de la démission pour raison de 
santé de M Francis Levasseur, UDF, 
ancien ambassadeur de France en Rouma- 
nie. Soutenu par M. Daniel Bcntadel 
(UDF); préside» de l'assemblée départe- 
mentale de l’Indre, M. Fanonet ne bit 
pas aussi bien qae son prMécesseor, an 
second tour de 1988. Son adversaire 
socialiste améliore an second ton le total 


Pour les observateurs, cette 
manifestation était d’abord m lest 
de l’unité et de b force des com- 
posantes de la famille nat i onaliste 
dans la perspective des élections 
régionales de mais 1992. Citait 
un test, aussi du soutien implicite 
que ces organisations sont suscep- 
tibles d’apporter au FLNC - 
«canal historique», réputé être ta 
tendance «dure» des clandestins, 
qui prône la <r souveraineté du peu- 
ple corse». La recomposition de la 
famille nationaliste parafe évi- 
dente, et l’éventualité d'on durcis- 
sement des actions années ne sem- 
ble plus provoquer d’états d'âme 
chez les nationalistes présents à la 
manifestation. 


eue avec les représentants de l’Etat 
pendant L’élaboration de la loi 
Joxe. Le MFA avait ap p el é à ne 
pas manifester le 15 jui n, jng am 
« trop réducteur» le mot d'ordre de 
«Corsica Nazione ». 

La manifestation nationaliste 
avait été précédée, dans la nuit du 
15 au 16 juin, par un attentat, 
non revendiqué, contre le monu- 
ment commémoratif de la bataille 
de Ponte-Nova, perdue par Par- 
mée c o rs e face aux armées du roi 
de France en 1769. Ce lien, & une 
cinquantaine de loiotn êtres an sud 
de Bastia, est considéré par ks 
nationalistes comme symbolique 
de l'existence de la nation corse. 


MICHEL CODACCKWa 


des voix de gancfce do premier : 
+ 143 relx et + 5JS1 points de poarcen- 


Les organisateurs entendaient, 
jssL démontrer que les retrou- 


fage alors qae k nombre des suffrages 


« p rim és n'a augmenté que de quinze nat- 
tés d'un tour à noire. 


tés (Ton tour i Faatre. 

M Lerassear mit été rféta aa second 
toar des électiou de 1988 pnr 1 418 voix 
(69,61 %) contre 619 (30,38 %) A 
M. Pierre Rousseau, dür. «L, sur 3037 
suffrages exprimés, 2393 votants (soit 
36JB6 % d’abstention) et 3790 inscrits. 

Au premier tnnr, les résnltafi étaient 
les suivants : bscr., 3690; »L 2456; 
■bsU 33,44 % ; snffr. expr., 2 352. 
AL Yves Faoqoet, db. «L, m. de Vatxn, 
903 voix (3839 %>; Mme Glande Om- 
bonnkr, PS, 595 (2539 %); MM. Duld 
Ferrugn, dlv n 393 (16,70 %); René 


rniiRKHi \ av* f u n/t 

Lecomte, PC 242 (10,28 %); Hngnes 
Didier, Front national, 1 10 (4,67%) ; 
Michel Derineaa, div. i, 109 (4*63 %M 


aussi démontrer que les retrou- 
vailles des nationalistes de A Cun- 
colta avec leurs premiers dissi- 
dents de TANC (Accolta Naziunalc 
Corsa) et avec les autonomistes de 
l’U PC, soutenus par les écolo- 
gistes, par la majorité du Syndicat 
(tes travailleuts corses (STQ « par 
de nombreuses associations cultu- 
relles, pouvaient être une réponse 
stratégique aux divisions de la 
femllle nationaliste; Le -succès de 
la manifestation isole davantage 
les seuls nationalistes absents 
samedi : les adhérants du Mouvez 
menL pour T autodétermination 
(MPA). Ce groupe, dissident de 
A Cnocolta, avait fevarisé le dûûo- 


□ Moins d’an tiers des Corses 
approuve a t le nouveau statut. - 
Selon un sondage fait par Héhos- 
Consnliaats (1) pour la Corse et 
Paris-hfatck, qui en publie les 
résultats dans son numéro daté 
20 juin, 29 % des personnes rési- 
dant en Corse estiment que le 
nouveau statut de l’Os est «plutôt 
une bonne chose»: 31 % d’entre 
efies «attendent pour juger»: 9 % 
estiment que ce statut est «plutôt 
une mauvaise chose», A p ropc i du 
rejet par le Conseil con stituti onnel 
de la notion de « peuple corse, 
composante du peuple français ». 
30 % approuvent cette décision, 
29 % ta désapp rou vent. 30 % ne se 
prononcent pas. (3 % des per- 
sonnes interrogées jugent qne 
M. José Rossi, president du 
conseil général de la Corae-du-Sud, 
député (UDF-PR), rapporteur do 
nouveau statut & l’Assemblée 
nationale, est ta personnalité qui 
« paraît ta /dus compétente pour 
présider le nouveau conseil executif 
de la Corse en mars 1992». 


- (1) Ce soudage a été réaûsé par tâé- 
pfxMe da 27 mai n 4 juin a n pres d*cn 
éc h a n t ill o n de sept ccnt cmqwmüf et an 
résidons coca Les ife u H ms sont rrie- 
68 un r ipâme s des six cent six rési- 
dents qui ont déclarés tire inscrits sar 
(me fine électorale es Corse. 


Une délégation de l’Assemblée territoriale de Walt&et-Futuna à Paris. 


« Nous ne rotions pas être les oubliés de la République» 


Une délégation de l’Assem- 
blée territoriale de Wallis-et- 
Futuna, conduite par son prési- 
dent M. Clovis Logologofolau, 
apparenté RPR, et accompa- 
gnée notamment du député 
local M. Kamilo Gats, appa- 
renté socialiste, a remis, jeudi 
13 juin, au ministre des DOM- 
TOM, M. Louis Le Pensec, au 
nom de tous les élus et des 
* forces vives o du territoire, le 
texte d’un e avant-projet de 
plan directeur de développe- 
ment économique, social et 
culturel a de l'archipel. Sous 
des apparences banales, cette 
démarche consensuelle traduit 
l'existence d'un malaise crois- 
sant au sein de cette commu- 
nauté de douze mille habitants 
[huit mille sur lHe de Wallis, 
quatre mille è Futuna, pour la 
plupart de souche polyné- 
sienne), située entre la Nou- 
velle-Calédonie et la Polynésie 
française. 

Comme tous les gens de WaL 
Rs et de Futuna, dont l'éducation 
est faite de civilités coutumières 
héritées des usages polynésiens 
mais accentuées depuis le cfix- 
neuviôme siècle par l'Influence 
des missions catholiques, le pré- 
sident de l’Assemblée territoriale, 
M. Clovis Logologofolau, et son 
premier secrétaire, M. Mîkaele 
Tauhavili, sont des hommes 
d'une grande placidité. Ils n’ont 
jamais un mot plus tout que l'au- 
tre, et, en ce moment, è Paris, Bs 
n’éprouvent pas le besoin de 
faire du tapage pour présenter le 
document de vingt-sept pages 
qu'ils viennent de remettre au 
ministre des DOM-TOM. Ils insis- 
tent simplement, à voix basse, 
sw le fait que cet « avant-projet 
do plan directeur do dévebppo- 
ment a a été élaboré en trois 
semaines par trois commissions 
et que son contenu a obtenu 
l'aval de toutes les tendances 
politiques eper ce qu'il corres- 
pond eux besoins ch territoire ». 

Au premier abord, ce docu- 
ment ressemble aux catalogues 
revendicatifs dont sont friands 


tous tes notables de France et de 
Navarre lorsqu'il s'agît de sollicv 
ter l'aide de l’Etat. H y est ques- 
tion de la nécessité de goudron- 
ner les routes, d’ouvrir des 
chemins, de réaliser des adduc- 
tions d'eau, de tirer des lignes 
téléphoniques, d’allonger les 
pistes des aéroports, d'installer 
de nouveaux wharfs, de réaliser 
des équipements sportifs et cté- 
turels, de protéger l'environne- 
ment (en particulier la nappe 
phréatique), d’interdire 1a pèche è 
la dynamita, de développer l’agri- 
culture, l'élevage, te tourisme, de 
créer des emplois, etc. 

Quand on y lit, à propos des 
problèmes fonciers, que «le Wal- 
lisien et le Futunien refusent de 
connaître la situation du Kanak 
de ia Nouvelle-Calédonie obligé 
de revendiquer sa terre à coups 
de fusil après seulement cent cin- 
quante ans d'occupation exté- 
rieure ». on se (fit que les auteurs 
de ce texte ont dû faire violence 
à leur aimable raturai pour oser 
une telle comparaison. 


plus méconnue des communau- 
tés d'outre-mer, dont 1a métro- 
pole ne retient génératemem que 
l’image paradisiaque, jugée 
a priori exempte de risques politi- 
ques. Cala ne fait-il pas (dus d'un 
srôde que la République cohabite 
harmonieusement avec Jes trois 
royaumes d’Uvéa, d'Alo et de 
Sigavé qui perpétuent dans cas 
îles du bout du monde une orga- 
nisation coutumière immémo- 
riale? Les électeurs de WaBis-et- 
Futuna ne sont-ils pas tes plus 
légitimistes des antipodes |1}? 


« Sanctionnés à cause 

de notre fidélité» 


paradisiaque 


Puis, au fur et è mesure que 
MM. Logologofolau et Tauhavili 
expliquent leur venue à Parte en 
s’épanchant sur tes difficultés de 
la via quotidienne de leur loin- 
tains communauté, en exhibant 
d'autres dossiers, déjà présentés 
aux autorités parisiennes mais 
voués aux oubfettes de l'admi- 
nistration, en demandant pour- 
quoi les enfants de leurs écoles 
sont astreints à un concours 
d’entrée en sixième qui n’existe 
plus ailleurs, en essayant de 
comprendre pourquoi la popula- 
tion de leur territoire ne reçoit 
pas d'allocations familiales, on 
discerne bel et bien chez eux, 
sous fa montés d'une vague 
d'amertume, l'esquisse d'un syn- 
drome calédonien. Et fi apparaît 
très vite que leur démarche, loin 
d'ôtre ordinaire, s'apparente en 
réalité, dans leur esprit, à un acte 
quasi révolutionnaire et que le 
document en question revêt è 
leurs yeux l’Importance d'un 
uhime cahier de doléances. 

Ce qu'ils disent révèle en effet 
les profondes mutations de la 


Ce qu’expriment aujourd’hui 
leurs représentants est néant- 
moins fadte è résumer : è quoi 
sert d'ôtre fidèle è la République 
si la République vous délaisse? 
«Nous avons nmpression d’ôtre 
les oubliés de la République, 
disent MM. Logologofolau et 
Tauhavili an s'excusant presque 
de paraîtra iconoclastes. Pourquoi 
n'avons-nous pas les mêmes 
avantages que les autres terri- 
toires d'outre-mer? Nous consta- 
tons que nous sommes moûts 
bien traités que la Nouvelle-CaJÔ- 
donie et que la Polynésie, où a 
existe des dénonciations de la 
présence française. Abus vivons 
en état d'assistance comme si 
nous étions arriérés. (...). On ne 
nous donne pas les moyens 
pubfics de nous d&vefogper mal- 
gré les multiples rapports officiels 
sur notre situation, et on nous 
empêche de créer un développe- 
ment avec le secteur privé (...). B 
faudrait que le préfet évolue dans 
le sens de l'intérêt du 
territoire ^ Maintenant, avec la 
télévision, on peut faire ta diffé- 
rence avec ce qui est réalisé ail- 
leurs {...). Nous avons llmpras- 
slon què nous sommes 
sanctionnés à cause de notre 
fk/éSté è la France. Faut-il poser 
la question de notre apparte- 
nance à fa France pour être 
mieux considérés ? Le WaŒsien 
n'a pas de jus » mBeu : a est 
pacifique mais quand 3 son de 
son pacifisme, ça cause des 
dégâts... Faut-il qu'il le fasse 
pour qu’on nous entende ? B y a 
chez nous des hommes qui h 


disent : faut-il tuer des gen- 
darmes? Le pian de dévetoppe- 
ment que nous sommes venus 
plaider à -Paris traduit Ja volonté 
de tous les êtes unanimes et de 
tous les chefs coutumiers. Ce 
que nota attendons du gouverne- 
ment, c'est la reconnaissance 
des besoins du ramrewe. » 

MM. Logologofoteu et TaubsvS 
ont donné rendez-vous è M. Le 
Pansée pour le mois de septem- 
bre, Ils veulent croire que dlcâ (à 
te ministre des DOM-TOM, sou- 
mis à de difficiles arbitrages bud- 
gétaires, aura convaincu les 
autres ministères concernés de 
consentir un effort particulier 
pour tous ceux qui attendent leur 
retour è Wallis-et-Futuna en 
espérant un peu plus de considé- 
ration de ta part de ta Républi- 
que. Dimanche soir 16 juin, Bs se 
déclaraient satisfaits des «assu- 
rances» qui leur ont été prodi- 
guées rua OudinoL 

Bs Tétaient moins de l'attitude 
del'Hôtel Matignon. « Je voûtas 
faire une visite da couriotste au 
premier ministre mats on me ren- 
voie vers un de ses conse&ets. 
disait le président de l'Assam- 
blée territoriale, en n'osant même 
pas espérer un geste de l'Elysée. 
En dix ans. h président de la 
Rép u b l ique n'a reçu qu'une swè» 
fols le président de r Assemblée 
territoriale.,.» Son premier secré- 
taire ajoutait, dans un soupir : 
* Le président du FLNKS, qui 
n'est qu’un chef de parti, a M 
reçu ia même semaine, hà. par 
M. Mitterrand et par Cres- 
son...» 


ALAIN ROUAT 


(«Placé sous ta protection de Etit de 
ta France depuis le mifica da dra-aca- 

Yieme siècle (protectorat de droit 
«terne depas 1886 pour Wallis et 1887 
poor Futuna), raretàpdl a choisi, per 
^a^particojSer, le 27 décembre 
n 2' “S®. 1 ttntotrc de fa République. 
B est sdmmsuativenwto rtô tar fe si»- 

ÎÜÎL 29 F®* i 861 - l* «P“fe * 

pouvoirs des trois souverains costu- 
miers, le lavelna d’Uvéa, rîtatagaUb 
d’Alo et te tamotevai <fc sigavé, cfasan 
de ses rob étant assisté de plusieurs 
munstees. L'Assemblée tonriiortrie, Set 
an suffrage traiversd, comprend vingt 
membres. 
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SOCIETE 


• Le Monde o Mardi 1 8 juin 199*1 1 1 


Après l’élection de M. Le Néouannic 


Changement de tête sans changement de g® pour la FEN 


demis l° U . ann,c **t, WK.dû sa propre majorité et en par- 

puis samedi 15 juin, le secré- -* 1 syndicat de la 

général de la Fédération de fédirat,n " ' 4 ~ u 


réducatfon nationale (FEN) ; il a 

ES* 4 “■ Yara ** Simbron. 
JvinoS le 10 jrnn (te Monde daté 
1B-17 juin). M. Le Néouannic a 
immédiatement exprimé sa 
volonté tf natter de l’avant» et 
de «passer aux actes» sur trois 
tprrams en particulier: défense 
du pouvoir d'achat des fonction- 
naires, défense de la priorité, 
notamment budgétaire, à l'édu- 
cation nationale, enfin poursuite 
de la strategie de restructura- 
tion interne de la FEN. 

îP* m fP™ P®* son linge sale en 
pubhc on fait cela en famille. » Cette 
remarque d'un responsable de la 
FEN. en février dernier au congrès 
de Clermont-Ferrand, était finale- 
ment prémonitoire. Quatre mois 
plus tard, la grande lessive de prin- 
temps est laite. Lundi 10 juin, c’était 
le bureau exécutif, c’est-à-dire la 
famille proche, composée exclusive- 
ment de barons de la majorité UID 
(Unité, indépendance et démocratie, 
proche des socialistes), qui «démis- 
sionnait» le secrétaire général, 
ML Yannick Simbron (Je Monde du 
12 juin). Samedi 15 juin, le bureau 
fédéral national rassemblait la 
famille élargie aux trois autres ten- 
dances de la FEN (Unité-action, 
Ecole émancipée et Autrement) pour 
entériner ce limogeage brutal et 
introniser le successeur: M. Guy Le 
Néouannic 

La question reste entière : i quoi 
rime cette révolution de palais? 
Voulant couper court aux rumeurs, 
le nouveau secrétaire général a invo- 
lontairement renforcé la perplexité : 
«L'équipe dirigeante est la même 
qu'hier. C’est celle qui a construit 
l’image de la FEN aujourd’hui La 
FEN ne change pas. Mieux elle 
avance », a-t-il martelé, en se référant 
explicitement aux deux derniers 
congrès de La Rochette (1988) et 
deQermont-Ferrand (1991). Dans 
ces canditians, à quoi bon changer 
de seoétaire-gtaôial-? 

La réponse officielle. tient en deux 
mots. Entre ML Simbron et l’équipe ■ 
dirigeante se sont peu~à - peu iüHair 
lées des «incompréhensions» et une 
crise de « confiance ». C'est peu (tire, 
effectivement. Celui que Fon présen- 
tait volontiers, il y a quatre ans, 
comme « le Gorbatchev de la FEN», 
le rénovateur du syndicalisme ensei- 
gnant, ne cachait plus, depuis quel- 
ques mois, qu’il se sentait «en 
liberté surveillée», & la fois contrôlé 
et tenu en lisière par les responsa- 


□ Trois personnes inculpées pour 
fiande aux examens à Lille. - Le 
parquet de Lille a inculpé, samedi 
15 juin, trois personnes impliquées 
dans raffidre des «fuites» de sujets 
d’histoire et de géographie du bac- 
calauréat (le Monde daté 
16-17 juin). Parmi elles, figurent un 
employé dn Centre régional de 
documentation pédagogique 
(CRDP), chargé de traduire les 
sujets en braille, et une lycéenne 
qui aurait vendu les sujets. Une 
information judiciaire a été ouverte 
pour mesurer l’étendue de la fraude, 
et d’autres sujets seront proposés 
aux candidats des académies 
d'Amiens, Gréteü, Lille, Rouen et 
Versailles. Les fraudeurs sont passi- 
bles du tribunal correctionnel 


fédération, celui des instituteurs. 
Cette défiance croissante de ranpa- 
reu syndical ne pouvait que renfor- 
cer, chez un homme qui ne mâchait 
pas ses mots, la tentation de jouer 
en solo. Attitude suicidaire, dès Iras 
qu’il ne disposait pas de troupes et 
de réseaux autonomes. 

Les flottements 
de la stratégie 

M ais, au-delà des problèmes de 
personne la crise actuelle traduit des 
difficultés plus profondes. Des trots 
grandes orientations stratégiques tra- 
cées depuis quelques armées, aucune 
en effet n’est vraiment parvenue à 
convaincre. L’invitation à «travailler 
autrement», lancée au congrès de 
La Rochelle, avait brutalement pris 
à rebrousse-poil des enseignants peu 
préparés & une telle conversion. 
Faute d’avoir obtenu de M. Jospin, 
en 1988-1989, que cette rénovation 
soit associée & la « revalorisation » du 
métier d’enseignant, la direction de 
la FEN, M. Yannick Simbron en 
tête, s'est retrouvée en porte-à-faux. 

De même, la stratégie de «recom- 
position syndicale», lancée en 
janvier 1990 et visant (tes rappro- 
chements avec les a utres centrales 
«réformistes» (CFDT, autonomes, 
FO), semble devenue une coquille 
vide, faute de partenaires disposés à 
s’engager dans l'aventure. «C’est un 
flop énorme», remarquent aujour- 
d’hui avec aigreur certains responsa- 
bles du SNt, le Syndicat national des 
instituteurs. 

Enfin la réforme des structures 
internes de la FEN est à Pordre du 
jour depuis des mois. Son objectif 
est crucial: pour la majorité de la 
FEN, qui ne pourra plus, à terme, 
compter sur la seule force numéri- 
que des instituteurs, il s’agit en effet 
de redistribuer tes cartes autour de 
plusieurs branches de métier et de 
limiter F influence des tendances (en 
particulier Unité-Action, proche des 
communistes et majoritaire au 
SNES, syndicat des professeurs de 
lycée). Cette réforme de structure 
dépend de la tenue d’un congrès 
extraordinaire dont te principe a été 
votér-à- Pa naché; - au- récent congrès- f- 
de Clermont-Ferrand et qui doit être 
précédé d’une consultation des adhé- 
rents. — : — 

Mais depuis quatre mois le débat 
n’a pas avancé. Ni la date de ce 
congrès ni les modalités et le 
contenu de la consultation - prévue 
initialement pour la rentrée de sep- 
tembre - n’ont encore été sérieuse- 
ment discutés et encore moins déci- 
dés par le conseil fédéral national de 
la FEN. A l’évidence, le grand 
chambardement que provoquerait 
une telle restructuration et les ris- 
ques d’éclatement de la fédération 
n’inquiètent pas seulement tes mino- 
ritaires de la FEN, mais suscitent 
des flotte m e nt s au sein même de la 
mqjorité. 

Passer 
aux actes 

Ces erreurs d’appréciation depuis 
trois ans, ces atermoiements expli- 
quent sw»s aucun doute l’affaiblisse- 
ment général ov 'a FEN, la perte 
d’audience de ses syndicats natio- 
naux, »n«îs aussi le recul sensible de 
sa majorité au dernier congrès de 
Clermont-Ferrand, où la tendance 
UID n’a pu rassembler que 54% 
des suffrages, soit une chute de près 
de sept points, en trois ans. A l'évi- 
dence, M. Simbron a payé pour tout 


cela. Mais, en faisant sauter te fusi- 
ble do secrétaire général, l’équipe 
dirigeante de la FEN n’a pas modi- 
fié les données des problèmes. La 
recomposition syndicale est toujours 
inscrite en bonne place au pro- 
gramme de M. Le Néouannic. Mais 
eUe ressemble de plus en plus à une 
mention rituelle an catalogue des 
vœux à très long terme. 

De même, la restructuration 
interne teste à l’ordre du jour, et 1e 
nouveau secrétaire général a réaf- 
firmé sa «volonté de meure en appli- 
cation le mandai du congrès de Cler- 
mont-Ferrand. Il s’agit bien de 
débattre avec nos adhérents des 
conditions et des formes d'organisa- 
tion, afin, dam le respect du droit 
d’expression des opinions de chacun, 
d'en finir avec les clivages systémati- 
ques et stériles». Des divages qui, à 
ses yeux, «ont perdu leurs raisons 
historiques». On croirait entendre 
son prédécesseur. Pour preuve du 
changtment d’allure, M. Le Néouan- 
nic ajoute simplement : «Au-delà des 
formules, la direction entend passer 
aux actes.» 

Enfin, 1e « travailler autrement » 
est plus que jamais dans tes limbes. 
C’est au contraire vers une action 
syndicale et revendicative très classi- 
que que M. Le Néouannic semble 
s’orienter. Après avoir rencontré le 
premier ministre, mercredi 12 juin, 
il a souligné tes «craintes» que lui 
inspire la politique du gouvernement 
et affiché sa volonté de «passer à 


l’action ■> dès la prochaine rentrée. 
Sur le terrain de la fonction publi- 
que tout d’abord, où la FEN enterai 
rechercher avec les autres fédérations 
de fonctionnaires les « formes aqp- 
propriées d'une action», en particu- 
lier pour défendre le pouvoir 
(Tachai. 

Mais surtout sur le terrain de 
Téducation, où 3 n’est «pas possible 
d’accepter une réduction de l'investis- 
sement nécessaire et durable Renon- 
cer à poursuivre dans le budget de 
1992 l'effort d’investissement serait, 
de fiât, renoncer aux objectifs de la 
loi d’orientation et prendre l'énorme 
risque de décevoir une nouvelle fois 
la jeunesse», a-t-il lancé en guise 
d’avertissement à la veille des arbi- 
trages budgétaires. Et, pour bien 
marquer sa détermination, il a invité 
tous les syndicats de la FEN à se 
réunir le 25 juin pour « rechercher 
ensemble les conditions d'une action 
au début de la prochaine année sco- 
laire». 

Fallait-il changer de tête pour opé- 
rer cette resyndicalisation bien classi- 
que et espérer ainsi remobiliser les 
enseignants? Ou bien 1e limogeage 
de M. Simbron est-il surtout le 
symptôme d'une direction fragile et 
aux abois? Les «actes», comme 
aime à dire M. Le Néouannic, tran- 
cheront. 

GÉRARD COURTOIS 
et CHRISTINE GARIN 


Sida et transfusion sanguine 

L’indemnisation des personnes contaminées 
va être étudiée à l’échelon interministériel 


M. Bruno Durieux, ministre 
délégué à la santé, a indiqué, 
samedi 15 juin, que le problème 
de l'indemnisation des personnes 
contaminées par le viras dn SIDA 
à partir de produits dérivés du 
sang allait être étudié à l’échelon 
interministériel. Pour sa part, 
M. Henri Caillavet, président de 
l’ADT (Association de défense des 
transfusés), qui souhaite que la loi 
reconnaisse à ces personnes te sta- 
tut de victimes, a décidé de faire 
appel au président de la Républi- 
que (lire pages 12 et 13 notre dos- 
sier sur le drame des hémophiles). 

La dérision de M. Caillavet fait 
suite à la rencontre organisée, le 
mercredi 12 juin, entre 
M. Durieux et tes responsables de 
FADT. n s’agissait alors, pour ces 
derniers, de demander au gouver- 
nement de «s’engager immédiate- 
ment» sur 1e principe d’un projet 
de loi, reconnaissant, d’une part, 
te statut de victimes aux personnes 
(transfusés et hémophiles) conta- 
minées par 1e virus du SIDA à 
partir de produits dérivés dn sang 
et, d’autre part, l’indemnisation de 
ces personnes, qui seraient, en 
France, près de huit mille. Au 
terme de cette réunion, l’ADT fai- 
sait savoir qu'elle avait dû « pren- 
dre acte du réfia du gouvernement 
d'apporter une solution rapide à la 
situation tragique des transfusés 
séropositifs». 


M. Caillavet annonçait alors 
qu'il allait tenter « un ultime 
recours auprès du président de la 
République, en vue d’obtenir la pré- 
sentation d’un projet de loi à la 
session extraordinaire du Parle- 
ment, en juillet prochain». L’ADT 
faisait aussi savoir que, en cas 
d’échec, elle s’engagerait dans la 
vote de « l'épreuve de force», un 
boycottage des dons de sang étant 
envisagé. 

Au ministère de la santé, on a 
vivement réagi devant cette initia- 
tive. «Le ministre délégué à la 
santé dément formellement les 
termes du communiqué publié par 
l'ADT », fit-on savoir, en souli- 
gnant que M. Durieux faisait pro- 
céder, dans les meilleurs délais, à 
on «examen interministériel d’une 
proposition de sohuion» et qu’il 
«saisirait le premier ministre». 

On voit encore mal, aujourd'hui, 
que! type de solution pourrait être 
retenue. S’agira-t-il d’un fonds de 
solidarité, dn même type que 
celui, réunissant des sommes d’ori- 
gine publique et privée, constitué 
en 1989 pour les hémophiles 
contaminés ? Ou ira-t-on jusqu’à 
reconnaître dans la loi le statut de 
victime Â des personnes dont la 
contamination par le virus du Sida 
ne relève pour la grande majorité 
que du, risque thérapeutique? 

JEAN- YVES NAU 


ENVIRONNEMENT 


La CEE adopte une directive 
contre la pollution d’origine agricole 


BRUXELLES 


do notre correspondant 


ive- 


Les Douze entendent r 
ment limiter la paHna® - 
agricole et en partiaih»^ "TT, 
Sot de Fétevage intensif Td est >e 
sens de la directive, «nitrate» que les 
ministres de Teimiramement de i ta 
rep ont approuvé vendredi 14 juin 
à Luxembourg. Les cont Â®J5i£? 
qu’efle implique sont eoctxe limitera, 
mis rites marquent dairemenî une 

orientation quel l “ Tîli St «J£LSre 

l’agriculture , seroo î 

vtr prochain, de la réforme de inu- 
rope verte. _ 

La directive distingue trois étapes. 
Au cours des deux note ‘g® 

vront son adoption 

énnel les Frais membres dea- 

«voir celles où la pcflutwn dépasse 
défi te seuil de tolérance que Sa 

hectare. En France, ^partie ouest 
delaBretaane sera visée, amsi oro- 


faces plus limitées. Durant tes deux 
années suivantes (deuxième étape), 
les autorités nationales devront déci- 
der un programme d’action décri- 
vant «un code de boute p ratique 
agricole» et in d iqua n t tes mesures 
qu’elles entendent mettre en œuvre 
pour a y an iï r Ira zones vulnérables 
rétablissement de règles de stocka^ 
dn lister, périodicité de l'épandage 
etc) dans les régions Ira plus affect 
tées où le sein) de 170 kg est déjà 
dépassé. Les Etats membres serrait 
tenus de prendre des mesures, sans 
pour autant se voir imposer une 
obÜgstion de résultat. Pendant les 
quatre années suivant Padoption dn 
programme d'action (troisième 

étape) tes Etats membres n’auront 
pas à justifier ces dépassements. En 
deçà de cette échéance (soit hmt ans 
imrès Padoption de la directive), 1e 
seuil de 170 Ira pourra encore dre 
fra nchi si certains critères objectifs, 
par exempte F existence dans te zone 
d'une forte pluviométrie, sont de 
nutum à limiter tes effets de l’épan- 
ffa gf» sur l'environnement. 









CHAPITRE I 


OÙ ÊTRE CONÇU DANS CE CHÂTEAU N’EST PAS 
- — ■ - -SANS IMPORTANCE SUR LE PALAIS. 



OM1NANT REIMS, LE DOMAINE POMMERY - VISAGE DE BRIQUES ET DE PIERRES, CONÇU IL Y A PLUS DE 100 ANS - CERNÉ DE 
JARDINS ET DE VIGNES. VEILLE SUR LES TRADITIONS. SES TOURS. SES DONJON&, SES CELLIERS CRÉNELÉS ABRTTENT LES TECHNIQUES LES PLUS RAF- 
FINÉES QUI FONT QUAmOURDHUl, COMME HIER, CHAQUE BOLrtHUUî DE POMMERY PORTE EN ELLE TOUT L'ESPRIT DE POMMERY. 


CHAMPAGNE 

POMMERY 


CRÉER POMMERY C’EST TOUT UN ART. 


L’A B 


US D'ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ. CONSOMMEZ AVEC M 0 D E R A T I 0 
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nature de ragent pathogène du sida, 
de transmettre cette maladie par fin- 
(ermédiaire de leur vaccin. 

L'heure était au sang «propre», 
c'est-à-dire au sang français. Le 
20 juin 1983. dans une circulaire 
relative «à la prévention de l'êven- 
tuelle transmission du syndrome 
d'immunodépression acquise (SIDA) 
par la transfusion sanguine», le pro- 
fesseur Jacques Roux, directeur 
général de la santé, donnait une 
série d’instructions aux responsables 
des établissements de transfusion 
sanguine et aux donneurs de sang 
destinées à prévenir ta transmission 
du sida. Omis le rapport qui avait 
servi à la mise au point de cette 
circulaire, intitulé «Transfusion san- 
guine et sida», remis le 9 juin 1983 
à la commission consultative de 
transfusion sanguine par les docteurs 
Bahman Habibu Jean-Pierre Allaïn 
et Anne-Marie Couroucê, les auteurs 
abordaient le problème du «risque 
encouru par les hémophiles en 
France ». 

Ce document très complet évo- 
quait l’hypothèse selon laquelle le 
sida pouvait être transmis par un 
virus (la publication princeps de 
l'équipe du professeur Luc Monta- 
gnier dans Sdence annonçant l’iso- 
lement d'un nouveau rétrovinis chez 
un patient atteint de sida date du 
20 mai 1983). Et, bien qu'affirmant 
que <t dans l’état actuel de notre 
information le risque de transmission 
du sida en France par voie sanguine 
aux receveurs en général ne repose 
sur aucune donnée tangible ». les 
auteurs se fixaient comme objectif 
d'atteindre, en France, une autesuffi- 
sance en matière de fractions coagu- 
lantes thérapeutiques. Et iis ajou- 
taient que «l'efficacité des nouvelles 
préparations commerciales de 
fadeur Wff traitées par la chaleur 
dans la réduction de l'incidence des 
troubles associés au sida demande au 
préalable une évaluation rigoureuse». 

On retrouve une allusion à la 
technique de chauffàgî et à son pos- 
sible effet inactivant dans la revue 
l'Hémophile de décembre 1983. 
M- André Leroux, président de l'As- 
sociation française des hémophiles, 
pose la question de « l'emploi des 
produits concentrés annhémophiliques 
chauffés comme il en existerait 
depuis quelque temps sur les marchés 
américain et allemand et qui sont 
présentés comme diminuant considé- 


(Publicité) 

Le 21 juin 1991 
LA MUSIQUE 
ENTRE EN GARE 

♦♦♦♦♦ 

GARE MONTPARNASSE 
de 18 heures à l’aube 
Le Mégabœuf de Jazz 
avec plus de 70 jazzmen 

GARE SAINT-LAZARE 
de 16 h 30 à l’aube 
Les Sixties 
20 groupes en scène 

GARE DE L’EST 
de 8 b 30 à 22 heures 
Le Classique 
avec l’Orchestre national 
des Chemins de fer français 
le Quatuor de la Grande Arche... 

GARE D’AUSTERLITZ 
de 16 heures à minuit 

«g 

Les Grandes Ecoles en concert 

LA MUSIQUE PARTAGÉE PAR TOUS 

AVEC LA SNCF C’EST POSSIBLE 
ET C’EST GRATUIT 


En 1983, année au cours de 
laquelle le virus du sida fut décou- 
vert à l’Institut Pasteur de Paris, cer- 
tains des produits du traitement de 
l’hémophilie - les cryoprécipités 
congelés et lyophilisés - étaient pro- 
duits en France en quantité suffi- 
sante. En revanche, pour fabriquer 
des concentrés de facteur VIH. il 
était nécessaire de recourir à des 
importations en provenance des 
Etats-Unis. Ces importations repré- 
sentaient alors plus de 20 % du 
volume des médicaments anühémo- 
phüiques utilisés en France. 

Dans la revue de l'Association 
française des hémophiles. /'Hémo- 
phile, le professeur Jean-Pierre Sou- 
lier, alors directeur général du Cen- 
tre national de transfusion sanguine 
(CNTS), expliquait (le Monde du 
18 mai I9S3): «Si le plasma amé- 
ricain. qui est le moins cher du 
monde, est exporté en Europe. . c'est 
qu'il existe dans ce pays des stations 
commerciales de plasmaphérèses col- 
lectant chez des donneurs rémunérés 
des quantités de plasma allant jus- 
qu'à 50 litres par an et par dormeur. 
Ce plasma est obtenu des classes les 
pitts modestes de la copulation. U 
s'agit de chômeurs, d'immigrés, et 
parfais de drogues. Cette pratique, 
contestée par TOrganisation mondiale 
de ta santé, est de plus en plus discu- 
tée aux Etats-Unis même. En qffet. 
semblables prélèvements massifs met- 
tent en danger la santé des donneurs, 
mais aussi celle des receveurs. De 
mystérieuses affections à virus pour- 
raient éventuellement être transmises 
par des fractions provenant de 
plasma commercial.» 


Sang « propre » 


L'objectif était de supprimer très 
vite les importations. Les autorités 
sanitaires étaient, en outre, confron- 
tées à un problème qu’elles esti- 
maient alors autrement plus redou- 
table; celui du mode de fabrication 
du vaccin contre l'hépatite B. 
Devant, pour une bonne part, utili- 
ser du plasma importé des Etats- 
Uns, les deux fabricants mondiaux 
du vaccin, Merck Sharp and Dohme 
et Institut Pasteur Production, crai- 
gnaient, du fait de l'ignorance dans 
laquelle on était concernant la 


Sida et transfusion : les étapes d’une 

Aiffourd’hui, près de la moitié des hémophiles Êançais sont vietimes 
Comment en est-on arrivé là et aurait-on pn prévent 


mblemeni le risque d’hépatite, beau- 
coup plus sérieux actuellement que le 
sida pour les hémophiles polytransfu- 
sés». «Si le sida se révélait d'origine 
virale, ajoutc-t-il, pourrait-on dire que 
ces produits auraient l'intérêt de 
diminuer le risque de propagation du 
sida parmi les hémophiles ?» 

Le professeur Soulier répondait 
ainsi dans le même numéro : «L'uti- 
lisation des concentrés chauffés pose 
deux questions : celle de savoir si le 
chauffage met à l'abri d’un virus 
dont nous ne connaissons pas la ther- 
mosensibditè, et celle de savoir fies 
Américains ne savent pas et ils font 
des recherches sur ce point) si des 
injections de protéines chauffées ne 
sont pas susceptibles de donner des 
réactions à long terme. Il ne faudrait 
pas en effet tomber dans un autre 
danger. En outre, si nous voulons 
nous faire une opinion sur /'intérêt 
des produits chauffés, il nous faut 
être capables de les comparer à une 
série de produits non chauffés.» 

Plus loin, toujours dans le même 
numéro, un « ami belge» explique 
quelle est la politique de son pays 
en la matière. Avec le recul, et le 
Elit qu’aujourd’bui seulement 7,3 % 
des hémophiles belges sont séroposi- 
tifs; ses propos apparaissent prophé- 
tiques : «Je vous suggère simplement 
ce qui a été décidé chez nous, il y a 
de nombreuses années de faire en 
sorte que chaque famille d'hémo- 
philes fournisse un nombre bien 
déterminé de membres de sa famille 
ou d’amis directs capables d'assurer 
la quantité de cryoprécipités et de 
PPSB nécessaire .» 


«Ne pas dramatiser» 


Clôturant la réunion relatée dans 
l'Hémophile, le professeur Jean Ber- 
nard fit trois remarques : 

«Le danger du sida est actuelle- 
ment plus petit que celui de l'hépa- 
tite; 

»Il est parfaitement possible que si 
l'un des facteurs de propagation 
d'une maladie transmissible existe 
dans les échantillons d'un produit que 
l'on reçoit de l'étranger, d'autres don- 
nées relatives à la santé dans le pays 
où l’on est feront que la propagation 
n’aura pas lieu: 

»ll ne faut pas dramatiser le fait 


qu'un acte médical comporte des ris- 
ques. - 

Dès mars 1984, les spécialistes 
surent que les hémophiles avaient 
été fortement contaminés, et ce de 
manière précoce. Une étude menée 
sur 403 hémophiles avait montré 
que 43% d'entre eux étaient séro- 
positifs. En revanche, b signification 
réelle de cette séropositivité n’était 
pas connue avec certitude. 

Au cours de cette année 1984, de 
nombreux articles et colloques abor- 
dent le problème de l'efficacité du 
chauffage pour inactiver le virus du 
sida. Le premier document officiel 
date du 13 octobre 1984. Il s’agit 
d'un numéro de la revue américaine 
Hémophilie, foigane de fa Fonda- 
tion nationale de l'hémophilie, 
consacré au sida. On peut y lue que, 
« dans certaines circonstances, l'utili- 
sation de fadeur VUI chauffé semble 
être appropriée». D s’agît, d’une part. 
« des nouveau-nés et des enfants de 
moins de quatre ans», et, d’autre 
part, «des patients chez lesquels on 
rient de découvrir une hémophilie et 
qui n'ont jamais été traités par des 
concentrés de facteur VIH». 

Les auteurs ajoutent qu’ils ne dis- 
posent pas des données scientifiques 
suffisantes leur permettant d’affirmer 
avec certitude que le bit de chauffer 
des concentrés de facteurs de la 
coagulation esc une mesure qui doit 
être adoptée systématiquement. 
« Cependant, ajoutent-ils, des données 
très préliminaires suggèrent que le 
im.V 1U (c’était ainsi qu’à l'épo- 
que, aux Etats-Unis, on appelait le 
virus du sidal est sensible à la cha- 
leur. De plus, ai ne sait pas si les 
hémophiles qui ont dans leur sang 
des anticorps dirigés contre le HTLV 
III ont été exposés au virus capable 
d’entraîner l'apparition du sida, au 
bien s'ils ont développé une immu- 
nité efficace qui les protège de ce 
virus. » 

En clair, on retrouve là l’une des 
grandes interrogations de l'époque; 
la séropositivité était-elle le 
symptôme d'une infection à venir ou 
h manifestation de l’existence d’une 
autoprotcction chez la personne tes- 
tée? 

La revue américaine concluait en 
recommandant aux prescripteurs de 
passer aux produits chauffe « tout 
en sachant bien qu'il n’est pas prouvé 
qu'en agissant ainsi ils protègent con- 
tre le virus du sida». 


Des pays plus ou moins épargnés 


Les autorités sanitaires fran- 
çaises orrt-elss fart moins bien que 
leurs homologues étrangères ? 
Quête est la proportion d'hémo- 
philes contaminés per le mis du 
sida dans les autres pays kufcs- 
triafisés? Four quefes raisons quel- 
ques pays ont-ils réussi à éviter 
ces contaminations massives? 

Un facteur semble avoir joué un 
rôle fondamental : c'est 6 où les 
hémapbtes étaient traités avec des 
produits provenant des dons 
atoustss de leurs concitoyens que 
la contamination par le VIH a été la 
plus faite. 

Ainsi, I appenft qu'en Belgique, 
en Norvège et en Hongrie, les taux 
de séropositivité parmi les hémo- 
philes sont actuefament respective- 
ment de 7 fi %. 6.6 % et 3 * <1). 
En revanche, c'est dans les pays 
dépendants b plus des produits 
sanguins commerciaux américains 
que tes taux de séropositivité sont 
les plus importants : 86 96 en 
Espagne, 72.4% au Brésil. 60% 
aux Etats-Unis et 47,4 % en RFA. 

En France, sel on tes études, te 
pourcentage de séropositifs parmi 
tes hémophias varie de 48% à 
38 %. 

Four ce qui est de te mise en 
place du dépistage systématique 
du virus du sida parmi les don- 


neurs de sang, même si est vrai 
que des retards indéniables ont été 
observés an France comme afieura 
(b Monde du 13 jun 1985), on 
peur remarquer qui a été instauré 
en mars 1985 aux Etats-Unis, en 
mai aux Pays-Bas et en Norvège, 
en juiBet en Autriche et en hâte, en 
août en Belgique, en France et au 
Luxembourg, en octobre au 
Royaume-Uni et en Atema^w, en 
novembre au Canada, en janvier 
1988 au DBnemsrk et en Fînbnds, 
en mai de la même année en 
Suisse et en février 1987 en 
Espagne. 

La décision de généraliser b ds- 
tributian des pnxkits chauffés a 
été prise début juin 1985 au 
Luxembourg et en Itate, en ju2et 
en France (mais cette décision ne 
sera appfiquée totalement qu'à par- 
tir d'octobre), en septembre au 
Royaume-Uni, en octobre en 
Espagne et courant 1986 aux 
Pays-Bas, en Belgique et en 
Sufesa 


(I) Ces données, comme d’autres 
figurant dans oe texte, sont extraira 
d'un article du docteur Bahman 
Habibi. directeur médical cl scientifi- 
que du CNTS, intitulé «Contamina- 
tion des hémophiles par le VIH », 
paru dans le Concours médical du 
25 mai 1991. 
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En France, te 19 octobre 19$4. à 
l'occasion d’une réunion du groupe 
d’experts dinidtms biologistes créé 
en octobre 1983, a dont l'activité 
était notamment consacrée an pro- 
blème du traitement des hémophiles, 
la recommandation suivante est 
farte : «Un certain nombre d'hémo- 
philes « vierges» ont reçu un début de 
traitement avec des fractions à risque 
de contamination virale diminué 
(chauffées, NDLRJ, Sur recomman- 
dation de la Fédération mondiale de 
l’hémophilie, il est indispensable que 
ces malades puissent continuer à être 
traités par le seul produit déjà utilisé. 
U est donc recommandé au Centre 
national de poursuivre [Importation 
de ces produits (Hèmophil T) sur 
demande et avec justification des uti- 
fisaleurs. » 


Chauffer ou non 


Au total en 1984. le CNTS a 
importé 3 030 051 de produis chauf- 
fés, soit pour des essais diniques, 
sut pour te traitement des hémo- 
philes qui n’avaient jamais été trans- 
fuses (en 1983b 419 510 UJ avaient 
été importées). 

Quelques jours plus tard, le 
26 octobre 1984. le Center for 
Disease Control (CDC) d’Atlanta, 
dans tes colonnes du Morbuùiy and 
Mortaliiy Weekfy Repart (MMWRj. 
indiquait que lés données prélimi- 
naires concernant tes effets du chauf- 
fage sur la viabilité du virus du sida 
montrent avec force futilité des pro- 
duits chauffes pour réduire le risque 
de transmission du vires du sida. 
Ces données, ajoutait le CDC, «sug- 
gèrent que l'utilisation des produits 
non chauffés doit être limitée». 

La Hi y nwj ^B sur la « At t i ré ou 
non de chauffer les traitements anti- 
héraophiliqties se déroulait égale- 
ment dans les colonnes des pires 
grandes revues médicales. Ainsi, 
dans The Lancet (daté 22-29 décem- 
bre 1984), tm éditorial consacré à ce 
problème concluait que « puisque le 
HTLV III est sensible à la chaleur, 
les concentrés chauffes devraient être 
rapidement introduits » dans le traite- 
ment des hémophiles. 

Deux numéros plus tard, le 
19 janvier 1985b tnw responsables 
anglais de la transfusion sanguine au 
Royanme-Uni, les docteur s A. G. 
Bira, A. A. Codd et A. Collins, répli- 
quaient i cet éditorial en indiquant 
quelle devait être, selon eux, «la 
politique pragmatique basée sur le 
statut sérologique des patients» qu’il 
convenait de suivre. Ils précomsaiott 
de traiter tes hémophiles séronégatifs 
avec des produits chauffés a de 
continuer à donner des produits non 
chauffe aux hémophiles déjà séro- 


positifs. Dus ccs attirées, ce dn 
bien d’autres, on retrouvait totqoon 
les mêmes incertitudes et tes même* 
interrogations. On savait que pins 
des deux tiers des résultats des tests 
de dépistage étaient faus se ment posi- 
tifs; on se demandait si tes sujets 
porteurs d’anticorps anti- LA V (ou 
HTLV Ul) étaient tous ponçais de 
virus ou s’ils étaient simplement 
immunisés, protégés cl non contarai- 
oants comme le modèle de rïiéputite 
▼haie pouvait te s u ggé rer ; enfin, pin- 
sœurs spécialistes s’mtenogDBcnt star 
te point de avoir si tes méthodes de 
fractMoaezaeut pfomatiqae ne pou- 
vaient pas indure une de gro c ri oo 
des particules vitrées. 

U 24 janvier 1985, le CNTS 
signait avec la firme autrichienne 
lmtnuno tm accord de transfe rt réci- 
proque de technologies portant sur 
tes procédés de chauffage. Le CNTS 
prévoyait ahxs tfaasurer b deman de 
en facteur VIII non chauffé, tout en 
accumulant un stock suffisant en 
produits traités de façon A en com- 
mencer ta dâxribmion sans risque de 
rupture. Mais, en mai 1985, à Foc- 
casno du congrès mondial sur le 
sida qm avait (feu à Attenta, 3 appo- 
rta que te p rocéd ure de rt a nffi g f 
p ermett ai t effectivement d'inactiver 
te vires du sida. Et çr’il convenait 
donc de la mettre en oeuvre sans 
plis tarder pour 1a iota Eté de h pro- 
duction. 

Le premier lot chauffé par le 
CNTS fut distribué à partir du 
30 août 1983, et, dans «ne attente, 
il fallut recourir à des importations 
de concentrés chauffés et a des pro- 
duits chauffe distribués par le CIS 
de Lffle (entre janvier « jojfiet 19 85, 
5 031 505 UI de concen tré s chauffe 
furent importées). 

Etait-il possible {fréter plus vite et 
de fournir à l'ensemble des hémo- 
philes français des concentrés chauf- 
fe dés le début de famée 1985, 
voire fin. 1984? Etait-il possible 
‘ d'importer massvenjentdes produits 
chauffe? 

La décision des re sp on s abl es de b 
transfusion sangnine fut rfntiSscr tes 
produits existants pour les hémo- 
philes déjà séropositifs dorant les 
quelques mois nécessaires à ta pro- 
duction nationale de prodoits chauf- 
fes et de réserver eu priorité, dans 
un premier temps, les produits 
chauffés importés aux hémophiles 
séronégatifs. Outre le fait qutl n’ap- 
paraissait pas que tes stocks étran- 
gers étaient suffisants pour pouvoir 
répondre à une éveotueBe demande 
française d'importation massive de 
produits chauffés, tes dirigeants du 
CNTS répugnaient i imputer des 
produits en provenance des Etats- 
Unis et obtenus i partir de dons 
rémunérés, réputés moins sûrs. 
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âiiangjontammé 

catastrophe 

d’une contamination par le viras 
cette tragédie ? 


Aller {Aïs vite? Le 2 février 1985 
un« équipe de cherchons fiançai^ 
beteso itoliOB, parmi fesqudfcTte 
profe^eur Luc Montagnier, publiait 
*f*w «««ttre étudiant 
lemcaote du chauffage pour piéve- 
rnr la transmissk» du virus du sida 
paryoïe sanguine. L’étude, réalisée 
auprès de (fiz-huit hémophiles, per- 
«ttau de conclure qu’in vitro tes 
rttrovirus sont sensibles à la chaleur 
etque tes techniques de chauffage 
permettent «probablement» de pré- 
venir toute transmission de virus. 

C’e st pourquoi ces chercheurs 
rc°MM n andaient aux fabricants de 
respecter les mesures de sélection 
des donneurs de sang et, en outre, 
(te chauffer tes produits sangmng Qs 
ajoutaient qu’il leur semblât néces- 
saire néanmoins de mener des 
études «à brœ terme » destinées à 
étudier les effets, sur de longues 
périodes, des produits hémophüiques 
chauffés. 

L’alarme, en France, ne <ut véri- 
tablement donnée qu’en mai 1985. 
Dms un rapport, le groupe de tra- 
vail de b Société nationale de trans- 
fusion sanguine, mis eu place 
en mais 1985 A la demande de b 
commission consultative de b trans- 
fusion sanguine, soulignait à propos 
des produits destinés aux hémophiles 
que «la disponibilité des produits 
ayant subi une procédure d'inactiva- 
tion virale est considérée comme un 
objectif prioritaire à atteindre au 
niveau national dans les délais les 
plus courts suivant la diffusion du 
pèsent rapport (.J». 

Sur le pont de savoir ce qu’il 
convenait de faire des concentrés de 
(acteurs Vin et IX contaminés, les 
autans du rapport indiquaient qu’ils 
avaient «le choix entre l'abstention 
de toute intervention au niveau de la 
distribution ou, au contraire, le rap- 
pel de tous les produits non encore 
utilisés et l'arrêt de toute distribution. 
Cette dernière décision, outre son 
incidence économique.- posera, entre 
autres, le problème de son tfàicaâtè 
réelle à la date tardive où eue inter- 
viendrait et cehd de- la possibilité de 
la substitution par les produits étran- 
gers chauffés dont, à supposer qu'ils 
seraient en quantité suffisante, l’inno- 
cuité quant à la transmission du 
LAV et de l'hépatite non A non B 
n’est pas encore totalement documen- 
tée Le groupe de travail nia pu 
atteindre 1'unardmltê concernant ce 
dilemme. Le problème est donc posé 
auprès des autorités sanitaires natio- 
nales». 


Le 9 mai 1985, le docteur Michel 
Garretta, alors directeur général du 
CNTS, informait b direction géné- 
rale de b santé de «l'urgence abso- 
lue» d'interrompre b propagation & 
la contamination des hémophiles et 
de leur famille par te VIH. Dans ce 
courrier classé «confidentiel» adressé 
à M“ M. T. Pierre sous b référence 
85 029, D détaillait b «stratégie d’ur- 
gence» qu’il était «résolu» a mettre 
en œuvre en vue de raccourcir tes 
délais de mise A disposition de frac- 
tions coagulantes chauffées pour l’en- 
semble (tes hémophiles. 

Le 10 mai 1985, le bureau de 
l'Association française des hémo- 
philes admirait une motion - diffu- 
sée le 25 juin 1985 A tous les hémo- 
philes - demandant «que dans un 
très bref délai, qui ne devrait pas 
dépasser le J" octobre 1985. toute 
cession de produits antihimophillques 
non traités selon une des nouvelles 
techniques dûment homologuées et 
contrôlées soit interdite sur l'ensemble 
du territoire» et estimant «que des 
mesures doivent être prises pour que 
des produits à contamination virale 
atténuée soient immédiatement dispo- 
nibles, ce qui implique des importa- 
tions pour assurer le traitement a hé- 
mophiles dépourvus d’ anticorps 
anti-LAV chaque fois quun médecin 
jugera bon de les prescrire». 

Le 1“ juin 1985, un groupe de 
vingt-huit médecins fiançais et spe- . 
tetotes de l'hémophilie (les prmci- 

- - * — “***' ngu- 



ne motion dans Jaque! 

commandée Woratao/i àaala 
Hais les plus brffs» des mesures 
rivantes : 

- Dépistage systématique des anu- 

HPS aSXv Chez les donneurs de 

^Utilisation de eryoprécipités 
mgdés préparés à partir de don- 

^ApjScatioD de la méthode 

'inactivation virale aux produits 
térapeutiques lyophilises. 

U 19 juin 1985, te Comité 

al de l’hémophilie formulait la 

îcommaodation su ,v ante, repnse 
ir b commission consultative lors 


de sa réunion du 20 juin : «A l'una- 
nimité. le Comité estime qu 'il est 
impératif que ces produits soient mh 
à la disposition des utilisateurs dam 
les délais les pba brefs. Une période 
intermédiaire de quelques semaines, 
où ces produits coexisteront avec des 
fractions non chauffées et non encore 
utilisées, est acceptable dans la 
mesure où la production de ces frac- 
tions non chauffées est arrêtée au 
niveau des centres de fractionnement 
et où il ne s'agit que du délai néces- 
saire pour les étapes de modification 
de technologie. Dès maintenant, dés 
fractions chauffées françaises ou d'im- 
portation doivent être impérativement 
distribuées aux hémophiles anti-LAV 
positifs.» 

Au début du mois de juillet 1985, 
te CNTS mettait en place un dépis- 
tage systématique dans tes dons de 
sang, cessait b distribution des frac- 
tions coagulantes non chauffées et 
mettait A b disposition du corps 
médical des fractions chauffe ^ Le 
dernier lot de facteur VIII non 
chauffé fut épuisé te 19 juillet 1985. 

Eu 1985, sur 1 670 hémophiles 
testés, et en 1986, sur 2 049 hémo- 
philes testés, environ 48% étaient 
séropositift. Sur 71 hémophiles séro- 
négatifs en mars 1984, 34 ont été 
retrouvés contaminés en octobre 
1985. 

Ainsi donc, Q s’est écoulé au total 
plus de deux ans entre b circulaire 
du 20 juin 1983 précisant les dispo- 
sitions v isant à exclure du don les 
sujets A risques et l'arrêté du 23 juil- 
let 1985 instaurant lé dépistage sys- 
tématique des anticorps anti-HFV sur 
chaque don de sang (les dispositions 
(te cet article ont pris effet le te août 
1985). 

Un deuxième arrêté - signé par 
MM. C.-H. Filippi, directeur de 
cabinet de M“ Geaqpna Dufoix, A 
l'époque ministre des affaires 
sociales et de b solidarité nationale, 
et G. Rimareix; directeur de cabinet 
de M. Edmond Hervé, secrétaire 
d’Etat à la santé - en date du 
23 juillet 1985 a introduit b qualifi- 
cation «chauffé» pour les concentrés 
de fractions «Mgilanfiy. 

L’inactivation des fractions coagu- 
lantes fut rendue obligatoire le 
1» août 1985, et b distribution de 
fractions non inactivées fut, quant A 
dte, interdite le l'octobre 1985. Ce 
retard dans b mise en œuvre de 
cette dernière mesure (prévue par 
l’arrêté du 23 juillet) est diflirite- 
ment expliquable, même s’il est vrai 
que durant cette période un nombre 
infime (fbémophiles séronégatifs ont 
été contaminés (tes hémophiles séro- 
négatifs étant censés être tous traités 
par des produits chauffés). 

D faut é galement ajouter que dans 
te seul centre, avec Strasbourg, qui 
ait mis au point sa propre technique 
de chauffage - celui de Lille, - te 
pourcentage d'hémophiles séroposi- 
tifs est de 10 % environ (contre 
50% A 63% dans des villes comme 
Paris ou Chambéry). 

Au-delà du problème du délai de 
la mise en ouvre des traitements 
chauffés, reste celui - fondamental - 
du risque pris en administrant A des 
malades des produits que l’on savait 
contaminés. Ce fût tout te sens de b 
campagne initiée par l’Evénement du 
jeudi lorsque cet hebdomadaire- 
publia des extraits d’un compte 
rendu d’une réunion qui avait eu 
lieu 1e 29 mai 1985 au cours de 
ta qurfle, quelqu’un - non identifié 
dans te document - déclara que tous 
les lots distribués par le CNTS 
étaient contaminés. 

Cette réunion, à laquelle partici- 
paient tes principaux responsables de 
la transfusion sanguine en Fra nc e, 
fat conclue par le docteur Garretta. 
Le directeur général du CNTS indi- 
qua stars qu’il allait foire parvenir 
« très prochainement une lettre à 
M. le docteur Netter, directeur du 
Laboratoire national de la santé \ 
pour information et avis sur la posi- 
tion actuelle du CNTS» et qu’3 lui 
semblait que c'était «aux autorités 
de tutelle de prendre leurs responsabi- 
lités sur ce grave problème et d’éven- 
tuellement nous interdire de céder 
des produits, avec les conséquences 
financières que cela représente». 

Dans un entretien récemment 
accoudé au Quotidien du médecin. 1e 
même docteur Netter, aujourd’hui 
membre de r inspection générale des 
affaires sociales (IGAS), croit pou- 
voir dire qu’ai 1985 «aucun hémo- 
phile riaunait dû recevoir de produit 
non traité», 

J.-Y. N. et F. N. 
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Le drame des hémophiles 


Suite de ht p r au f ète page 

Rien, par exemple, ne basait A 
l’époque penser que te sida était A ce 
point différent des autres infections 
virales comme l’hépatite B, pour k»- 
qoeües les traces san guin» de b 
contamination ne s ig nen t pa% A tout 
coup ou presque, un arrêt de mort. 
Le rappel et F&naSyse des fait» per- 
mettent aussi de démontrer A qui en 
douterait que tes médi- 

caux se sont très tôt inquiétés de 
l’épidémie et des conséquences 
qu'elle pourrait avoir chez tous ceux 
dont b survie tient à rutiüsatiou 
répétée de produits dérivés du sang. 
Ainsi, certains procédés, qui peuvent 
aujourd'hui apparaître choquants - 
comme le tri effectué entre les 
hémophiles contaminés et ceux qui 
ne râaient pas - trouvent au fond 
leur explication dans tes incertitudes 
scientifiques de l’époque, n fallait 
alors se donner tes moyens concep- 
tuels de dépasser un énorme para- 
doxe, tes produits «v ytfcnK «chauf- 
fés» présentés comme vierges de 
toute contamination virale provenant 
de pays où 1e sang, objet de com- 
merce, est connu pour être beaucoup 
moins sûr que celui recueilli béné- 
volement en France, n fallait, en 
d’autres termes accepter de trans- 
gresser un principe éthique, 
reconnaître qutfn produit fabriqué A 
partir de sang acheté pouvait être 
{dus «propre» que ceux élaborés à 
partir d’un sang donné A b collecti- 
vité. 


Pour une bonne part, les réti- 
cences des autorités à importer les 
produits d’origine américaine 
tenaient, comme l'explique le doc- 
teur Bahman Habibi (directeur 
médical et scientifique du CNTS), A 

l' attacheme nt au principe d’aotosuf- 
Ssançe nationale basée sur te don 
alt ruis t e des besoins en produits san- 
guins. «r En France, la problématique 
était posée en termes de système de 
santé, précise le docteur Jean-Yves 
Muller (CTS de Nantes). Notre 
devoir était de fournir à tiw les 
hémophiles, les plus riches comme les 
plus démunis, dans un délai mini- 
mum, des produits à activité virale 
atténuée et non comme dans certains 
pays, d’offrir le plus vite passible à la 
classe la pba aisée les traitements les 
plus SÛK.» 

On ajoutera qu'un véritable dis- 
cours p ré ve n t i f (réduire b consom- 
mation des médicaments coagulants) 
s’opposait alors A b volonté de b 
majorité des héréqphites fiançais de 
bénéficier des traitements Ira plus 
avancés afin d’avoir une existence b 
plus proche de b normale. 

fînmmftnr enfin ne pas s'intéresser 
aux pourcentages de c ontaminati on 
par te virus du sida dans Ira autres 
pays industrialisés, A commencer par 
les Etats-Unis, qui permettent de 
dire que si l'attitude des responsa- 
bles français peut être critiquée, elle 
ne peut être présentée comme «le 
plus grand scandale de l'histoire de 
la médecine». 


Pour ra tent , l’analyse de b chro- 
nologie des foiis ne vs pas sans sou- 
lever d’importantes questions. On 
aurait s 3 "? aura»» doute utilement 
pu développer - plus rapidement 

que eda ne le fut - des stratégies 

préventives copiées, par exemple, sur 

le modèle belge. H restera aussi à 
établir tes véritables raisons (pii ont 
fait qu'une technologie d’inactivation 
mise au point par te CTS de Lüle 
n'a pas été plus vite développée A 
l'échelon natiouaL Quel râle ont 
joué durant toute cette période les 
médecins prescripteurs de produits 

anrîftéinnphiliqn^ Les fnaüiH» et 

leure famines ont-ils été informés du 
dilemme thérapeutique auqcel ils 
étaient confrontés? Mais, là encore, 
Fanalyse des responsabilités impose 
de tenir compte de b perception 
que Ton avait en 1984 et en 1985 
du risque infectieux. 


Quelles séquelles, notamment chez 
les donneurs, entraîneront l'exploita- 

lion de cette affaire et b campag ne 

A laquelle elle donne heu ? Com- 
ment mesurer les dégSts causés par 
l'attitude et tes accusations de ceux, 
m édecins ça malade» responsables 
de rAssodatian française des hémo- 
philes, qui sont les principaux 
acteurs de cette affaire et qui parti- 
cipèrent en 1989 A b création d'un 
fonds national de solidarité ? A 
rbeure du scandale, ne pas 

craindre, moins de deux ans avant 
l'avènement du grand marché euro- 
péen, que tout ceb ne ruine b struc- 
ture t mrwfiyinnnfflA française, désta- 
bilise et compromette un système 
fondé sur l'altruisme et b dignité 
humaine? 

JEAN- YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 


Deux anomalies génétiques 


L'hémophilie correspond h 
deux anomalies génétiques dif- 
férentes : l'une, l'hémophilie A, 
qui est un trouble congénital du 
facteur VII! de ta coagulation; 
l'autre, moins fréquente, l’hé- 
mophilie B, qui concerne les 
personnes ayant un désordre 
congénital du facteur IX. 

En 1983, on comptait envi- 
ron 2 750 hémophiles A 
majeurs et 1 000 autres ayant 
des formes modérées ou 


mineures de la maladie. U y 
avait en outre environ 500 
hémophiles B. Cette pathologie 
se manifeste cliniquement par 
des hémorragies, typiquement 
au niveau des articulations 
(hémarthroses) et des muscles. 

Le traitement consiste à 
apporter te facteur de la coagu- 
lation qui fait défaut sous la 
forme de eryoprécipités conge- 
lés ou tyophffisôs ou bien de 
concentrés de facteur Vlit 
ou IX. 





CHAPITRE II 



OÙ EL EST DÉMONTRÉ QUE L’ON PEUT ÊTRE 
A LA FOIS BRUT ET ROYAL 



ASSEMBLAGE DÉLICAT DE CRUS CHOISIS UN A UN POUR PERPÉTUER LA. PERSONNALITÉ POMMERY : PARFUMS RAFHNÊS, TOUJOURS DISCRETS, 
FRAICHEUR ET VIVACITÉ EN BOUCHE. SUITE LONGUE ET SOUPLE. UN CHAMPAGNE TOUT D'ÉLÉGANCE NATURELLE ET DE. CIARTÉ '. POMMERY. 



CHAMPAGNE 

POMMERY 

CRÉER POMMERY C’EST TOUT UN ART. 

L’ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ, CONSOMMEZ AVEC MODÉRATION 
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Après plusieurs explosions du volcan 

Les Philippins Ment la colère du Pinatubo 


Dans une région désorganisée 
par les pluies de cendres, les 
secousses telluriques et les 
rafales d'un typhon, plusieurs 
milliers de personnes ont fui,, 
pendant le week-end, les envi- 
rons du volcan Pinatubo, aux 
Philippines. Trois explosions ont 
causé la mort d'au moins 
soixante et une personnes 
dimanche 16 juin. Malgré une 
apparente accalmie de l'activité 
du volcan, les spécialistes res- 
tent partagés sur la suite des 
événements. 

Des centaines de milliers de 
Philippins fuient par tous les 
moyens possibles les environs du 
volcan Pinatubo qui, dans un 
rayon de 40 kilomètres, ont été 
déclarés « zone de sécurité », 
c’est-à-dire zone interdite . Les 
villes d’Angeles, Olongapo et 
San-Fernando, qui comptent en 
temps normal quelque cinq cent 
mille personnes, ont été partielle- 
ment évacuées par leurs habitants 
affolés. 

Le dimanche 16 juin, le volcan 
a tué au moins soixante et une 
personnes lors de trois explo- 
sions. A Olangapo, proche de la 
base navale américaine de Subie 
Bay, la toiture d’un hôpital s’est 
effondrée dans la nuit de samedi 
à dimanche, provoquant la mort 
de neuf personnes. Dans la com- 
mune voisine de Castillejos, onze 
personnes ont été écrasées lors de 
l'effondrement d'une église pro- 
testante. Les autorités améri- 
caines ont commencé l’évacua- 
tion par bateau des familles de 
militaires de la base aérienne 
Clark, prés de la ville d’Angeles. 
Neuf cents citoyens américains 
ont quitté les Philippines, 
dimanche, à bord de trois navires 
de l’US Navy. 

Dormant depuis quelque six 
siècles, à demi réveillé depuis le 
mois d’avril dernier, grondant, 
explosant et crachant depuis la 
■première semaine de juin, le vol- 
can est le siège, depuis le ven- 
dredi 14 Juin, d’une activité très 
intense. Pendant ces quatre jours, 
le Pinatubo a explosé à plusieurs 
reprises, projetant chaque fois 
jusque dans la haute atmosphère 

RELIGIONS 



des nuages noirs et épais de 
débris de toutes tailles et émet- 
tant des coulées pyroclastiques 
(des débris mélangés â des gaz 
qui sont â très haute température 
et qui dévalent les pentes à 
grande vitesse). 

Pluies 
de cendres 

A cela s’ajoutent des coulées de. 
boue faites de débris de roches 
volcaniques et de l’eau des 
pluies, d’autant plus abondantes 
que le typhon Yunya a traversé 
samedi nie de Luzoa. provo- 
quant des inondations dévasta- 
trices qui ont emporté ponts et 
maisons. S'ajoutent aussi des 
séismes répétés dus, sans nul 
doute, â l’activité du Pinatubo. 

Toutes ces manifestations ont 
fait des victimes dont le nombre 
est inconnu. Selon certaines 


sources, on avance le chiffre de 
cent trente-sept morts et on parle 
d’un nombre indéterminé de dis- 
parus. Certaines des victimes ont 
été écrasées dans des bâtiments 
qui se sont effondrés sous le 
poids des cendres et des ponces 
accumulées sur les toits. D’autres 
ont dû être surprises par les cou- 
lées pyroclastiques qui leur ont 
littéralement fondu dessus. 

Les pluies de cendres sont si 
abondantes sur la région de 
Manille, pourtant éloignée de 
80 kilomètres, qu'il a fallu fermer 
l'aéroport international : les réac- 
teurs des avions auraient pu être 
endommagés ou mis en panne 
par les fines particules qu’ils 
auraient avalées. 

La situation des centaines de 
milliers de personnes qui se sont 
enfuies des environs du Pinatubo 
est particulièrement difficile. 
Elles sont parties, bien évidem- 


Nomination et décisions contestées de l’éyêqne de Namnr 

Tempête dans l’Eglise catholique eu Belgique 


NAMUR 


de notre envoyé spécial 

Deux mois seulement après 
son sacre à la cathédrale Saint- 
Autan. en présence du premier 
ministre. M. Mærtens, des auto- 
rités de l’Etat - et d’une poi- 
gnée de manifestants - Mgr 
André Léonard, évêque de 
Namur-Luxambourç, est en plein 
naufrage. Le conflit qui l’oppose 
à la plus grande partie de son 
diocèse, clergé et fcaïcat réunis, 
fait la une des journaux belges. 
H n’auralt qu'un intérêt local, si 
de telles frondes, contre de nou- 
veaux évêques jugés conserva- 
teurs ou autoritaires, ne se mul- 
tipliaient, comme è Coire-ZQrich 
(Suisse), à Vienne ou à Satz- 
b ourg (Autriche), è Cologne 
(Allemagne), à Recife (Brésil), 
etc. 

L'abbé Léonard, cinquante 
ans, est un théologien bien en 
cour à Rome. Déjà président du 
séminaire Saint-Paul de Louvain, 
il rompt des lances, dais des 
articles et des livres, avec les 
courants I es plus ouverts, il est 
pressenti pour devenir évêque 
de Liège, mais devant les réti- 
cences locales, Rome renonce. 
Candidat au poste de recteur de 
fa prestigieuse Université catholi- 
que de Louvain, il n’obtient que 
trois voix. Mais en février der- 
nier, malgré (es consignes de 
prudence* du cardinal Danneels, 
primat, de la conférance des 
évêques beiges, du chapitre des 
doyens du diocèse, le pape 
nomme l'abbé Léonard au siège 
de Namur. Cette désignation est 
ressentie sur place comme un 
tfCOUp de force.* 

La crise ne tarde pas b écla- 
ter. C'est au pas de charge que 
le nouvel évêque reprend son 
tfiocôse en mains. Il commence 
par éliminer ('entourage de son 
prédécesseur et, un mois après 
son installation, annonce la fer- 
meture de la section de théolo- 


gie du séminaire, ainsi que la 
fusion d’un centre de formation 
de religieux et da lares (/e 
Senevô), qui a près de dix ans 
d’existence et accueille plus de 
300 étudiants, avec une minus- 
cule Ecole de la foi qu’il avait 
créée, mais n'était pas recon- 
nue. 

S'ensuit une cascade de com- 
muniqués contradictoires, de 
provocations et de maladresses 
verbales, de bruits de portes qui 
claquent. Du bras de far entra 
l’ évêque et son clergé, ê rassort 
que le responsable de M forma- 
tion théologique des futurs 
prêtres a démissionné, que 
trente-quatre doyens sur traite- 
huit sont entrés en dissidence, 
que quarante-deux jeunes 
prêtres, ordonnés par son pré- 
décesseur. qualifient leur nouvel 
évêque de « fossoyeur » et sa 
disent prêts è prendre leurs dis- 
positions s’il les estime «mal 
formés ». Des pétitions circulent. 
Des paroisses, des mouvements 
protestent 

L’eq/en de la formation 
des prêtres 

Cette affaire est exemplaire, 
car aile touche au point le plus 
sensible dans l'Eglise catholi- 
que : celui de le formation des 
prêtres, dans un contexte d'ef- 
fondrement des effectifs. Pour 
un diocèse de 650 000 habi- 
tants, qui est le plus vaste de la 
Belgique francophone, Mgr Léo- 
nard ne compte que sur 
350 prêtres en service actif, La 
moyenne d’âge de son clergé 
est de soixante-deux ans. Une 
vingtaine meurt chaque année, 
alors que seuls sont ordonnés 
un ou deux jeunes prêtres par 
an. Ce cas est loin d'être unique 
et de telles crises sont en train 
de couver ailleurs, en Belgique, 
aux Pays-Bas, en Allemagne, en 
France. 

Pour obtenir des prêtres «rpéis 


nombreux et plus performants», 
comme (fit Mgr Léonard, la solu- 
tion serait d'offrir aux candidats 
une formation plus directive et 
sécurisante. Insistant sur l'iden- 
tité traditionneSa du prêtre plus 
que sur la responsabilité du laïc, 
sur la prière plus que sur l’enga- 
gement dans te monde, élimi- 
nant tout esprit de contestation 
et préconisant une fidélité abso- 
lue au magistère de l'Eglise. 
Telle est l'orientation donnée 
par Rome aux études théolog^ 
ques. Elle heurte de front une 
génération de formateurs qui 
avaient puisé dans le concile 
Vatican U (19624965) un modèle 
de prêtre surtout è l’écoute des 
questions du monde moderne, 
plus soucieux de dialogue et de 
responsabilité partagée, dans et 
hors de l'Egüse, que de certi- 
tudes è asséner. 

C'est l'enjeu du confit qui a 
éclaté en Belgique. Lundi 
17 juin, Mgr Léonard devait ren- 
dre publique une lettre d'apaise- 
ment, revenant sur sa décision 
de former le séminaire, mais se 
réservant te droit d'envoyer ses 
futurs prêtres dans des établis- 
sements plus sûrs comme le 
centre Saint-Paul de Louvain ou 
l’Institut d’études théologiques 
de Bruxelles, où des évêques 
fiançais, classés comme conser- 
vateurs, adressent aussi certains 
de leurs séminaristes. Mais le 
clergé et (es théologiens de 
Namur continuent d'exiger de 
leur évêque une e réhabilitation 
publique» de leur action. En 
attendant, les autres évêques, 
comme le cardinal Danneels, se 
taisent. En cas de conffit entre 
un évêque et son diocèse, 
comme à Namur, è Coire-Zurich 
ou à Recife, aucune médiation 
n'est possible. Le clergé et les 
fidèles n’ont aucun recours dans 
une Eglise où la démocratie 
interne reste è inventer. 

HENRI TINCQ 


.ment, sans rien emporter et le 
gouvernement de M* e Corazon 
:Aquino a demandé à la popula- 
tion des zones pins calmes, en 
\ particulier de Manille, d’aider le 
pins possible les réfugiés par des 
irions de nourritnre et de 
vêtements. Pour le moment, on 
entasse comme on peut des mil- 
- liera de personnes dans les écoles, 
les églises, les stades et autres 
bâtiments publics. 

1 L’opinion des volcanologues est 
partagée : pour les uns, le pire 
est passé. Pour les antres, au 
contraire, il est i venir, le Pina- 
tubo pouvant exploser et être 
détruit en partie comme Pont fait 
dans le passé d’autres volcans de 
la «ceinture du feu» du Pacifi- 
que. - (AFP, Reuter.) 

► Demain dans « la Monde 
Sciences-Médecine» un dossier 
sur la ce i nture de feu du Pacïfi- 
;que. 


Energie 

d’apocalypse 

Les explosions de volcans 
sont des phénomènes extra- 
ordinairement violents, qui 
libèrent des quantités 
d'énergie fantastiques. Pour 
les apprécier, il fout sa rap- 
peler que la bombe d'Hiros- 
hima (20 kflotormes) a libéré 
une énergie de 1,4 x 10 
puissance 14 joules (1). Des 
calculs ont permis de se 
foire une idée de l’énergie 
libérée per quelques explo- 
sions volcaniques majeures. 
Le record revient au Tam- 
bora (Indonésie, 1815) avec 
840 x 10 puissance 
18 joutes, soit six millions 
de fois la puissance de la 
bombe d'Hiroshima. Vien- 
nent ensuite le Sakurajima 
(Japon, 1914), 4,6 x 10 
puissance 18 joules; le 
Bezymianny (Kamtchatka, 
1956), 2,2 x 10 puissance 
18 joules; te mont Saint-H e- 
feris (Etats-Unis. Etat de 
Washington, 1980). 
1,7 x 10 puissance 
18 joules ; le Krakatoa (Indo- 
nésie, 1883), 1 x 10 puis- 
sance 18 joules (plus de 
7 000 fois Hiroshima}. 

Vagues 

monstrueuses 

Pour le nombre des vic- 
times tuées per ces phéno- 
mènes naturels, la première 

Ç lace revient encore au 
ambora : 82 000 morts, 
dont 12 000 victimes 
directes de l’explosion, les 
autres n'ayant pas survécu è 
la famine consécutive è 
l’éruption. Ensuite viennent 
le Krakatoa (36417 morts, 
engloutis pour la plupart par 
le tsunami, des vagues 
monstrueuses engendrées 
par les explosions succes- 
sives du volcan situé dans 
une petite He entre Java et 
Sumatra et qui ont déferlé 
sur les côtes) (voir le Monde 
du 24 août 1983), la mon- 
tagne Pelée de la Martinique 
en 1902 (30 000 morts), le 
Vésuve en 79 (15 000 à 
20 000 morts), J'Unzen au 
Japon en 1792 
(15 000 morts, dont 10 000 
dans des coulées pyroclasti- 
ques ou des coulées de 
boue et 5 000 par (e tsu- 
nami consécutif è l’arrivée 
de toutes ces coulées dans 
la mer), le Laki en Islande en 
1783-1784 (10 000 morts, 
soit te cinquième de toute la 
population de 1*36, dans la 
famine qui a été provoquée 
par l'éruption). 

Y. R. 


(I) Unité d’énergie correspon- 
dant an travail (fane force commit* 
aiqaée à une masse de 1 kg par 
une accélération de I m/s par 
seconde se déplaçant sur un m arc. 
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AIJTOMroffl lSMK : Grand Prix du Sfadque de formule 1 

« Doublé » de Williams-Renault 


L'Italien Riceardo Patres» 
(Williams- Renault) a gagné le 
Grand Prix du Mexique de for- 
mule 1 automobile, disputé 
dimanche 16 juin, à Mexico. Sur 
un circuit réputé difficile, 3 s'est 
{ împosé devant son coéquipier 
britannique Nigel Mansell. Le 
BrésSen Ayrtnn Senna (McLa- 
ren-Honda), troisième de cette 
course marquée par l'abandon 
des deux Ferrari, reste en tête 
du championnat du inonde des 
pilotes avec vingt-quatre points 
d'avance sur Patres». 

L’écurie Wüliams-Renauh dent sa 
revanche. Privée tfun succès qui 
semblait acquis, quinze jours {dus 
tôt au Canada — Nigel M a n sell, en 
tête de la course, avait abandonné 
fois du dernier tour, - eBc a obtenu 
une éclatante victoire, di manche 
16 juin, à Mexico. En remp ortant 
un grand prix qu’il a pratiquement 
mené de bout ea bout devant son 
coéquipier ManselL PftaÜen Rie- 
cardo Pattese a confirmé ks possi- 
bilités des Williams face à leurs 
rivales McLaren-Hoada. Chef de file 
de cette écurie, le Brésilien Aynon 
Senna, qui a dû se c on t en te r de la 
troisième place; semble en baisse de 
régime, même sU reste largement en 
tête du championnat du monde des 
pilotes avec quarantoqoaue points; 
soit vingt-quatre d avance sur 
Patrese, le vainqueur du jour. 

Car ce succès est avant tout celui 
du pilote italien. Depuis phisieaB 
semaines, il pouvait pourtant se 
croire rnandit. A Monaco; 3 avait 
été privé d’une seconde place pair 
avoir glissé sur une Saque cflmâe en 
fin de course: A Montréal, 8 avait 
été victime d’un awîifent anx 
libres (toujours une flaque d’huile), 
ce qui Favait par la suite obligé & 
c o unr avec une minerve. Au terme 
d’une course courageuse, il s’était 
classé troisième derrière Nelson 
Piquet (Ben «ton-Ford) et Stcfimo 
Modena (Tynefl-HondiX 

A Mexico, & l’occasion de son 
deux cent qusxoçième grand prix, 
Patrese a donc mis un terme à cette 
série noire. Après deux fanx départs, 
sur une piste balayée par un vent 
violent, 3 n'a pourtant pas en tâche 
facile. Contrairement aux prévisions, 
son adversaire le plus coriace n’a 


pas été le revêtement «borné de ce 
ritenit réputé difficile et donnais - 
anx w 9 **, la vdHe, Aynon Sénat 
avait été victime «Time « p e cteu ri tii c 
sonie de route, - mais ptoSft son 
coéquipier britannique Ntgel Mas- 
ses! 

deux hommes avaient létosi 
ks meiQeuxs temps en ftwit Mût 
Nigel MansdL sms doute stimulé 
par son abandon dans le dernier 
Cour â Montréal (le Monde du 
4 juin), n’avait vi sibl e men t pas in- 
tention de partager (e s hon neurs 
avec sou partenaire. An qtfanètt 
tour, alors que Dtahen, coosidfaé 
COCBXQC te «numéro deux» m sera 
de Pécurie, s’abattai t à le doubler 
pour s'installer à la première place, 
3 for «fermait» la porte; quête à 
risquer Fa ccid cn t. 

Intérêt 

relancé 

Dans les « paddocks», les gri- 
maces de Franck WÜEam, le patron 
de récraie botanmqnr, et des ingé- 
nieurs fiançais de b régie Renault, 
trahissaient Fabsurrihé de cette s fora- 
tion. Patrese fiuMMtf po urtan t par 
prendre la tète de la couse, fi a al- 
lait pins la (porter, b att ant à pb- 
sienzs reprises le record du tour. 
Derrière foi, son coéquipier britanni- 
que, toqjows an» combetiC préfé- 
rait ea déco udre avec le BresSe» 
Ayrton Sema, fi enlevait limlmwtf 
b deuxième place, après tn extraor- 
dinaire retour sur sa Patrese ftrigié 
en fin de course. 

Ce cfrcuk m ultitude ne ménage 
Ut nMranknm — les 
et AkriCfcrari), le 
Piquet (Benettoàfbrd), entre autres, 
ont dû abandonner, - mari ntatien 
a su mener me course lég u fi bc et 

in teBj p O M jniil rhany r (jf 

noeaxnatiqoes. Sa victoire CL phs 
dobekmeaL le doublé des Wffiams 
à « fo ncent Fîntért! 

d’an chaxnpionQtt du mande que les 



(Nièvre), 

tony» fftfy 


Monaco) a v ai e nt fini, par rendre tan- 
dnBL Le prochain Grand Prix de 
France, le 7 jfriBet à Mmay-Goon 
. devrait être décisif dans b 
entre. McLaren et Williams . 

Ph. Br. 

(Lirejage 41 la chronique de 
PÙne 


Les JO d’hier de 1998 aarüf TSTIFISpoii 


La ville japonaise de Nagano a 
été choisie par le Comité interna- 
tional olympique (CIO) pour 
accueillir les Jeux olympiques d’hi- 
ver de 19%. 

A Pissue de cinq tours de scru- 
tin è bulletins secrets, les respon- 
sables du CIO, réunis samedi 
.15 juin à Birmingham (Angle- 
terre), ont préféré par 46 voix con- 


tre 42 b candidature japona is e è 
celle de Sait Lake City (Etats- 
Unis). Les antres candidats - 
Aoste (Italie), Jaca (Espagne) et 
Oestersund (Suède) - avaient été 
écartés anx tours précédents. 

_ Nagano sera donc la deuxième 
ville j apon ai se i organiser les Jeux 
olympiques d’hiver après Sapporo 
en 1972. 


Les résultats 


ATHLETISME 


Nouveau record da France 
du 200 mètres (dames) 

L'aihfete du Stade Frange s Marie-José 
Pérec a établ un nouveau record da France 
du 200 mètres, samsd 15 jun, è l'occa- 
sion de b réunion cfaMâtisms de Dijon. 
EBe a couru la distance ® 22 s 26, soit ax 
centièmes de moins que Marie-Christine 
Carier (22 s 32) lors des championnats 
d'Europe 1986 à Stuttgart {Atomagwj. 9e 
a devancé la championne d’Europe du 
400 mètres, rABemanda Gré Brauer. 9e a 
également remporté le 100 mètres devant 
une autre Abnenda, eb aussi championne 
d'Europe en titre, Katrin Krabbe. 


AUTOMOBILISME 


Prix du Mexfooe 

1 . Riceardo Patrese (Ita., WOBaras-R* 
natÈ). les 236JQ7 km en T h 29 rvht 52 s 
(moyenne 197.757 km/h); Z. Njgel UsseS 
(tB, WRams-RenauH), è 1 sec; 3. Ayrton 
Senna (Bré, Maiboro Mdsretbüonda). i 
57 s; 4. Andrea De Cessés Qta^ Jordan- 
Ford), è un tour; 5. Ro&erto Moreno (Bré.. 
Benatton-Ford), è 1 tour; 6. Eric Bernard 
(Fra., Lob-Larousse Ford), è un tour. 

Classement du championnat du 
monda des conducteurs (après six 
courses). - 1. Ayrton Senna (Bré. J, 
44 (rts; 2. Riceardo Patrese fl&j, 20; 3. 
Nefeon Piquet (Bré.). 16; 4. PÛgei MansaS 
(&8), 13; 5, Alam Prost (fra), IL 


BASKET-BALL 


Tournoi de Pau 

L'équipe de France de basket-ball 
s’œt (fessée i b dsoâme plaça du tour- 
noi de Pau, préparatoire au channionnai- 
d'Europe qui aura Beu è Rome du 24 au 
/WJ* Dominés par les Yougoslaves 
|(71-83). samedi 15 juin, las Français 
s'étale nt auparavant hélés face aux BuJ- 
, gares 03-81), mari r avaient emporté ceo- 
W les Soviétiques (103-96). la victoire 
fms an revenue à la Yougoslavie. 


un ans, le coureur toscan apte ainsi la 
pranaar succès majeur 4a sa canin. Son 
cançatriora et coéqMpar Mans Gpofiri. 
s'est atÿjgé b vingt et unième étape, eu 
terme de 153 kfomtae* de course erare 
Pawe et Mhn. 

COIF 

Opta des Bats-Uab 
Us Aptéricate Paym Smart et Scott 
Srapsoo, exaequo draanebe 15 juin avec 
une caria totote da 282. soit 6 sous b par. 
è fissoe du qua&ime tour da ta queue- 
wçt-onaèe» édition de TOpon des Etats- 
Ifos de golf, devaient » retrouver lundi 17 
sur le parcours de Hnattne ta» de 6 485 
m (par 72) à Chaste Afoneso t j , pas dt- 
puter un barrage en 18 vois. 

MOTOCYCLISME 

&end prix d'Europe (vitesse) 
l'Américain Wayae Rabey {Yamaha} a 
remporté l'épreuve des 500 centimètres 
robes da Grand Prix d'Europe de tirasse. 
'(Ssputé è Jsfflfns (Espagne). # s'est knposé 
devant las deux Australiens de récaria 
tondu. MÜnaJ Oootan et Wayne Ganfaer. 
Dans (a catégorie des 250 centimètres 
pies, ta victoire est revenue è Mm 
Lace Cadakre (Honda). 

Ynniir 
’ IUW9 

Toteaoi de Quasars (Umdms) 

La Suédois Stefan Edberg, nrrriir ut 
mondU, a remporté k tournoi sur herbe dû 
Oaw»’s, éprawe da TATP Tou dotée de 
W7ÛÛ0 dollars, «> battant r Américain 
David Wbeaton fvsnt-cioquèroe rootOdl 
en deux sets [6-2, SLootta. Rm- 
fete de cette même épreuve en 1988. 
Edberg a affidé uie forme écrit»» i ooe 
*dflw Ai tarai de Vfintfe- 
don où i détendra son trie. 




CYCUSME 


Le tour (HtaSe 

. LTtafcn Franco Cfoecxti (De! Tonga) a 
remporté, è MSart, h soconu quatorâèrne 
étfinuu du Tour oTtafie eyefeté. A trente et 


Triathlon de Me» 

l'Américain Mark Allen a remporté 
dâatnr triathlon de Nice (ï km de naflfe 
120 km de eyefeme, 32 km de cotise 
& w fa «to d*Aar. B patte tins 
eut le nombre de ses vetoies (fans cet 
épreuve. 
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SPORTS 


ESCRIME : les champioimats du monde à Budapest 

Le charme neuf de l'épée féminine 


Base-bail, basket-ball et football 


La nouvelle vogue américaine 


. ® r . 0SB ® déception pour 
• équipe de France après qua- 
jours de compétitions aux 
championnats du inonde d'es- 
crime qui se poursuivent a 
Budapest jusqu'au 23 juin. En 
sabre, Jean- François Lamour 
n'a pas pu accéder au tableau 
final où seul Franck Ducheix a 
pu se qualifier, avant de s'in- 
cliner devant le Hongrois 
Nebald, champion du monde 
sortant Déception également 
an épée féminine, dont la 
phase finale s'est jouée sans 
Françaises. Les Hongrois 
impriment nettement leur mar- 
que dans cette épreuve qui n'a 
que trois ans en circuit officiel. 


idées reçues. Dans un sport 
dont tous s'accordent plus ou 
moins à dire qu’B est fait «par 
tes hommes pour les hommes», 
les femmes oni relégué eux 
oubliettes les rires de « ces mes- 
sieurs» qui estimaient Hyadx 
ans, encore que le sexe faible 
était incapable, à leurs yeux, 
d’accuser les coups acérés de la 
lame triangulaire de l’épée et 
devait, par conséquent, se 
contenter de l'arme d'étude : le 
fleuret 


« Une arme 
de maturité» 


BUDAPEST 

de notre envoyé spécial 

€ L'épée féminine? Cest une 
bouffée d’air pur dans les tour- 
nois.» Môme si les Françaises 
n'ont pu tirer leur épingle du jeu 
cette année dans cette arme, 
Claude Leclerc, directeur techni- 
que national de l'équipe de 
France, ne cache pas sa joie. 
Alors que dans les autres disci- 
plines, tout est réglé comme sur 
du papier à musique, de préfé- 
rence hongrois, soviétique, alle- 
mand, italien et français, en 
épée féminine ttout le monde 
se cherche et personne n'a 
encore marqué son territoire» . 

Les femmes n'ont le droit de 
pratiquer cette arme en cham- 
pionnats du monde que depuis 
1989. D'où quelques surprises. 
En 1989 à Denver, une Suis- 
sesse l’avait emporté, en 1990 
une CiAaine. Et, preuve ultime 
que la hiérarchie n'est guère éta- 
blie: les représentantes de six 
nations, pas moins, occupaient 
cette année les huit places du 
tableau Anal. 

Traditionnellement arme de 
duel, arme a dure» et machiste, 
l'épée tire progressivement un 
trait - au féminin - sur certaines 


€ Pourtant, estime Gilbert 
Latin, directeur des équipes de 
France, c’est de la belle 
escrime.» L'homme qui a «fait» 
la grande équipe masculine de 
cette a arme de maturité » 
(ffiboud, Boisse...) avoue cepen- 
dant qu'3 reste encore beaucoup 
à apprendre, pour la gent fémi- 
nine, en technique.. . et en tem- 
pérament. eA répêa, expliquent 
Brigitte Benon et Valérie Barfois, 
sélectionnées en équipe de 
France, il faut toiÿours aller de 
l'avant, toujours progresser. On 
ne s'embarrasse pas des 
conventions du fleuret. C'est 
donc plus h/diqua, plus direct. 
En revanche il faut savoir se 
contrôler» . 

Le pentathlon (qui inclut une 
épreuve d'escrime) et surtout le 
fleuret ont alimenté tes premiers 
viviers de la «nouvelle» arme. 
Devançant aujourd’hui les effec- 
tifs des fleurettistes, le nombre 
des épéistes féminines ne ces- 
sent d'augmenter dans les 
clubs, ainsi que le nombre d’en- 
gagements en compétitions. 
Cette année, treize tournois de 
coupe du monde ont été organi- 
sés dans cette arme contre sept 
en fleuret. A Budapest, trente 
deux nations avaient engagé une 
épéiste contre vingt-neuf au 
fleuret 

Certains pays, très vite, ont 
d'ailleurs compris l'intérêt qu'3 y 
avait à former au plus vite de 


véritables épéistes femmes. La 
Hongrie, qui a misé dès le 
dépan sur « l'arme neuve », a 
récolté, cette année, les fruits 
de ses efforts : une médaille 
d’or (Marian Horvath) et une de 
bronze (Marin Varkonyi). En trois 
ans à peine, au pays du sabre, 
l'épée féminine se sera imposée 
comme deuxième arme, devant 
f'épée homme et le fleuret. 
L'Union soviétique, elle-même, 
qui généralement regarde à deux 
fois avant d'investir dans une 
épreuve non olympique, n'a pas 
non plus dédaigné la toute nou- 
velle dtsctpGne, décochant même 
un titre mondial aux champion- 
nats 1990 juniors. 

Dans te concert international, 
la dernière prestation des Fran- 
çaises fait piètre figure. En l'ab- 
sence de Sophie Moressée, 
demi-finaliste l'an dernier, Bri- 
gitte Benon. victorieuse d'un 
championnat du monde officieux 
en 1988 è Orléans, et Marlène 
Hauterville, la Guadeloupéenne 
victorieuse aux Jeux centra méri- 
cains 1988, n’ont pu se hisser 
dans te tableau final et se sont 
classées respectivement 21* et 
26*. 

Reste maintenant è l’épée 
féminine è trancher la question 
olympique. A l'heure où les ins- 
tances internationales envisagent 
de condenser l'ensemble des 
épreuves d’escrime jugées trop 
encombrantes par leur calendrier 
étalé sur dix jours, en rajouter 
une tiendrait da fa gageure. 
eMais ne pas l'induré au pro- 
gramme des JO. confie 
M. Pierre Abric, 1e président de 
ta Fédération française d’es- 
crime, serait oublier qu'à terme 
l'épée,- arme de loisir, s'affirmera 
comme l'arme la plus promo- 
tionnelle pour rescrime.» Aussi 
est-il optimiste : il prévoit un 
assaut olympique féminin è 
l'épée pour 1996. 

JEAN-MICHEL DUMAY 


Les Argonautes d'Aix-en- Pro- 
vence sont devenus champions 
de France de footbaü américain 
en dominant les Castors de 
Paris, samwfi 15 juin à Paris. 
Ce même week-end, Téquipe 
italienne Nettuno remportait, au 
stade Pershing, la Coupe d'Eu- 
rope de base-bail. Tout comme 
le basket-baB, cas deux sports 
originaires des Etats-Unis comp- 
tent de plus en plus d'adeptes 
en France, pour la plupart des 
jeunes gens fascinés par la 
culture américaine. 
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Une Coupe d'Europe de base- 
ball à Sarcelles, un championnat 
de football américain au stade 
Jean-Boum, marches de bas- 
ket-ball sur Canal Plus... La 
France du sport se donne des airs 
d’Amérique. Elle s’invente des 


super-bowl à la porte cTAuteuil et 
des world sériés à Vîncennes. Bien 


des world sériés à Vîncennes. Bien 
sûr, le titre de champion de 
France de football américain des 


Argonautes reste affaire confiden- 
tielle. Certes, la cinquième place 
du PUC dans le tournoi européen 
de base-bail ne laissera guère de 
trace dans l’histoire du chxb uni- 
versitaire. Pourtant, dans quelques 
années, ces anonymes feront peut- 
être figures de pionniers, tant les 
sports «américains» gagnent du 
terrain. 

Le basket-ball (trois cent cin- 
quante mille licenciés en France) 
bénéficie pleinement de cet effet 
de mode. Ce sport, indissociable 
de la culture des quartiers popu- 
laires de Washingttm, Chicago ou 
Los Angeles, serait-il en passe de 
connaître le même succès dans les 
banlieues françaises? I! ne concur- 
rence pas encore le football, loin 
de là. Mais l'engouement est indé- 
niable: Les jeunes le découvrent 
sur fond de musique rap. Us 
aiment le look des champions, leur 
dynamisme, leur décontraction, et 
s'arrachent les mensuels français 
consacrés au basket-ball [Maxi- 
Basket, Cinq Majeur, Mondial Bas- 
ket) ou, plus généralement, A l'en- 
semble des sports américains 
(Newsports, Sports Actions). 

Au-^elà des modes musicales et 
. vestimentaires, le phénomène s'ex- 


plique aussi par la stratégie de la 
National Basket Assocation (NBA), 
ta ligue professionnelle de basket 
aux Etats-Unis. Après avoir long- 
temps ignoré l’Europe, terre d’exil 
de ses champions en pré-retraite, 
elle semble d’avantage s’intéresser 
i ce nouveau terrain de jeu. Bien 
lui en prend : organisé par la 
société Nike, la simple venue à 
Paris, en septembre 1990, de 
Michael Jordan, meilleur joueur 
du monde et idole des jeunes 
Noirs américains, a attiré sept 
mille fans. 


passionnent pour les finesses de ce 
sport, qui met en valeur l'expres- 
sion individuelle dans un cadre col- 
lectif », explique Jean-Jacques 
Louis, le directeur technique natio- 
nalj qui rêve de présenter une 
équipe nationale aux Jeux olympi- 
ques avant la fin de la décennie. 


Ni le base-bail, ni le football 
américain ne peuvent encore 
revendiquer un tel succès. Ils ne 
séduisent guère les gamins de ban- 
lieue. Trop compliqués. Trop loin- 
tains. Trop chers, surtout. En 
revanche, iis attirent de plus en 
plus des étudiants, des jeunes gens 
a branchés ». également fascinés 
par la société américaine. 


En dix ans, la fédération de 
i base-bail a vu le nombre de ses 
'licenciés multiplié par vingt-cinq, 
.pour atteindre cette année treize 
‘mille pratiquants. «Les plus jeunes 
■sont d’abord attirés par le côté 
américain, l'équipement, l’am- 
'biance. Puis, rapidement, ils se 


Le football américain suscite 
également un engouement indénia- 
ble. La France assimile doucement 
les pratiques de ce sport vénéré 
aux Etats-Unis. Les licenciés, au 
nombre de quatre mille, tentent 
d’estomper peu & peu leur mau- 
vaise réputation de «surhommes» 
violents. Afin d'attirer de nou- 
veaux adeptes, le jeu au sol, diffi- 
cile à comprendre pour les non- 
initiés, fait place à un jeu plus 
aérien, riche en passes A grande 
distance décochées par les quarter- 
backs (meneurs de jeu). La fédéra- 
tion française envisage aussi de 
multiplier ses efforts en milieu 
scolaire, sous une forme pins 
adaptée: le flagball, variante du 


jeu, moins «physique», qui 
consiste A arracher au porteur du 
ballon un petit drapeau fixé A sa 
ceinture. 


STÉPHANE BRULÉ 


Jusqu'au 
30 juin 


C’est en musique 


sur toute la gamme Renault. 




Jouez et gagnez 





Economisez jusqu'à 7 000 







Economisez jusqu'à 7000 F sur la reprise de votre 
ancien véhicule si vous le possédez depuis au moins 




6 mois ou 90% sur le prix des équipements en option, 
du contrat Losange ou du contrat d'entretien selon les 
véhicules signalés dans la limite de 7 000 F. Offres non 
cumulables et réservées aux particuliers. 


Profitez de crédits exceptionnels 


m 


Pour partir au volant de votre nouvelle Renault profitez 
des crédits Diac et de financements particulièrement 
intéressants*. 



Des milliers 
de disques laser 


Un million de Pin's. 


TAPEZ 36-1* 


-Nous vous attendons- 


k> ■ 
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CULTURE 


MUSIQUES 


L’élixir du vieux John 


Dans « Falstaff», l’ultime opéra de Verdi, la vie est bien une farce. Quel soulagement! 


FALSTAFF 

ou Théâtre des Champs-Elysées 

«Patatrac». chantent les com- 
mères déchaînées en balançant 
la Tamise; pour châtiment 
de son outrecuidance, Sir John 
Falstaff, l'AIdo Maccione du lyri- 


que (* elles ne peuvent pas me 
résister»). Patatras : Falstaff a 
déboulé samedi soir sur la scène 


du Théâtre des Champs-Elysées 
devant un public déshabitué de 
penser qu'un spectacle d'opéra 
puisse être tout simplement un 
bonheur partagé. 

Ce bonheur, les chanteurs et 
l'orchestre ont eu tout loisir de le 
goûter: la mise en scène réalisée 
en 1988 par Peter Stein pour Car- 
diff et son Welsh National Opéra 
est passée par Londres, Milan, 
New-York et Tokyo. Mais il faut 
un bon acte d’adaptation pour 
que ce bonheur devienne tout à 
Fait le nôtre. On reçoit comme un 
embrnn dans l'œil le premier 
accord pétaradant. On se 
demande a’où vient aux chanteurs 
cette expression d'exultation inté- 
rieure, ces airs de conspirateurs; 
on leur en veut un peu ae chanter 
si fort pour couvrir un orchestre 
tonitruant et, non contents d’our- 
dir de la voix leurs machinations 
compliquées, de heurter murs et 
meubles systématiquement, d'agi- 
ter convulsivement bras et jambes 
comme sous l’action de poil à 
gratter. Quand arrive enfin la 
superposition rythmique par 
laquelle te premier acte vole en 
édats - ternaire pour les dames, 
binaire pour les messieurs - le 
bafouiuement avec la fosse 
devient fort peu britannique. 

Puis les troupes se retrouvent à 
l'acte deux, un peu moins survol- 
tées. Et nous voici pris, 
enchaînés, au rythme de cette 
«conversation en musique» entre- 
coupée, comme dans la vie même, 
de gestes triviaux ou inconsidérés, 
vrai dialogue de théâtre où se 
coupe la parole, où le temps 
presse, et où le beau chant, le 
chant de S’opérer calibré en 
romances et en arias, s'insinue 
comme il le pe ut - sublimement 
- dans les rares parenthèses 3e 
cette logorrhée. Si Falstaff est une 
farce, c est aussi une féerie, une 
illusion comique. Bien des met- 
teurs en scène se sont engouffrés 
dans ses grands havres de poésie 
(couplé damourcux à la Peynet, 
mascarade surréaliste au troisième 
acte) comme dans le phantasme 
de jalousie, le grand vent de folie, 
qui emporte Ford au second acte, 
dans le sillage de Lear, de Ptos- 



Suaime Murphy et Donald Maxwell dans a Falstaff a 
mis en seine par Peter Stein : un Hehsapoppin élisabetham 


pero. Verdi savait que chacun 
penserait, alors, surtout à Othello 
(son Falstaff, Victor Maurel, avait 
été le créateur de îago six ans 
plus tôt). 

Le héros 
idéal 

Composant à près de quatre- 
vingts ans son ultime opéra, sur 
un livret librement adapté de Sha- 
kespeare par Botta, le musicien 
revenu de tout s’offre ainsi tous 
•les luxes de l'allusion, de l'auto-ci- 
tation, de la parodie, jusque dans 
des détails strictement musicaux : 
deux voix de baryton au sommet 
de l’affiche, comme dans Don 
Giovanni. 

Stein ne s’est engouffré dans 
aucune de ces voies détournées. H 
a respecté au plus près les indica- 
tions très précisément notées par 
le musicien et son scénariste pour 
ne les modifier que lorsque le réa- 


lisme - l’illusion de réalité, plutôt 
- l’imposait. Au jardin dn second 
tableau, il a substitué une place 
de village à deux accès, plus com- 
mode pour les déplacements 
symétriques. Le repaire de Fals- 
taff ressemble davantage à un gre- 
nier qu’à une hôtellerie, ça ajoute 
à la bizarrerie du premier tableau. 
On suit la progression de cette 
folle journée au déclin d’nne belle 
lumière indirecte qqi a des reflets 
dorés de campagne anglaise. Le 
pourpoint carmin dé « l’obèse 
hyperbolique» - la panse éléphan- 
tesque, lè verre dé vüh vissé & là 
main - est un objet de collection, 
comme tous les costumes d’une 
production pourtant modeste dans 
ses décora et son budget; l’inter- 
prète du rôle de Pistob est hâve, 
dégingandé : Filocbard flanqué de 
son Ribouldingue en la personne 
de l’apoplectique Bardolfo. Un 
paravent, une malle en osier, sont 
les accessoires incontrôlables de 


cet Helzapoppin fiisabéthain. Mrs 
Quickly (un peu espagnole, peut- 
être?) est la diablesse électrique 
voulue par le livret. 

Depuis le rideau de scène (des 
toits stylisés) jusqu’au moindre 
détail du sabbat final (soir de fête 
que s’offre tout un village riant 
sous cape, les enfants en tète), 
Peter Stein a joué sur l'unité du 
lieu, sur l'intimité dn groupe, sus 
la peinture «vraie» d'une mini- 
société à une époque donnée. 
Accessoirement, ïl dit à travers 
Falstaff, mais sans forcer, son' res- 
pect aux forces vitales, son admi- 
ration pour l’excentricité, pour 
l’énergie de s’accepter comme ou 
est, et d’accepter aussi que la vie 
soit une farce insign i fia n te. 

Falstaff est peut-être la machine 
la plus sophistiquée de toute rhis- 
toire de l’art lyrique: on n'y a 
cette fois rien cassé. Instruit par 
un Othello difficile, également 
produit deux ans pins tôt au Pays 
de Galles, le maître d’œuvre a 
obtenu de Brian McMaster, 
patron de l’Opéra de Cardif f , une 
équipe de jeunes chanteurs, en 
majorité anglais, des répétitions 
illimitées, un chef d’orchestre 
expérimenté, mais qui ne lui dis- 
pute pas les rênes. Des années 
après, cette distribution formida- 
ble est quasiment inchangée (1), 
preuve que les bons principes 
peuvent encore être appliqués au 
travail d’opéra. 

Fidèle â une amitié mûrie au fil 
des années pour John Falstaff, 
l’homme de la Schaubühne est 
même venu retravailler sa mise en 
scène, pendant deux semaines, 
aux Champs-Elysées. 11 a trouvé 
le temps d’adresser use lettre per- 
sonnelle au vieux John (la lettre 
est dans le programme). Il le 
remercie d'être, pour un metteur 
en scène de théâtre, le héros 
idéal. Celui qui, comme le disait 
déjà Botta dans le livret, « donne 
de l'esprit aux autres » . 

ANNE REY 


Un entretien avec le metteur en scène 

« Je kouve l’opéra compliqué, les relations avec les chefs d’orchestre difficiles » 

nous déclare Peter Stein 


Metteur en scène de Falstaff. 
Peter Stein est désormais chargé 
du théâtre au Festival de Sakz- 
bourg. 

«Depuis tes origines, dît Peter 
Stein, le théâtre est présent au 
Festival de Saizbourg : une créa- 
tion, la reprise de l'année précé- 
dente, et Jederman en hommage 
à Max Beinhardt, qui y a monté 
la pièce pour expérimenter sa 
conception du spectacle total. 
J'ai accepté la proposition de 
Gérard Mortier à condition de 
pouvoir doubler la mise. Deux 
créations, les reprises de l'année 
précédente, quelques spectacles 
invités. J'offre alors 350 % de 
spectateurs supplémentaires. 
Ces spectateurs sont évidem- 
ment éventuels. Aucun nom ne 
peut apporter une garantie abso- 
lue. Mais à partir de cet apport, 
un public nouveau se dégagera 
forcément, auquel, j'espère 
s’ajoutera celui de toujours, qui 
s'intéressera et paiera. J'ai 
demandé que, pour chaque 
représentation, la moitié des bil- 
lets ne dépasse pas 400 ou 
500 schillings, environ 200 F. 
Même si les places étaient gra- 
tuites, Saizbourg reviendrait cher 
avec le voyage, les restaurants, 
les hôtels, d'ailleurs tous réser- 
vés d’une année sur l'autre. Mais 
on peut loger dans les villages 
alentour, comme à Beyrouth. On 
peut venir de Munich, è une 
heure et demie de voiture, ou 
môme de Vienne. C'est pourquoi 
les représentations se donneront 
en matinée, à 15 heures et 17 
heures. 


» Dans mon contrat, j'ai 
demandé l'exclusivité du Petit 
Théâtre et du Manège d'été, 
pour les spectacles de plein air - 
on peut le couvrir en cas de 
mauvais temps et y installer 
1500 spectateurs. Nous allons y 
monter la trilogie romaine de 
Shakespeare, Coriolan , Jules 
César ; Antoine et Cléopâtre. 
Mon idée est de rassembler les 
meilleurs comédiens de langue 
allemande, avec les meilleurs 
metteurs en scène européens. 
J'ai envie depuis longtemps de 
travailler avec Patrice Chéréau et 
Lues Ronconi. Nous appartenons 
à la mâme génération, nous 
avons débuté pendant les 
années 60, notre conception de 
la société va dans un même 
sens. Nous avions déjè envisagé 
un travail parallèle è la Biennale 
de Venise, avec des élèves, des 
jeunes comédiens de différentes 
nationalités. L'expérience n'a pas 
eu lieu, nous avons l'occasion de 
ia reprendre sous une autre 
forme. 

«Nous avions trente ans, 
nom en avons cinquante» 

» Les circonstances sont favo- 
rables : le travail se concentre 
sur une durée courte, dans une 
période habituelle de vacances. 
Les répétitions commencent fin 
mai, début juin, et la première a 
fieu vers le 25 ou le 26 juillet. 
On donne dix représentations et 
bas ta. On reprend l'année sui- 
vante, Entre- temps, je n'envi- 
sage pas de tournées. Pas en 


Allemagne en tout cas, où 
n'existe pas d'endroit comme le 
Manège d'été. Je n'en connais 
pas. 

• Je suis entièrement respon- 
sable du théâtre, mais c'est dair, 
je discute avec Gérard Mortier. 
Quand j'ai signé - pour trois ans 
reconductibles - il avait déjè éta- 
bli son programme de 1992, 
nous en sommes donc è 1993. 
Nous allons peut-être nous trou- 
ver en concurrence sur les met- 
teurs en scène. Chôreau doit 
monter Don Giovanni en 1994... 
Moi non. Gérard Mortier m'a 
demandé Peâéas et Mélisande et 
je vais le faire (1). mais je trouve 
l'opéra compliqué, les relations 
avec le chef d’orchestre diffi- 
ciles. C'est lui le chef du specta- 
cle, normalement c’est moi. A lui 
de dire ce qui est musicalement 
possible, mais j'attends de lui 
qu’il me laisse choisir emro trois 
ou quatre possibilités. 

» Je n'ai jamais abandonné le 
théâtre. Je prépare Faust pour 
novembre 1993 avec dix mois 
de répétitions è la Schaubühne. 
Je n'en reprends pas la direc- 
tion, Saizbourg è mi-temps me 
suffit mâme si, comme indépen- 
dant, je suis finalement moins 
libre d'organiser le suivi des 
spectacles, fl y a vingt ans, en 
réaction contre le système alle- 
mand et è partir de zéro, nous 
avions créé cet appareil très fort, 
très productif. Mais pendant 
quinze ans, organisant un collec- 
tif et m’y consacrant, je me suis 
coupé des autres. Ja ne connais 
pas la scène allemande - et je 


dois chaque été engager cent 
cinquante comédiens. Que va 
devenir la Schaubühne ? Nous 
avions trente ans, nous en avons 
cinquante, imagine-t-on un 
ensemble, un collectif de quin- 
quagénaires, de sexagénaires? 

«Je n’entends pas parler 
de nouvelles écritures » 

» Si de jeunes comédiens veu- 
lent recommencer l'expérience, 
pourquoi pas? Mais ils ne retrou- 
veront jamais la situation que 
nous avons connue. Elfe a cor- 
respondu è un essor formidable 
de la RFA, è la situation particu- 
lière de Berlin s vitrine de l'Occi- 
dent». C'est fini, c'était déjè sur 
le déclin avant la réunification. 
Les «événements» faisaient tou- 
jours salle comble, mats pour le 
quotidien, nous avions du mal. 
Les théâtres sont ouverts toute 
l'année, c'est un service public. 
Je ne vois pas, pour l'instant, ce 
qui va se passer. Ja connais les 
meilleurs auteurs, je n'entends 
pas parler de nouvelles écritures. 
Quant aux metteurs en scène, ils 
subissent la pression de ('événe- 
ment. Et puis, ils ont l'impres- 
sion que notre génération a tout 
fait, qu’il ne leur reste plus rien è 
inventer. U faut les laisser revenir 
aux origines, aux formes des 
années 50 éventuellement. 
Quand ils sauront où ils veulent 
aller, H faudra seulement leur 
ouvrir la route. » 

Propos recueillis par 

COLETTE GODARD 


(1) En coproduction avec le Châtelet. 


La grange musicienne 

Les 28* Fêtes musicales es Touraine boycottent Mozart 
et révèlent un jeune piano-fortiste 


TOURS 


(!) le rite titre est toujours reau par 
Donald Maxwell, celui de Ford par 
David Mafis (rohpbcé par Mark Hol- 
land le 23). Suzanne Murphy est Alice 
Font Nuccia Facile incarne Nannctta, 
Wendy V«co prête sa voix A Me* Page 
« Paul-Charles Clarke & Fenion. Sent le 
râle de Mn Quickly est confié à une 
nouvelle vcoae : Claire Powell ; et ce 
n’est plus l’orchestre de l'Opéra gallois 
mais cria’ de Boraenxmlh que dirige 
Richard Annstrong- 

► Los 17. 19, 21 et 25 i 
19 b 30, le 23 è 17 heures. 
Téï. : 47-20-36-37. 


de notre envoyé spécial 

La grange de Mesiay est pleine à 
craquer. Après deux années d’ab- 
sence, Sviatoslav Richter est de 
retour. MiOe personnes sont venues 
le fêter. Toujours aussi rebelle, il a 
décidé qu’on ne jouerait pas 
Mozart dans sa grange cette année. 
Le programme du festival est dose 
centré sur Haydn, et sur Bach à 
qui Richter consacre trois récitals 
fies 14, 20 et 22 juin) et un concert 
avec orchestre qu’Ü donnera, le 30 
juin en clôture, et qui sera dédié à 
la mémoire du «généreux musicien 
et ami Oïeg Kagan » et en soutien 
à Faction humanitaire de Médecins 
sans frontières. Ces quatre manifes- 
tations affichent bien sûr complet. 

Richter entre en scène, na peu 
amaigri, toujours aussi impression- 
nant. 11 s’asseoit devant us grand 
j Yamaha, dont te couvercle est 
fermé. Q pose ses partitions sur le 
pupitre A sa gauche un jeune tour- 
neur de pages. A sa droite une 
minuscule lampe éclaire faiblement 
la scène, comme à l'accoutumée. 
La salle est plongée dans le noir. 
Sa sonorité est fluide, ses attaques 
variées, sa maîtrise dn temps et 
son pouvoir de concentration sans 
équivalents (malgré de petits déra- 
pages, d’infimes choses, sans 
importance) . 

Richter renvoie les Suites ita- 
liennes à leur destination première, 
qui est didactique, familiale comme 
Test fa quasi-totalité de la musique 
pour clavecin du Gmtor. Richter 
n'a rien du pianiste extraverti qui 
éblouit son public, le violente, rien 
non plus de Glenn Goold qui don- 
lait tant du sien, que de son studio 
d’enregistrement il fur livrait ns 
Bach tout mâché, le pins souvent 
suffisamment asexué pour plaire à 
tous. Richter, lui, joue comme s'il 
était chez lui, comme S’A travail- 
lait, en artisan. Une tefle attitude 
est irremplaçable, même si l’on se 
dit que, décidément, F Ouverture à 
la française qui clôturait son pre- 
mier récital vendredi soir résiste 
vraiment an piano: son écriture 
exige le clavecin. le problème de 
l’instrument se reposait dès le 
samedi 15 après-midi à travers le' 
récital d’Androas-S l afcf.- Est-ce 
Haydn ou fe piano-forte qui ont 
retenu chez eux les auditeurs de h 
veflle? II n> avait pins que 250 
personnes pour écouter et fêter ce 
jeune artiste allemand. Le piano- 
forte fait encore peur— 

Il ne faut pourtant pas à 
Andréas Staïer plus d’un mouve- 
ment de sonate pour démontrer la 
supériorité de cet instrument sur le 


piœç moderne dans le répertoire 
dassajoe. Ce quH finit imaginer 
puis tenter de reconstituer sur le 
grand piano sonne de façon natu- 
relle sur on instrument ancien dont 
les basses sont plus légères, plus 
chantantes, le médium pus souple, 
les aigus moins puissan ts, moins 
fe u «aillant s, pour ne rien dire des 
pédales (des genouillères dans le 
cas présent, placées sons le davier) 
qui modifient la nature mêm e du 
son, presque à la manière des jeux 
du davecm. . 

MermBense 

Sbaté 

Andréas Strier sait plier ce bd 
outil à sa volonté. Ce jeune inter- 
prète de trente-cinq ans aborde ks 
cinq semâtes de Haydn qu’il avait 
choisies avec une merveilleuse 
liberté. O sait prendre le temps de 
rêver, de laisser s'épanouir h musi- 
que imprévue. Ce charme, cette 
expressivité sont portés par nne 
logique de constr u c tio n assez finct- 
nantE. Le public fiât un triomphe à 
Staîer, triomphe qui ne sera 
dépassé que le dimanche midi 
apres l'exécution des Sept denàbex 
paroles du Christ sur 2s crabe de 
Haydn par le Quatuor Linrfray. Ce 
ensemble britannique témoigne de 
conceptions musicales (Taae réeDe 
g r and eur , et s'accorde à la b e au té 
riastique qu’on intérêt mesuré, pré- 
férant se c o nc e nt rer sur le maté- 
riau, Pexprcsàon, la Rame. 

Le ténor allemand Uwe Heit- 
aaa&n faisait ses débuts fiançais à 
Mesiay, fa veffle an soir, dus des 
Seder de Haydn, Schubert et Schu- 
mann. Un excefient chanteur, pen- 
sionnaire de l'Opéra de Stuttgart, 
dont les petits problèmes d'intona- 
tion, l'aigu pas toujours bien 
maîtrisé dans la paissance, ne sont 
rien en regard de- te beauté de son 
timbre, de la longueur de son souf- 
fle, du raffinement de ses nuances. 
Ses mimiques extasiées, ses airs 
renfrognés donnent malheureuse- 
ment le fou rire pendant les 
Amenas du poète de Sd ram a no - 

Le pianiste Norman Shetier est 
sans doute un exneflffit accompa- 
gnateur (üFz prouvé dans. Haydn 
eL Schubert) mais, pour Sc humann , 
3~ fa udrait de mriBénra doigts et 
phis tfnnagnratioiE r 

ALABftÔMPECH 
► Proc h ai n» con çus à Maday: 
récital dns vMoncafitotes Aanor 
Byfema (la 21 juinl et Natafia 
Gutmarm fia 29 juin); Qnetuor 
Moaafcjue • « 23 juin) : récital da 
piano bar Jean-Bernard P ommier 
lie 28 juin), de clavecin par 
Christophe Àwnet fi» 30 jaW. 
TéL 10. 47-21-05-00 et 05-15. 


ouvrages de Sartre. L’année der- 
nière, à l’occasion du dixiéme 
anniversaire de sa mon, Pierre 
Assoufine publiait (fans le maga- 
zine Lire les résultats de l’enquête 
qu’il avait menée, avec l'aide de 
tous les famBiera de l’écrivain et 
des spécialistes de rouvre, pour 
retrouver les carnets disparus. D 
était arrivé à fa conclusion que 
Tua aa moins était aux mains 
d’un cOQection&eur qui ne souhai- 
tait pas se faire connaître 

Un trésor 


VENTES 

Le premier des «Carnets de guerre» de Sartre 
acquis par la BMotbèqne nationale 

Cinq des quatorze manuscrits sont déjà publiés. 

Ou sont les autres ? 

L’ont-ils cherché ce carnet, ce 
premier Carnet de la. drôle de 
guerre , les sartriens, sartreux, Sar- 
tre logues, sartrophagesî Sa réappa- 
rition dans la vente de la collec- 
tion du professeur Milieu a créé 
l’émotion {le Monde daté 
16-17 juin). A 100000 francs, fa 
Bibliothèque nationale a pu faire 
valoir son droit de préemption, 

S u'eile a également fait jouer pour 
es brouillons de fa pièce le Diable 
et te Bon Dieu, dont elle possède 
déjà un important manuscrit 
En septembre 1939, à Marmou- 
tier, Sartre commence ce Journal 
de guerre - c’est le titre qu’il ins- 
crit sur fa première page du petit 
carnet de moleskine qu’il avait 
emporté avec lui lois de fa mobili- 
sation. S’il a d’emblée l’idée de le 
publier, fi le destine d’abord à ses 
familiers, Simone de Beauvoir en 
particulier, à qui le carnet est 
dédié. Son but: témoigner de la 
place qui est fa sienne, soldat de 
deuxième classe versé dans la 
météorologie, et penser ['événe- 
ment, penser fa réalité humaine 
comme «Stre-pour-la-gnerre» et 
□on comme «ètre-pour-la-mort» 
ainsi que l'avait fait Heidegger. 

Jusqu'en juin 1949, quand 17 est 
fait prisonnier, Sartre emplit qua- 
torze carnets avec une liberté 
d'écriture qu'il u'a jamais connue 
abordant tous les sujets, esquissant 
un autoportrait, réfléchissant sur 
ses lectures de journaux d’écrivain- 
dans-la-guerrc, cherchant à renou- 
veler le genre 

Cinq de ces ca mas étaient res- 
tés en sa possession. Arlette 
Elkaïm-Sartre, sa fille adoptive, 
détentrice du droit moral sur son 
œuvre, les a publiés en 1983, chez 
Gallimard, sous le titre les Carnets 
de la drôle de guerre, un volume 
de 430 pages, et l’un des meilleurs 


On le sait à présent : c’était le 
professeur Millot. Le carnet lui 
avait été vendu par un célèbre 
marchand parisien vers la fin des 
années 50. Peut-être avec raccord 
de Sartre, qui ne s’en souciait 
plus, Pavait donné i un fimufisr 
ou se Tétait laissé subtiliser sans 
protester. Où sont ks huit aatres? 
Les quatre ou cinq que Jacques- 
Laurent Best, «mi de Sartre, avait 
dans sa musette quand Q fut hlwarf 
et évacué en 1940 sont-ils 
détruits? Rien ne rassure (ce 
sentit les carnets numérotés YI A 
XX Une autre pisté mène du côté 
d'un gynécologue vivant dans le 
Jura au début des années 50. 
Quelques-uns des carnets se trou- 
veraient parmi des papiers non 
inventoriés, reçus en héritage. 
L’actuel détenteur ignorerait donc 
qu’il possède on trésor- 

A la télévision, Pierre Belle- 
mare, Jean-Marie Cavada, Bernard 
Pivot, Pierre-André Boutang ont 
dit leur intérêt pour la chasse aux 
manuscrits perdus. D’autres que 
ceux de Sartre pourraient resurgir 
par fa même occasion. Mais Pec- 
perience reste à tenter. 

MICHEL CONTAT 


t 
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CULTURE 


ARTS 


Brosses et paillettes 


de comm ente Robert Mahval et Roy Lichtenstein? 
ban “ e ™e de la peinture sans en avoir l'air 


ROBERT MALAVAL 

■ ô h doforie Baudouin lebon 

ROY LICHTENSTEIN 

à b galerie Daniel Tempbn 

Ren contre posthume, et sans 

tt î? n ^ ““éricain 

SkS? “rfassable français : deux 
gagnes, à quelques mes de dis- 

5 e i. < W« d» tableaux qui 
ont un air de parenté, surfaces où 
senroulent et s’étalent des boudes 
de couleurs passées à grands gestes 
et larges mouvements du bras 
compositions abstraites, à l’évi- 
ae ?, c f e » “a» d’une abstraction 
anetée » ngee, comme mise sous 

verre. Les expressionnistes de 

New-York et de Paris des 
années 50, Pollock, KJine, Har- 
tung, Schneider, avaient de ces 
envolées rythmées. Ils les espé- 
raient lyriques, émouvantes au 
motus, et que rail du regardeur 
reconnaîtrait les traces de leur ins- 
piration. 

Robert Malaval, quand il pein t 
sa série des Paillette s, entre 1973 
et 1980, procède & l’inverse. Sur 
I acrylique dont il recouvre la toile 
par balayages en spirales, il souffle 
•des nuages de paillettes brillantes 
qui se prennent dans la couleur. 
On dirait une poudre de m ét al ou 
les confettis d’un bal masqué. 
L’abstrait est travesti, l’expression 
fardée - la peinture trop jolie pour 
être honnête, comme mm les por- 
traits de WarhoL En rose groseille, 
bleu électrique, noir velouté et 
jaune doré, les compositions s’ins- 
pirent des classiques du moderne 
et -citent le carré noir inscrit dans 
un rectangle noir et l’emboîtage 
des formes façon mandata 

Mandatas pour rire ce pendant, 
Malevitcb comiques : rien de 
sérieux dans ces œuvres, si ce n'est 
leur dérision et la lassitude d’un 
peintre qui jonc à démontrer les 
artifices de son art. il y joua si 
bien, avec tant de conviction, qu’il 
se suicida en août 1980, après 
quelques ultimes Paillettes, peut- 
être parce qu’il lui a semblé inutile 
désormais de continuer & peindre 
puisqu'il peignait sr bien. - 


Lichtenstein a suivi, mai» moins 
loin, la même logique de la négar 
lion. Méthodiquement, il observe 
depuis trente ans la dégradation 
de la peinture, photographiée, 
reproduite, démultipliée, et, au 
cours de cette diffusion, privée de 
qualités. 

Appliquée à l’expressionnisme 
abstrait, cette entreprise de démo- 
lition l’a conduit i isoler le geste 
du peintre, qu’il traite & la 
manière d’un stéréotype en juxta- 
posant sur le blanc du fond des 
coups de brosse que ce traitement 
neutralise. Plus d’expression, là 
encore : rien que des fantômes. 

Dans ses collages récents, dont 
sont exposées des pièces issues de 
trois séries exécutées entre 1984 et 
1 990, il combine ces fragments 
d’abstraction à des éléments de, 
bande -dessinée agrandis et à des 
images d’intérieurs que Ton croi- 
rait tirées d’un magaym» d’ameu- 
blement spécialisé dans les salles 
d’attente de dentistes et d’experts- 
comptables. 

Comme Lichtenstein a infini- 
ment de savoir-faire et maîtrise 
adroitement le mélange des genres, 
ce qu’il montre là ne manque pas 
d’élégance - mais manque de 
vigueur, manque de cette violence 
froide qui a fait la grandeur de 
MalavaL 

PHILIPPE DAGEN 

► Robert Malaval, les Paillettes, 

Galerie Baudouin Lebon, 38. rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
75004. Paris ; tél. 

42-72-09-10. Jusqu'au 13 juil- 
let. - 

► Roy Uchtenstaln, Galerie 
Daniel Templon, 30, rue Beau- 
bourg et 1, Impasse Beaubourg. 
75003. Paris ; tél. : 
42-72-14-10. Jusqu'au 20 juil- 
let. 


L'ANGLAISA OXFORD 



Stages linguistiques en Angleterre et 
Allemagne pour adultes - étudiants - 
lycéens - collégiens - enfants 

■ Une pédagogie adaptée à chacun 

■ Des professeurs britanniques 

■ Un enseignement dans nos propres écoles 

■ Des stages à toute époque de Tannée et 
pour tous niveaux 

■ Hébergement en familles sélectionnées 

■ Voyages accompagnés 


o(l 


OXFORD INTENSIVE SCH00L OF ENGLISH 


Le design recyclé 

Provocants mais utilisables, les meubles 
et les objets détournés d'un créateur grinçant 


LE MOBILIER DE ÇOLL’PART 

d la galerie Ccah'Art 

La dernière exposition de meu- 
bles de Coll’Part, galerie Via, avait 
pour titre « Quelle horreur ! » 

Triomphe du détournement pari go 
et du recyclage kheh; là, uu bar 
roulant precolTé à partir d’un lan- 
dau monté sur patins à roulettes et 
spatules de ski, ici une chaise dite 
Pas cap de s'asseoir , avec dossier 
et assise découpés dan» des radio- 
graphies, ou encore une Table 
cruelle pour jeune fille au pair. 
L’exposition, qui se tient actuelle- 
ment à la galerie Cath’Art, est 
bien sûr une suite. Son titre ? 
« Mais ça pourrait être pire. » 

Loufoque, grinçant, Radjar 
CoirPait manie le chalumeau avec 
.lyrisme, écluse allègrement les 
• débarras des villes et des champs. 
Avec de la tôle ondulée, des 
balayettes, des piles électriques, 
des bouts de céramique, des mor- 
ceaux de béton recouverts de 
papier peint fleuri, ce Lucifer du 
design réalise des objets domesti- 
ques à partir des standards du 
mobilier de style : lampadaires, 
sellettes, buffets, chiffonniers, etc. 

A la différence des dandys fer- 
railleurs de toute la génération 
londonienne et' parisienne, prise 
dans l'engrenage mondain de la 
série limitée, CoU'Part privilégie 
('«héoaunne», la farce, la désillu- 
sion truculente. 

Des parés dans la mare 

Ici, la représentation n’est pas 
simplement médiatique, elle est 
théâtrale, on est au spectacle. Car, 
dans cette caverne postindustrielle, 
tous les débris de la société de 
.consommation se retrouvent, 
maquillés, pomponnés : chaises 
longues en tôle tressée de fil élec- 
trique, coiffeuse horticolo-cosméti- 
que garnie de fleurs artificielles, 
bonheur du jour en acier cousu, 
plié - sorte de corps ventru que 
soulignent quatre tuyaux de 
douche, - paravents pimpants à 
base de morceaux de mur. 

Avec toute la série Lourdes, 
l’humour se fait plus noir, à con- 
tre-courant des tendances si rassu- 
rantes, si convenues de la décora- 
tion et de la maison-cocon : 
présence inquiétante que cette 
chaise réalisée à partir de matériel 
orthopédique et de bandes Vel- 
peau. 

Ce sens de la provocation n’a 
rien de gratuit ni d’improvisé. 
CoU’Part joue le jeu, l’exercice de 
style ne s'impose jamais à l'insu 


de la fonction (s'asseoir,' ranger, 

poser), même s’il la parodie le 
plus souvent. De meuble en com- 
mentaire (Coll’Part a déjà publié 
deux ouvrages, dont Mémoire d'un 
prodige de foire, édité par Bonr- 
gois), on retrouve ici pêle-mêle les 
hommages lancés à Dochamp et 
au détournement des surréalistes 
ainsi qu’à tous les maîtres de la 
contre-culture des années 60, 
assemblage dénonciateur de Kien- 
holz, tableaux-pièges de SpoerrL 

Radjar Coll’Port, qui se cache 
derrière une biographie inventée, 
des photos-montages, raconte les 
fêlures de l’époque. Mais son réa- 
lisme ne consiste pas à photogra- 
phier et à coller. S’il part de la 
réalité, c’est pour construire un 
monde totalement imaginaire et 
fantasque où domine le goût de 
l’artifice, du faux, de l’illusion, de 
ces mensonges qui disent la vérité: 

Impossible de réduire cet uni- 
vers à celui d’un Richard Baquié, 
artiste contemporain marseillais 
venu présenter à la Fondation 
Cartier des sculptures à base de 
sacs de supermarché recyclés. En 
marge de l’académisme, du cube 
apprêté de l’installation, CoU’Part 
ma les pieds dans le plat avec une 
cruauté tendre et sincère dans 
laquelle chacun pourra retrouver 
ses souvenirs d’enfance : napperon, 
bol à oreille, aspirateur-cireuse, 
ventouse-déboucheuse de waters. 

Tant de pavés dans la mare ne 
pouvaient qu’intriguer les bureaux 
de style. Cest chose faite: dans 
leur cahier des tendances mode ou 
design de l’hiver 1992-1993, les 
devins de l’air du temps comme 
Li Edeikoort, directrice du bureau 
Trend Union, ou Peclers. ont 
retenu le recyclage comme l’un des 
thèmes vedettes de la nouvelle 
écologie urbaine. On annonce pour 
demain L’avènement des meubles 
de rangement en bois de composi- 
tion, des vêtements en toile de 
jute et boutons de ferraille, bref 
d’un ait du patchwork et de Tac- 
cumulation * poubellesque ». La 
boude est boudée et la récupéra- 
tion déjà récupérée. 

LAURENCE BENAÏM 

► Galerie Cath'Art, 13. rue 
Sainte-Croix de la Bretonnerie. 
75004 Paris. Tél. 
48-04-80-10. Jusqu'au 7 juillet. 
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CINÉMAS 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

Le Cinéma australien : Hofidays on the 
Rh/ar Yarra (1991. v.o. a.t.fj. de Léo 
Berkeley, 14 h 30 ; Violence in the 
Dnetna... Part 1 (1973. v.o. s.t.f.J. de 
George Miller ; A Personal Htetory of the 
Australian Surf (1981. v.o. S.t.f.J, de 
Michael Blakemoce, 17 h 30 ; hfigïi Tide 
(1987. v.o. s.t.r.J, de GŒian Armstrong. 
20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS (") (A. # v.o.) : 
Cinoches. 6- (46-33-10-82). 

AKIRA (Jap., v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(4Z-7I-52-36J ; Mistral. 14- (45 -39- 
52-43) ; v.f. : UGC Convention, 15- [45- 
74-93-40). 

ALICE (A., v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6- 
(43-26-58-00) : UGC Triomphe. 8* <45- 
74-93-50). 

L'ALLÉE DES OSMANTHES (Chm.-Taï- 
uian. v.o.) : Utopia. 5* (43-26-84-65). 
ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : George V. S* (45-62-41-46). 
L'AMBULANCE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) ; 
George V. 8- (45-62-41-46) ; v.f. : Rex. 
2* (42-36-83-93) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; UGC Lyon BastiHe. 12* 
(43-43-01-59) ; Fauvette, 13- <47-07- 
55-88) ; Pathé Montparnasse, 14* |43- 
20-12-06). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : Les Trois Luxembourg. 6 a 
(46-33-97-77). 

L'ANNÉE DE L'ÉVEIL (Fr.) : Lucemaire. 
6 a (45-44-57-34). 

AUX YEUX DU MONDE (Fr.) : Epée de 
Bois, S* (43-37-57-47). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Utopia, 5* (43-26-84-65). 
BIX (II. v.o.) : Cinoches. 6 a (46-33- 
10-82] ; EscuriaL 13* (47-07-28-04). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Cinoches. 6- (46-33-10-82) : 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

CHEB (Fr.-Alg.) : Rex, 2- (42-36- 
83-93) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94} ; UGC Biarritz. 8* (45-62-20-40). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.} : 
Bretagne. 6* (42-22-57-97) Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-09) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; Rex (le Grand 
Rex), 2- (42-36-83-93) ; Les Nation. I2 a 
(43-43-04-67) ; Fauvette. 13- (47-07- 
55-88} ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01). 

DARKSIDE O (A., v.f.) : Rex. 2* (42-36- 

83- 93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 
94-94). 

DEUCATESSEN (Fr 4 : G né Beaubourg. 
3* 142-71-52-38) ; UGC Danton. B - (42- 

25- 10-30) ; UGC Rotonde. 6- (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz. 8- (45-62-20-40) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) : 14 
Juiflet Bastille. 11* (43-57-90-31) ; Mis- 
tral. 14- (45-39-52-43) ; Pathé Clichy. 
18- (45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(48-36-10-96). 

LES DEUX SIRÈNES (A., v.o.) : Pathé 
Marignan -Concorde, 8* (43-59-92-82). 
UV DISCRÈTE (Fr.) : Les Trois Balzac, 
8* (45-61-10-60) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40). 

DIX ANS APRÈS ! (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6- (46-33-97-77). 

LES DOORS (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express. 1- (42-33-42-26) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40); Miramar. 14* 
(43-20-89-52) ; Kinopanorama. 15* (43- 
06-50-50) ; v.f. : Pathé Français. 9* (47- 
7033-88). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pot., v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* (40- 

26- 12-12) ; Gaumont Opéra, 2- [47-42- 
6033) ; Publicis Saint-Germain. 0* (42- 
22-72-80) ; Saint-André-des-Arts I, B* 
(43-26-48-18) ; La Pagode, 7* (47-05- 
12-15) ; Gaumont Ambassade. 8 a (43- 
59-19-08); La Bastille, 11* (43-07- 
48-60) ; Gaumont Parnasse, 14* [43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 

84- 50); UGC Maillot, 17- (40-68- 
00-16) ; v.f. : Les Nation, 12- (43-43- 

04-67) ; Fauvette. 13* (47-07-55381 ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27). 

EAT1NG (A.. v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 
6- (43-26-58-00). 

EDWARD AUX MAINS D'ARGENT 
(A., v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
4635). 

L'ENTRAINEMENT DU CHAMPION 
AVANT LA COURSE (Fr.) ; Gaumont 
Les Halles, 1 a (40-26-12-12) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (4339-19-08). 


LA FIÈVRE D'AIMER (A., v.o.) ; Pathé 
Mangnan -Concorda, 8* (43-59-92-82) ; 
v.f. : Pathé Français, 9* (47-703338) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
1236). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (Fr.) : 
Epée de Bois. 5» (4337-57-47) ; Lucer- 
naire. 6* (45-44-5734) ; Studio 28. 19 
(46-06-36-07). 

GHOST (A., v.o.) : Grand Pavois. 15 a 
(45-54-4635) ; v.f. : Saim-Lazare-Pas- 
quiar. 8' (433735-43). 

GRAND CANYON (A.) : La Géode. 19< 
(40-0530-00). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée de 
Bois. 5* (4337-57-47). 

HARDWARE (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-62-41-46) ; Sept Parnassiens. 14- 
(43-20-32-20) : v.f. : Pathé Wepler II. 
18- (45-22-47-94). 

HENRY V IBrit.. v.oj : 14 JuiHet Par- 
nasse, 6- (43-26-58-00). 

L’HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Denfert. 14- (43-21-41-01) ; Saint-Lam- 
bert. 15- (4532-9138). 

HORS LA VIE (Fr.-lt.3el.) : Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; Pathé 
. Français. 9- (47-703338) ; Pathé 
I Montparnasse, 14- (43-20-12-06) ; Gau- 
! mont Convention, 15* (48-28-42-27). 


Concorda, 8* (43-59-9232) : Pathé 
Français, 9* (47-7033-88) ; Fauvette, 
13* (47-07-5538) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (4636-10-96). 

LUNE FROIDE (”) (Fr.) ; Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-423033) ; Saint- André - 
des- Ans i. G* (43-26-48-18); UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) : Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-273430) ; Mira- 
mar. 14* (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, 16* (48-28-42-27) ; Le 
Gambetta, 20* (4636-10-96). 
MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-5933) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (433630-40). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) 
George V, 8* (4532-41-46). 

MAMAN. J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) ; Club Gaumont (PubCds Matignon). 
8* (433931-97) ; Saint-Lambert. 15* 
(453231-68). 

MERCI LA VIE (Fr.) ; Epée de Bois. S* 
(433737-47). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES AILES DE LA RENOMMÉE. 
Film hollandais d'Otakar Votocak. 
v.o. : Gaumont Les Halles, l* (40-26- 
12-T2) : Epée de Bois, 5\(4337- 
57-47) ; Publias Champs-Bykées. 8* 
(47-20-76-23) ; Gaumont Parnasse. 
14* (4335-30-40) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50). 

DIEU VOMIT LES TIÉOES. Film 
français de Robert Guediguian : Uto- 
pia. 5* (43-2634-65). 
L'INTERROGATOIRE. Film polonais 
de Ryszard Bugajski, v.o. : Forum 
Orient Express, 1» (4233-42-26) ; 
Pathé Hautefeuffle. 6* (4633-79-38) ; 
George V. 8* (4532-41-46). 
PERSONNE N'EST PARFAITE, film 
américain de Robert Taylor, v.o. ; 
UGC Danton. 6* (42-25- 19-30) ; UGC 
Normandie. 8* (4533-16-16) ; v.f. : 
Forum Orient Express. 1* (4233- 
42-26) ; Rex. 2* (423633-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-5631) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; Fauvette Bis. 13* (47-07- 
5538) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40} ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 


46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

LE RACCOURCI. Fflm franco-italien 
de GkiKano Monta Ido ; Forum Hori- 
zon, 1* (45-083737) ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; George V. 8* (45-62- 
41-46} ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
2032-20) ; Pathé Wepler R, 18* (45- 
22-4734). 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL FSm amé- 
ricain de Paul Mazursky, v.o. : Forum 
1 Horizon, 1* (45-0837-57) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-2539-83); UGC 
Champs-Elysées, 8* (45 6 2-20-40) ; 
14 Juillet Bastille. 11* (43-57- 
90-81) ; Escuria), 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2032-20) ; 14 Jufilet BeaugreneOe, 
15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot 17* 
(40-68-00-16) ; v.f. ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Les 
Nation. 12* (43-43-0437) ; Miramar. 
14- (43-2039-52) ; Pathé Cfichy. 18* 
(45-22-46-01). 

LA VIE DES MORTS. Film français 
d'Arnaud Oesplechin : Reflet Pan- 
théon. 5* (4334-15-04) ; Elysées 
Lincoln, 8* (4339-36-14). 


HOT SPOT n (A., v.o.) : Epée de Bois. 

5- (43-37-57-47). 

IN BED WITH MADONNA (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ETRE (A.. v.o.) : Cinoches. 6* (4633- 
1032). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Saint- 
André-des-Arts II, 6* (43-26-80-25) ; 
George V. 8* (4532-41-46) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-423 0 33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (43-59-0437) ; 
Max Linder Panorama, 9* (48-24- 
88-88) ; La Bastille. 1 1* (4337-4830) ; 
Escurial. 13* (4737-28-04) ; Gaumont 
Alésia, 14- (43-2734-50) ; 14 Juillet 
BeaugreneOe. 15 a (45-75-79-79) ; Bien- 
venue Montparnasse. 15* (45-44- 
2532). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) ; Onoches. 6* (46-33-1032) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-4635). 

LA LISTE NOIRE (A., v.o.) ; Forum 
Horizon, 1* (4538-57-57) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 14 Juillet 
Parnasse. 6< (43-26-5830) ; George V, 
fl» (4532-41-46/ ; UGC Normandie, 8* 
(4533-16-16) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
(43-57-9031) ; 14 Juillet Beaugranelle, 
15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot, 17* 
(40-6830-16) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31); UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-4331-59) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18* (45-- 
22-4631). 

LOLA ZIPPER (Fr.) ; Forum Horizon. 1* 
(4538-57-57) ; Pathé Haute Feuille. 6 a 
(46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 


PARIS EN VISITES 


MARDI 18 JUIN 


« Le quartier Latin. De la naissance 
de l'Université et des collèges au 
Moyen Age & ta Sorbonne draujour- 
d’hui >, 11 heures, parvis de l'égBse 
Saim-Etienne-cIu-Mont (P. -Y. Jaslat). 

« Hôtel» célèbres du Marais », 
14 h 30, métro Saint-Paul/le Marais 
(Uitàcfl visites). 

< Cités d'artistes et ruelles du 
vieux Montmartre », 14 h 30, métro 
Lamarck-Caulalncourt (Paris histori- 
que). 

c La prestigieuse histoire du Palws- 
Royal, le parais, (e jardin, les gale- 
ries », 14 h 30. 2. place du Palais- 
Royal. devant le Louvre des Anti- 
quaires (Connaissance de Paris). 

< De Saint-Vincent-de-Paul à 
l'hôpital Saint-Louis », 14 h 30, 
métro Poissonnière (M.-G. Leblanc). 

c Toute l'Tle Saint-Louis », 
14 h 15, métro Pont-Marie 
(M. Banassat). 

c L'art et l'argent au Père- 
Lachaise », 14 h 45, porte principal, 
boulevard de Ménilmontant 
(V. de Langlade). 

«L'hôtel Jean-Bert, la mas on de 
Nicolas Hamei et las hôtels du Tem- 
ple », 15 heures, 1 15, rue du Temple 
(D. Bouchard). 

i Le Panthéon et ses parties 
hautes >,15 heures, à I entrée 
(P.-Y. Jaslat). 


* Le village de Montmartre, ses 
abbayes, son cimetière», 15 heures, 
métro Lamarck-Caulaincourt (Tou- 
risme culturel). 

« Autour de la tombe de Morrison, 
les tombes les plus étranges et les 
plus insolites du Père-Lachaise », 
15 heures, entrée principale, boule- 
vard de MénBmonrant (D. Fleuriot). 

c Couvents et jardins secrets de 
Denfert. Dans un monastère, une 
ferme, un verger et un parc. Calme 
de la vie monastique jusqu'à la Révo- 
lution », 15 heures. 79, avenue Den- 
fort- Rocher eau (I. Haulter). 

« La Sainte-Chapelle », 15 heures, 
entrée (Paris et son histoire). 

CONFÉRENCES 


30, avenue George-V, 14 heures : 
te Désert des déserts, film de J.-M. 
Leblon et H. de Turenna ; 
16 heures : c Isabelle aux semelles 
de vent », par E. Charles-Roux 
(Espace Kronenbourg-Aventure). 

1. rue du Chanau-d'Eau, 20 h 30 : 
« Quand la langue FA symptôme a (à 
propos du mutisme électif è l'école 
chez l'enfant de migrants), par 
S. Dahoun (La Maison de toutes les 
couleurs). 


MILLE R 'S CROSSING (*) (A., v.o.) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 
MISERY (*) (A., v.o.) : Reflet Logos II, 5* 
(4334-42-34) ; Grand Pavois. 15* (45- 
54-4635). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE ( a ) (A., 
v.o.) ; Studio GalantJti, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois. 15* (45-54- 
4635). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Ambassade, 8* 
(4339-1938) ; Las Montpsmos, 14* 
(43-27-52371. 

LA NOTE BLEUE (Fr.) ; Forum Horizon, 
1 a (4538-57-57) ; Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Pathé Hautefeuflla, 6* 
(4633-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-92-82) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (433735-43) ; Fau- 
vette. 13 a (4737-5538) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-60) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-2032-20) ; Pathé CEchy. 
18* (45-22-4631) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Lucemaire, 
6* (45-443734). 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (lt,-Fr.. 
v.o.) : Pathé Impérial. 2* (47-42-72-52) ; 
Ciné Beaubourg, 3< (42-713235) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-7434-94) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (4532-20-40) ; La Bastille. 11*- 
(43-07-48-60) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-273430). 

POUR SACHA (Fr.) : UGC Biarritz. 8 a 
(45-82-20-40). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Elysées 
Lincoln, 8* (433936-14) ; Grand 
Pavois, 15* (46-54-4635) ; v.f. : Bre- 
tagne. 6* (42-223737). 

LA REINE BLANCHE (Fr.) : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-6033) ; George V, 8* 
(4532-41-46) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-4331-59) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-1236) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27). 

RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (4233- 
42-26) ; UGC Odéon, G- (42-25-1030) ; 
Elysées Lincoln. 8* (43-59-36-14) ; Les ' 
Montpamos, 14* (43-27-5237). 
ROBINSON & CIE (Fr.) : Latina, 4* (42- 
78-47-86) : Epée da Bois, 5* (4337- 
57-47) ; 14 Juillet Parnasse, 6» (43-26- 
5830) ; Grand Pavais, 15* (4534- 
4635). 

SAILOR ET LU LA O (Brit.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande, 5 a (43-54-72*71) ; Lucemaire, 
6* 145-44-5734). 

SAISONS (AJ : La Géode. 18* (4035- 
8030). 

LE SILENCE DES AGNEAUX H (A., 
v.o.) : 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; UGC Normandie. 8* (4533- 
16-16) ; Bienvenue Montparnasse, 15* 
(45-44-2532) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-5631) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-4331-59); Pathé 
.Wepler II. 18- (45-22-47-94). 

SOONl D'ORO (Jt„ v.o.) : ûnoches, 6» 
(4633-10-82). 

THE FIELD (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1* (4233-42-26) ; Pathé Impé- 
rial. 2* (47-42-72-52) ; Pathé Haute- 
feuiUe, 6- (4633-7933) ; Pathé Mari* 
gnan -Concorde, 8* (4339-92-82) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2032-20) ; 14 
Jtdet Beaugranelle, 15* (45-75-79-79). 
THE TWO JAKES (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; La Pagode. 7* 
(4735-12-15) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; 14 Jullât Beaugranelle, 15* (45- 
75*79*79) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 


(45-74-94-94) : Paramount Opéra. 9* 
(47-42-5631). 

THELMA ET LOUISE (A-, v.o.) : Forum 
Horizon. 1* (453837-57) ; Onô Beau- 
bourg, 3* (42-71-5236) ; UGC Odéon. 

6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) : UGC Normandie. 8* (4533- 
16-16) ; 14 Juillet BastiDe. 1 1* (4337- 
9031) ; Mfetral, 14* (453932-43) ; 14 
Juüie: BeaugrenaJIe, 15* (45-75-79-79) ; 
UGC Maillot. 17* (403830-16) ; v.f. : 
Rex, 2* (4236-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Samt-Lazare- 
Pasquier. 8* (43-8735-43) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-423631) ; Las Nation. 
12* (43-43-0437) ; UGC Lyon Basalte. 
12* (43-4331-59) ; Fauvette Bis, 13* 
(4737-5538) : UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler. 18* (45- 
22-4631) ; La Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

TORCH SONG TR1LOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (433731-55). 

LE TRÉSOR DES ILES CHIENNES 
(Fr.) : Epée de Bois. 5^(4337-57-47). 

LE TRIOMPHE DE BABAR (Fr.-Can.) : 
Le Berry Zèbre, 11* (433731-55) ; 
Saint-Lambert, 15* (4532-9 1-68). 

UN CŒUR QUI BAT (Fr.) : Gaumont 
Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-4230-33) ; Le Saim-Ger- 
mam -de s-Prés, Salis G. de Beauregard. 

6- (42-22-87-23) : Gaumont Ambas- 
sade. 8 a (43-59-1938) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40) ; Gaumont r 
Alésia, 14* (43-2734-50) ; Gaumont j 
Convention. 15* (48-28-42-27) : Pathé ' 
Wepler U. 18* (45-22-47-94). 

UN TH Ë AU SAHARA (Brit., v.o.) : 
Lucemaire, 6* (45-4437-34). 

UNE HISTOIRE INVENTÉE (Cari.) : 
Latina. 4* (42-78-47-86). 

URANUS (Fr.) : George V. 8* (4532- 
41-46). 

VINCENT ET THÉO (Fr.-Brit.) : George 
V. 8* (4532-41-46). 

LE VOYAGE DU CAPITAINE FRA- 
CASSE (Fr. 4t.) : Les Trois Balzac. 8* 
(4531-10-6Q) ; Les Montpamos. 14* 
(43-27-5237). 

YOUNG GUNS 2 (A., v.o.) -. Pubficis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) : 
v.f. : Paramount Opéra, 9* (47-42- 
5631) ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
5237). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A BOUT DE SOUFFLE (FrJ : Las Trais 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77) 14 h 10, 
16h 10, 18 h 10, 20 h 10, 22 h 10. 
AGENT X 27 tA.. v.o.) : Action Chris- 
tine. 6* (43-29-1130) 14 h 15. 
16 h 15, 18 h 15. 20 h 15. 22 h 15. 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (4532-9138) 15 h. 
AMADEUS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15* (45-544635) 21 h. 

ARIANE [A., v.o.) : Mac-Mahon, 17* 
(43-29-79-89) 14 h, 16 h 30. 19 h. 
21 h 30. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) : Saim- 
Lamben. 15* (4532-9138) 17 h. 

BARRY LYNDON (Brit.. v.o.) : Grand 
Pavois. 15- (4534-4635) 17 h. 

BLADE RUNNER (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (4534-4635) 20 h. 

LE BUCHER DES VANITÉS (A., v.oj ; 
Grand Pavots, 15* (4534-4635) 19 h. 

LA CHATTE SUR UN TOIT BRULANT 
(A., v.o.) : Saint-Lambert. 15* (4532- 
9138) 19 h. 

LA CITÉ DES FEMMES (h-, v.o.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) 16 h. 

CRIA CUERVOS (Esp., v_oJ : Latina, 4* 
(42-78-4736) 16 h. 

CRIN BLANC (Fr.) ; Saint-Lambert. 15* 
(45323138). 

LE DÉCALOGUE 10, TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LES BIENS D'AUTRUI 
(PoL, v.oj : Reflet Logos II, 5* (4334- 
4234) 12 h 10. 

LE DÉCALOGUE 9, TU NE CONVOI- 
TERAS PAS LA FEMME D’AUTRUI 
[PoL. v.o.) : Reflet Logos II, 5* (4334 
4234) . 

DERSOU OUZALA (Sov., v.oj : Saint- 
Lambert, 15* (45323138) 21 h. 

LA DÉSENCHANTÉE (FrJ : Denfert, 14* 
(43-21-4131) 19 h 50. 

DO THE RIGHT TH1NG (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (4537-1839) 
16 h. 20 h. 

DON GIOVANNI (Fr.-tL. v.o.) : Studio 
des Ursullnes. 5* (43-26-1939) 
15 h 30. 

ELEMENT OF CRIME (Dan., v.oj : Stu- 
dio des Ursuhnes, 5* (43-26-1939) 
18 h 30. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Ranetagh. 16- (42-883444) 20 h. 

LES ENSORCELÉS (A., v.o.) ; Saint- 
Lambert, 15* (45323138) 17 h. 
L'ÉVEIL (A., v.o.) ; Grand Pavois, 15* 
(4534-4635) 15 h. 

LA FEMME FLAMBÉE (AB., v.oj : Stu- 
dio Galande. 5* (433472-71) 18 h 20. 
LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin.) 
Répubüe Cinémas, 11* (4335-5133) 
18 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 15*14534-4635) 14 h. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
(Tch.. v.o.) : Aecatone. 5* (4633- 
8636) 14 h 30. 

JEAN GALMOT AVENTURIER (Fr.) : 
Lucemaire. 6* (45-443734) 14 h. 
LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp., 
v.oj : Studio des U routines. 5* (43-26- 
1939) 22 h 15. 

LÉON MORIN. PRÊTRE (Fr.-HJ : Soi ru- 
Lambert, 15* (45323138) 14 h 46. 
MAMMA ROMA (II, v.o.) : Aecatone, 

5r (46333636) 17 h 40. 

METROPOUS (AD J : Répubüe Cinémas. 
11* (483531-33) 14 h 20. 

1984 (Brit, v.oj : Studio des Ursufinas 
S* (43-26-1933) 20 h 30. 

LE MIROIR (Sov., v.o.) : RépubGc Ciné- 
mas. U* (48353133) 19 h 30. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.oj : 
Grand Pavois. 15* (45-543635) 22 h. 
MR. AND MRS. BRIDGE (A., v.oj : 
Denfert 14 (4331-4131) 13 h 50. 
MUSIC LOVERS (Brit, v.oj : Acce- 
nt». 5* (4633-86-86) 21 h 50. 


NOLA DARUNG N'EN FAIT QU'A SA 
TÊTE (A., v.o.) : Images rfailtours. 5* 
(4537-1839) 22 h. 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que, v.oj : Aecatone. 5* (4633-88-86) 
16 h 20. 

QUAND HARRY RENCONTRE SALLY 
(A., v.o.) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
.9138) 21 h. 

QUERELLE D (Fr. -AH., v.fj : SrkSo 
i Galande, 5- (43-54-72-71) 22 h 30. 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (Brit.. 
v.oj : Studio des Uraufines, 5 ■ (43-26- 
1939) 14_h_ 

SATYRICON (h., v.oj : Aecatone, 5- 
(46-3336-86) 19 h 30. 

SOUVENIRS DE LA MAISON JAUNE 
■(Pot.. v.oj : Latina, 4 (42-78-4736) 
: 19h. 

STRANGER THAN PARADfSE (A.* 
AH., v.o.) : Utopia. 5* (43-263435) 
14 h 10. 

Tl LAI (Burk., v.o.) : Images rTéteurs. 5* 
(4537-1839) 18 h. 

VERA-CRUZ (A.. v-O.J : Saint-Lambert. 
15* (4532-9138) 19 h. 

VIOLENCE ET PASSION Ut., v.oj ; 
Républic Cinémas, 11* (4835-51-33) 
21 h 30. 

UES GRANDES REPRISES 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) : 
Cosmos. 6* (45-442830). 


ARIANE (A., v.oj; Action Christine. » 
(43-29- 1130). 

BSAZfL prit, v.o.) ; Sm*o C Na nd i. 5* 
(433472-71). 

CEMTRIUjON (A^ V JJ uHex, 2* (42-36- 
83-93) ; Coodwc. 8- <4833-1032* 
EASY BIOBEt (A.. v.oJ : ttw dm . » 
(46-33*1032). 

FANTASIA (AJ : OnocfaW, fr (4G33- 
1032). ' - 

HELLZAPOPPtM {A., v.oj &. 

Logos R, 5* (43344234). 

L'HOMME AU COMPLET 
{Brit., v.oj : Reflet Logos L S* H334 
4234L -'-r 

HUIT ET DEMI (fc. v.oj : Lazine. 4 U2- 
78-4736). '^7 

HUS8ANDS (A., v.oj - AsxttifcML** 
(46-3338-88). 

JEZEBEL (A- VA) : Rsckw Odéon, 
(43-26-1938) ; Us Trais Babac. » 
(4531-1030). 

LOLITA (Brit.. v.o.) : Action RM 
Gaocbe, 5* (43-29-44-40), 
MANHATTAN (A., v.o.) ; Action Ave 

Gauche. 5* (4339-44-40). 

MR H08BS PRBH) CHES VACANCES 
(A^vcJ ; La Chsmpo - Espeœ JtiaquM 
Tau. 5* (433431-60). 

LE ROI ET L’OISEAU FrJ : Lacemaina. 
6* (45-443734). 

LE SOUPfflANT FrJ : Epés de BtoéS, 5* 
(433737-47). 

LA STRADA ftt, ¥A) : Utin*. 4 (42- 
78-4738). 


THÉÂTRES 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les tours de pr e mière 
et de nfédm sont kxSQUie 
entre pararttMsMj 

COSTA-VAGNON. Toonour 1*8-87- 
8238} (fini., km.) 22 h (12). 

LA POCHE-PARMENTIER. TbMtre 

14 .Jean-Marie Smreau (45-45* 
49-77) (dsn. soir, knj 20 h 30 ; dbn. 
17 h (12J. 

THE A LA MENTHE OU TES 
CITRON. Café de fa Gare. (42-78- 
5231], (dim.. fanj 22 b (12). 

L£ C» DO CHAUVE. Toutotr (48- 
8732-48), (dûn, km.) 20 h 30 (12J- 
BELLE FAMILLE. Montrerai Stndo- 
Théètra du TEM. (48-58-92-03), 
jaudt, vend., sam. 20 b 30 (13). 
CALLAS. Gaîté Momparmsae (43- 
22-16-18) (dmt. soir, km.) 21 b .‘«fia. 

15 h (14). 

LE BARBIER DE SEVILLE. Ver- 
sailles. U Grand Trisnon. <39-50- 
71-18)21 h (14). 


LES LETTRES DE MON MOULM. 
Jsrdfct Shtitaapeare. Bttis da Boo- 
logna (45-70-7934) 17 b (ML 
MARTIN LUTHER WNG. JR. U 
Ogsia. (423238-23 20 fa 30 (15). 
LE PH)ANT JOUE. Janfln Sfraks*- 
psare. Bols da Boulogne. {«-70- 
73-54) (dknj 20 h 16 fSEJ. 
PHEDRE. VauflH. Lt Grand Tito- 
non. (3930-71-18) 2t h (17). 

LA PET I TE AVENTURE. Espece 
Acta». {423235001 20 b 45 (18). 
UNE AGREABLE MORTERENCE. 
Théfcre da la MshMTariBalê de Mat 
(48-05-67-89). (dim. soir, ton.) 
20 h 30; «fin. 17 b (18). - 
LES BOULINGRINS ET CWQ HIS- 
TOfRES COURTES. Tombas*. f*8- 
8732-48L (dm., kmj 19 b (18). 
CHARLES-ERIC LBfOtR. Théétre 
de Ont Heures. (48-06-10-17) 

20 h 30 (18). 

LES LARMES DE L'AVEUGLE. 
Théâtre des Arènes. (4232-48-22) 

21 h 30 (18). 


AXTÉON-TH ÉATRE (4338-74-62). 
Rte pendant que cTast c h a ud : 20 fa 30. 
Adoptfiz-te : 21 h 30. 

ATELIER (46-0849-24). U Société de 
chassa : 21 h. 

COMÉDIE DE PARIS (4231-00-11). 
Drôle de goûter! : 21 h. 
COMÊDIE-FRANCAiSE (40-1800-16). 
La Tragédie du roi ChrisKmf» : 20 h 30. 
COMÉDIE-FRANÇAISE AUDITORIUM 
DE LA GALERIE COLBERT (40-15- 
00-15). Toussaèit-Looverture : 18 h 30. 
CRYPTE SAINTE-AGNÈS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE] (47-00-1931). 
jRehab : 20 h 30. 

[EDGAR (43-2035-11). Les Faux 
[Jetons : 20 h 16. Les Bebea-Cadres : 
22 h. 

GRAND THÉÂTRE ITEDGAR (43-20- 
j 90-09). Déconnage ènmédat : 2D h 15. 
[GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
1883 1). L’Intervention : 20 h 30. 
HUCHETTE (43-263839). La Canta- 
trice chauve : 1 9 h 30. La Leçon : 
20 h 30. 

JARDIN SHAKESPEARE BOIS DE 
'BOULOGNE (45-70-79-54). Las Lames 
de mon moufin : 17 h. La Pédant joué : 
20 h 15. 

LA CIGALE (4232-98-23). Martin 
Luther KIng. Jr : 20 h 30. 
LUCERNA1RE FORUM (45-443734). 
Théâtre noir. La Petit Prince : 18 h 45. 
'La Ven Paradis : 20 h. La Sujet dopent : 
■21 h 30. Théâtre rouge. Duende : 
'18 h 30 et 20 h. Hub dos : 21 b 30. 
j MONTPARNASSE (43-22-77-74). Las 
'hommes naissant tous égo : 21 h. 

1 MONTPARNASSE (PETIT) (43-22- 
[77-74). Les Mémoires d'un fou : 21 h. 
(PALAIS DES GLACES (PETIT 
jPALAIS) (4232-27-17). Tmtsft ; 
20 h 30. 

POCHE-MONTPARNASSE (45-48- 
9237). Salle L Les EmpaSeurs : 21 h. 
[RENAISSANCE (42-08-18-60). Le 
[Vent du gouffre : 20 h 30. 

'SENTIER DES HALLES (423637-27). 
[L'Euphorie des glanderas ; 20 h 30. 


THÉÂTRE DE IHX-HEUItES (46-06* 
10-17). tes Fous du rire : 20 k 30 l 
THÉÂTRE DE LA MAINATE (4238- 
83-33). Alphonse revient, d’après 
AUs ; 20 h 30 

THÉÂTRE DE M^HLMONTANT (30- 
52-70-92). 10 Festival do Tfaeg. : 
20 h 30. 

LiSCArfS-THÉAtMS 

AU BEC FM (42-96-2935). Le Porto* 
da Oorian Gray ; 20 h 30. A la racfaardn 
du sa» perdu : 22 h. 
BLANCS-MANTEAUX (4037-1534). 
Pourquoi pas 7 : 21 h 30, Haïssez les 
melon» Je vsb chercher le rôti ; 22 h 30. 
SsBe I. Salades do mit : 20 h 15. On toit 
ça pour l'argent : 21 b 30. SaMe U. La» 
Sacrés Monstres : 20 h 15. Co mm e nt 
fai réussi en amour: 21 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-2035-1 1). Mario 
d'Alba 20 h 15. Mangeuses 
d'hommes: 21 b 30. Nous oo toit où on 
nous (fit de faire : 22 h 30. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-2(9. 
C'est magique et ça tacha : 20 h 30, 
22 h et 24 h. 

POINT- VIRGULE (42-7837-03). Oas 
mois pour la rira : 21 h 30. Sage Dan- 
gta terre chanta Bobby Lapoèita ; 
22 fa 30. 

SUNSET (40-26-46-6(9 . U Lundi des 
copains : 19 h. 

RÉGION PARISIENNE 


CACHAN (THÉÂTRE) (463536-12). 
Le Souper : 20 h 46. 

CLICHY (PETIT THÉÂTRE DE CU- 
CHY) (473043-04). Les Dactylos : 
20 h 30. 

SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÊRARD- 
PHIUPE) (42-43-17-17). Salle Le Ter- 
rier. Exécuteur 14 : 20 h 46. 
VERSAILLES (t£ GRAND TR1ANON) 
(39-60-71-18). Phèdre : 21 h. 
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Alors Canal + investit. Ët Babar, avec sa personnalité 
forte et attachante est reçu dans plus de 60 pays. 

Il plaît même aux Américains et aux Japonais, qui nous ont 
envoyé Goldorak, les Tortues Nînja 
et les Transformers. C'est là un exemple parmi d'autres de 
la capacité de création française et européenne 
en matière de fiction et de dessins animés. Canal+y a son 
rôle à jouer. Ainsi, quand Canal+ annonce 
des profits, c'est pour les réinvestir; d'une part dans 
la production télévisuelle, en créant 
Ellipse Programme, qui a pris en charge de nombreuses 
coproductions internationales dont "Babar" "Zorro? 
vendus dans plus de 50 pays et "Les Aventures de Tïntin"; 
d'autre part dans la fabrication, en créant 
le plus grand studio d'animation en France, Le Studio Ellipse, 
qui a fabriqué une partie des 65 épisodes 
de "Babar" et la majorité des 39 "Aventures de Tintinr 



LA TELE PAS COMME LES AUTRES 
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COMMUNICATION 


Un colloque du Syndicat de la presse quotidienne régionale 


Les médias face au miroir de la justice 


Six groupes de presse dont «le Monde» 
reprennent la revue «Médiasponvoirs» 


Le Syndicat de fa presse quo- 
tidienne régionale (SPQR) orga- 
nisait les 14 et 15 Juin à Paris 
im colloque intitulé « Presse-jus- 
tice». Près de (toux cents per- 
sonnes y ont perticipé, parle- 
mentaires, magistrats, avocats, 
journalistes et édtaurs de jour- 
naux. 

Le Syndicat de la presse quoti- 
dienne régionale n'a pas attendu 
tes événements de Timisoara ou 
ceux de la guerre du Golfe pour 
s'alarmer de l’image que donnent 
parfois d’eux les médias ni pour 
s'inquiéter de l’augmentation des 
procès qui sont intentés aux jour- 
naux. Voici deux ans qu'il s’en 
préoccupe, s’efforçant de sensibili- 
ser à ce phénomène les quarante- 
cinq titres qu’il représente, les- 

EN BREF 

□ Hachette revend à Masson la 
division médicale de Saivat. - Le 
groupe Masson va reprendre les 
publications médicales de Saivat. 
filiale de Hachette. Les revues et 
livres médicaux représentent envi- 
ron 15 % des 631 millions de 
francs de chiffre d'affaires de Sai- 
vat, cinquième éditeur espagnol, 
qui va ainsi se recentrer sur l'édi- 
tion encyclopédique et de réfé- 
rence. Le rachat de Saivat en I98S 
(avec celui de Grolier aux Etats- 
Unis) fait partie des opérations 
qui ont nettement alourdi l'endet- 
tement de Hachette, que le groupe 
français cherche maintenant à 
réduire. 

d Le prix de l'Association des 
femmes journalistes à Catherine 
Bedarida et Caroline Helfter. - Le 
prix de l'Association des femmes 
journalistes, décerné pour la 
deuxième fois, récompense cette 
année notre collaboratrice Cathe- 
rine Bedarida et Caroline Helfter 
pour leur enquête « Filles : la 
fausse réussite scolaire », parue 
dans le Monde de l'éducation en 
juillet-août (990. 


quels emploient six mille journa- 
listes et touchent vingtrciqq mil- 
lions de lecteurs. 

La réflexion qu’il mène u’a que 
partiellement valeur d'autocritique. 
Les quotidiens régionaux se sen- 
tent moins visés par les reproches 
faits aujourd'hui à la presse que 
pourraient l'être certains médias 
parisiens. Cest ce que pense en 
particulier M. Jacques Saint-Cricq, 
président du SPQR, qui opposerait 
volontiers une <r certaine agressi- 
vité » de la presse parisienne à la 
«sérénité» dont sauraient faire 
preuve les quotidiens de province. 

Néanmoins, ceux-ci ont préféré 
prendre les devants. Leui 1 syndicat 
a édité récemment un Vade 
mecum presse-justice, sorte de 
garde-fou i l'usage des journalistes 
qui ont à faire à l'institution judi- 
ciaire. Cette brochure explique 
aussi bien ce qu'est une chambre 


a M. Philippe Bouriez proposé 
comme administrateur de l’Est 
républicain. - L'assemblée générale 
des actionnaires de l'Est républi- 
cain qui se réunit le 19 juin 
devrait nommer administra leur la 
société des Editions mondiales, 
représentée par son PDG, M. Phi- 
lippe Bouriez. Patron du groupe 
Cora, ce dernier avait pourtant 
échoué dans sa tentative de pren- 
dre le contrôle du quotidien de 
Nancy [le Monde du 22 décembre 
1990). Depuis, le groupe Hersant 
est entré au capital de l'Est répu- 
blicain [le Monde du 25 janvier). 

a Le SNJ en tête des élections à 
b commission de la carte des jour- 
nalistes professionnels. - En obte- 
nant 44,3% des voix et 4 sièges 
aux élections à la commission de 
première instance de la carte des 
journalistes professionnels, le Syn- 
dicat national des journalistes 
(SNJ) améliore son score de 1988 
(33.14 %) et devance les autres 
syndicats. La CFDT obtient deux 
sièges avec 21 % des voix 
(27,87 % en 1988), la CGT un 


d'accusation ou une citation 
directe qu'il détaille les arcanes de 
b loi de 1881 sur b liberté de b 
presse. Lorsqu'un organe d’infor- 
mation met en cause telle per- 
sonne ou telle institution, il n'est 
pas inutile d’avoir i l’esprit que 
l’auteur de l'article et le directeur 
de b publication auront, le cas 
échéant, à s’en expliquer devant 
un tribunal correctionnel 

« Censure 

diffuse» 

Courtoisie oblige, les gens de loi 
conviés & ce colloque iront guère 
insisté sur ce qui justifie de tels 
rappels : la légèreté avec laquelle 
certains articles sont rédigés. On a 
malgré tout entendu M. Richard 
Bouazis, avocat général à Aix-en- 
Provence, évoquer « l'honneur 
perdu du diffamé» et Le bâtonnier 


siège avec 11,6% (11,39% précé- 
demment), et la CGC un siège 
également avec 10,7 % des voix (la 
liste commune CGC-CFTC avait 
obtenu 13,81 % en 1988). Quant à 
FO (7 % contre 9,79 % il y a trois 
ans) et la CFTC (5,3 %), Us n'ob- 
tiennent pas de siège dans cette 
commission qdi contrôle l’attribu- 
tion des cartes professionnelles. Le 
SNJ remporte également les trois 
sièges de la commission supé- 
rieure, et 18 des 19 sièges de délé-' 
gués régionaux, 
a La grève du Livre CGT: préci- 
sion. - A propos de la grève du 
Comité intersyndical du livre pari- 
sien qui a paralysé vendredi der- 
nier les quotidiens nationaux nous 
avons écrit, dans le Monde daté 
16-17 juin, que ce mouvement 
était organisé pour «protester con- 
tre le refus des éditeurs d'accorder 
1% d'augmentation de salaire en 
juillet». En réalité les éditeurs 
avaient donné leur accord dès le 
mois d'avril pour ouvrir des négo- 
ciations sur les augmentations 
indiciaires de juillet, le Comité 
inter demandant 1%. Ces négocia- 
tions devaient s’ouvrir lundi après 
midi 17 juin A Paris. 


Claude Chambonnaud (Bordeaux) 
faire remarquer' que b mise en 
cause d'une personne par b presse 
locale était, pour elle, beaucoup 
plus infamante qu'une éventuelle 
condamnation judiciaire. 

La presse se voyant ainsi 
reconnaître un rôle quasi juridic- 
tionnel il n’est pas surprenant que 
b justice se montre plus exigeante 
à son égard, si ce n’est trop 
sévère. Le SPQR redoute que ne 
s'étende à b province b mauvaise 
habitude parisienne du « référé- 
provision », une procédure qui 
permet i une personne prétendu- 
ment diffamée d’obtenir sur-le- 
champ b condamnation pécuniaire 
d’un journal sans lui laisser le 
temps de préparer réellement sa 
défense. 

Plus généralement, le SPQR 
s’alarme de voir les tribunaux 
civils trancher de plus en plus sou- 
vent les affaires de diffamation, an 
détriment des juridictions pénales 
tenues, elles, de respecter le forma- 
lisme - protecteur de b liberté de 
b presse - de b loi de 1881. Cer- 
tains magistrats eux-mëmes s’in- 
quiètent de ces dérives, tel 
M. Philippe BiJger, substitut géné- 
ral à Paris, qui voit dans le «réfé- 
ré-provision» « une censure thffûse 
du journalisme » . 

Malgré les exigences que b lai 
de 1881 impose aux organes de 
presse, le SPQR s'accommode fort 
bien de celle-ci et ne souhaite pas 
qu'on y touche, comme il en est 
périodiquement question. 11 est 
cependant favorable à ce que b 
publication d’un droit de réponse 
puisse être considérée comme une 
preuve de b bonne foi du journa- 
liste cité en correctionnelle. Pour 
le reste, le SPQR croit i b péda- 
gogie, à b concertation avec b 
magistrature - ce colloque en 
témoigne - et à b formation. II 
compte mettre prochainement sur 
pied des «stages d’échange» entre 
les journalistes de province, l’Ecole 
nationale de la magistrature et b 
police. 

BERTRAND LE GENDRE 


Médiaspouvoirs, b revue trimes- 
trielle consacrée à la politique, 
l’économie et la stratégie des 
médias, publiée depuis six ans par 
le groupe Bayard Presse, vient 
d’être reprise par six groupes de 
presse - ceux du Monde, de Libé- 
ration, du Point, de l'Evénement 
dit jeudi, de Télérama et Bayard 
Presse - ainsi que par les éditions 
La Découverte et une «Associa- 
tion des amis de Médiaspouvoirs » 
regroupant les membres de U an- 
cien comité éditorial comme 
MM. Jean-Louis Missika, Jean- 
Pierre Ddalande, Daniel Junqua, 
Jérôme Jaffré, etc. La Découverte, 
déjà éditeur de revues [Hérodote), 
sera le nouvel opérateur et son 
PDG, M. François Gèze, le gérant. 

Médiaspouvoirs, qui avait suc- 

Le «Trombinoscope» 
racheté par le groupe 
Capital Media 

Le groupe de presse spécialisée 
Capital Media a pris le contrôle 
de la société éditrice du Trombi- 
noscope du gouvernement et du 
Parlement. Fondé en 1981 par 
Félix Colin, qui continuera don 
assumer la direction, associé 
avec son imprimeur M. Jean 
Marcille, le Trombinoscope ras- 
semble les biographies et photo- 
graphies de 8 000 élus, ministres, 
membres de cabinet et fonction- 
naires des Assemblées. Tiré à 
10000 exemplaires et financé en 
grande partie par b publicité, il 
est remis à jour à chaque chan- 
gement important dans les insti- 
tutions politiques. 

Capital Media- est une société 
holding spécialisée dans la presse 
professionnelle, qui a des 
intérêts dans les secteurs de la 
finance (Capital finance), de l'as- 
surance [le Journal de l'assu- 
rance). de la presse vinicole 
[Revue vinicole. Licence IV, 
Revue du vin de France), ou de 
communication (groupe Pubbii- 
cita en Italie). Ses fondateurs, 
MM. Henri J. Nijdam et Nicolas 
Tassy, sont aussi dirigeants du 
groupe Stratégies. 


cédé en décembre 1985 au men- 
suel Presse Actualité, tire & 3 000 
exemplaires pour une diffusion 
totale en France et à l'étranger de 
2 600 exemplaires, dont 2 200 par 
abonnements. Le déficit de la 
revue, qui n’a pas été repris par 
ses nouveaux actionnaires, s'établit 
à 400 000 francs. 

Le nouveau capital de Médias- 
pouvoirs sera de 80 000 francs, 
souscrit i égalité par les huit par- 
tenaires. En outre, les six groupes 
de presse alimenteront b compte- 
courant de la revue i raison de 
50 000 francs chacun bloqués, 
pendant cinq ans. Le nouveau 
conseil éditorial ainsi que le 
comité de rédaction comprendront 
des représentants de chacun des 
groupes de presse désormais 
copropriétaires de la revue. 

Le rédacteur en chef demeure 
M. Jean-Marie Choron, ingénieur 
au CNRS, sociologue et auteur de 
différents ouvrages sur les médias 
[la Presse en France, éd. Points- 
Seuil l’Etat des médias, éd La 
DécouveitfsMédîaspouvoiis-CFPJ). 
L’objectif est d’alléger les coûts de 
fabrication en modifiant notam- 
ment b maquette et de parvenir à 
l’équilibre financier, en gagnant 
500 abonnés de plus, grâce & une 
réflexion sur le contenu 
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MARIAGE FRANCO-SUEDOIS 
DANS LES ÉTOILES 

LA CHAMBRE (DE COMBUSTION) 
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La fusée européenne Ariane est, 
comme chacun sait, particulière- 
ment chère au cœur des Français. Et 
lorsque la France est là. Volvo n’est 
jamais très loin. Cest Volvo qui fabri- 
que la chambre de combustion 
d’Ariane. Et participe au développe- 
ment des moteurs de la nouvelle 
génération qui équiperont les fusées 
du xxi“ siècle. Sur Terre aussi, Volvo 


et la France sont très liés. Volvo 
achète plus â la France qu’il ne lui 
vend. Et pourtant il lui vend beau- 
coup: la France est un des principaux 
marchés de Volvo dans le monde. 
L'accord Renault-Volvo consacre 
cette amitié traditionnelle entre 
notre groupe et la France. Une ami- 
tié qui ne date pas d'hier. Et qui ne 
s'arrêtera pas demain. 


Volvo: Effectif: 6 8000 personnes. Chif- 
fre d'affaires: 83 milliards de SEK *. Sec- 
teurs d'activité: voitures: camions, bus 
et cars; moteurs marins et industriels; 
aérospatial; services financiers et des 
intérêts stratégiques importants dans 
/'industrie pharmaceutique et agro-ali- 
mentaire. Volvo est l'un des principaux 


Groupes industrie/s dans te monde. Il doit 
sa position é ses exigences de qualité, 
de sécurité, d'éthique et de respect des 
personnes et de /'environnement. 

En France, Volvo emploie plus de 2000 
personnes et réalise plus de S milliards de 
francs de chiffre d'affaires. 

*1 SEK : environ 1 FF. 


et la France» une longue histoire d'amour 
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BILLET 


Terrain 

mouvant 


Du 4 au 14 juin. M~ Edith Cres- 
■ son a sacrifié au rite imposé à 
tout nouveau premier ministre, 
la série d entrevues avec les 
partenaires sociaux. L'exercice 
veut que. de part et d'autre, on 
tente a cette occasion de son- 
der les intentions, voire que l'on 
mesure les déterminations Offi- 
ciellement. » s'agit d'établir les 
règles non écrites d'une concer- 
tation à plusieurs voix, retrans- 
mise par les «déclarations de 
perron» â la sortie de Matignon. 

Cette fois, la succession des 
rendez-vous a été placée sous 
le signe d" une double turbulence 
dont on ne peut pas dire qu'elle 
ait facilité la tâche du chef du 
gouvernement, pressé d'agir. 

Jamais, en effet, l'état de déla- 
brement des organisations syn- 
dicales n’a été aussi patent que 
pendant cette période, ni môme 
aussi inquiétant pour l’avenir, la 
crédibilité de certains des inter- 
locuteurs pouvant Stre mise en 
cause. Un simple rappel des 
faits ; M. Yannick Simbron a été 
«démissionné» de son poste de 
secrétaire général de la FEN au 
même moment; secrétaire 
général sortant de la CGT, 

M. Henri Krasucki a vigoureuse- 
ment critiqué le mode de fonc- 
tionnement de son organisation, 
révélant ainsi un malaise interne. 
Si l'on ajoute à cela que la 
CGPME a choisi la voûte de sa 
renoomre -avsc Cresson 

pour rédamerune. suspension 
des négociations sur là forma- 
tion professionnelle, dans le but 
de mieux peser sur tes déci- 
sions en faveur des petites et 
moyennes entreprises, on com- 
prend que le premier ministre 
s'avançait sur un terrain social 
mouvant. 

Paraflèieiriem, les discussions se 
sont dérodées avec, en toile de 
fond, de nombreux dossiers 
délicats à régler. Lesquels ne se 
prêtaient pas tous à la manifes- 
tation d'un certain consensus et 
ont par conséquent ajouté à un 
cfimat déjà malmené. La môme 
semaine, le gouvernement a dû 
annoncer une hausse de cotisa- 
tion pour financer ta Sécurité 
sociale, et Ton ne peut pas dire 
que son choix ait été vraiment 
apprécié. De plus, il est entré 
dans la phase de préparation de 
l'augmentation annuelle du 
SMIC, qui a révélé des désac- 
cords an son sein, et gflne pas- 
sablement les partenaires 
sociaux eux-mêmes. Depuis que 
M. François Perigot, président 
du CNPF, a assuré au président 
de la République que le patronat 
négocierait une revalorisation 
des bas salaires, le sujet est 
devenu hautement symbolique, 
d’autant que M. Michel Rocard 
avait promis, lui, que révolution 
du pouvoir d'achat du salaire 
ouvrier serait intégralement ■ 
répercutée. Ce qui fait dire à 
M. Marc Blondel, secrétaire 
général de FO, que M~ Cresson 
est tïraiUée entre «deux raison- 
nements, l’un économique, l'au- 
tre soda I» . 

ALAIN LEBAU8E 


Journée d’action 
de la CGT le 20 jnin 

Le comité confédéral national 
de la CGT, à Vissue de ses travaux 
le 14 juin, a appelé à une journée 
nationale d’action le 20 juin afin 
de défendre «la Sécurité sociale, 
les salaires, le SMIC à 7 000 
francs, les retraites et l'emploi ». 

Par ce mouvement, la centrale 
syndicale souhaite avant tout réa- 
gir contre la décision gouverne- 
mentale d’augmenter de 0,9 point 
la cotisation salariale d’assurance- 
maladie. 


La réforme de la taxe d’habitation 


La volonté des socialistes de créer rai nouvel impôt 
départemental sur le revenu gêne le gouvernement 


Un nouvel impôt sur le revenu 
à usage des coJIectîvités territo- 
riales est presque né. Contre 
toute attente et malgré l'opposi- 
tion du ministre de l'économie 
ot des finances, la demande 
déjà ancienne des soefaffirtes de 
réformer la taxe d'habitation a 
finalement été acceptée. Un 
amendement voté la semaine 
dernière au prcÿet de loi «por- 
tent reverses dispositions d'or- 
dre économique et financier » 
prévoit qu'à partir de janvier 
1992 - si le projet n'est pas 
modifié en seconde lecture à 
l'Assemblée nationale - la taxe 
d'habitation, l'un des grands 
impôts locaux, sera calculée en 
fonction du revenu des proprié- 
taires ou des locataires. 

Cette réforme de la taxe d'habi- 
tation est importante même a eQe 
ne concerne pas les résidences 
secondaires et ne touche pas la tota- 
lité de cette taxe mais seulement la 
paît allant au département, soit le 
quart du rendement global de 
l’impôt : 12 milliards sur 48. 
Réforme importante parce que le 
Parti socialiste, bravant l’hostilité 
du gouvernement, a imposé une 
nouvelle réforme fiscale qui, d»n« 
un premier temps, n’accroîtra pas le 
rendement global de l'impôt mais 
va sensiblement redistribuer la 
donne entre contribuables. La taxe 
d'habitation sera en effet calculée 
ui fonction du revenu pour sa paît 
départementale 

Seize million* de Fiançais paient 
actuellement la taxe d’habitation, 
calculée sur la valeur locative (tes 
propriétés. Des valeurs locatives, 
dans la plupart des cas, fort éloi- 
gnées des valeurs réelles puisque les 
rwnwmCTH qui. en principe, doi- 
vent remettre régulièrement les pen- 
dules à l’heure, sont sans cesse 
remis A plus tard tant ce genre . 
d'opération est lourd et difficile à 
gérer pour le fisc. 

. La taxe d'habitation (TH) calcu- 
lée sur la valeur locative (tes biens 
est donc critiquable Ans qu’on 
puisse dire cfaflleure qu'efle défavo- 
rise systématiquement lés petites 
gens - souvent exonérés - par rap- 
port aux gros propriétaires ou occu- 
pants, mas plutôt certains départe- 
ments et communes par rapport à 
d’autres. Dans la mesure où la fis- 
calité locale s’alourdit d’année en 


année, dans la mesure aussi où ses 
taux varient d’une commune à Tan- 
tre et où la taxe d’habitation est 
souvent tris sollicitée, le caractère 
dé s uet des valeurs locatives cadas- 
trales pose depuis longtemps un 
problème d’équité que tes contri- 
buables soulignent eux-mêmes et 
pas seulement les contribuables 
modestes. 

Les socialistes, qui, de leur côté, 
demandent depuis le début des 
aimées 80 une fiscalité plus redis- 
tributive, ont depuis longtemps en 
ligne de mire la taxe d'habitation. 
Leur volonté réformatrice s’est trou- 
vée renforcée à partir de 1985-1986 
per la construction européenne et ce 
qu’elle oblige à faire en matière fis- 
cale. 

Se faire 
pardonner 

Devançant la fin du contrôle des 
changes prévu pour juillet 1990, 
MM. Michel Rocard et Pierre Béré- 
govoy avaient dû prendre des 
mesures très favorables aux revenus 
de répugne, cefa pour éviter une 
fuite des capitaux dans d’autres 
pays plus accueillants. Choqués par 
ces cadeaux faits & l’épargne, tes 
socialistes ont alors commencé à 
harceler le gouvernement : sur l'im- 
mobilier, sur les plus-values, sur 
l’impôt de solidarité sur la fortune, 
sur la d'habitation. C'est ainci 
qu’à l'automne 1989 1e gouverne- 
ment n’a pu repousser le projet 
réformant la taxe d'habitation mal- 
gré la demande de M. Bérégovoy de 
procéder d'abord à (tes études de 
simnlation. 

D faut dire que l'actuel ministre 
de l’économie et des finances crai- 
gnait plus que toute autre chose 
- et continue probablement de 
craindre - un nouvel impôt déper- 
temental sur le revenu entraînant 
/te* transferts de rhar ppt importants 
entre contribuables. Chacun se sou- 
vient de feu la patente, transformée 
il y a »me quinzaine d'années en 
taxe professionnelle. Réforme rai- 
sonnante mai* opérée sans aucune 
précaution, qui avait alors provoqué 
un gigantesque tollé, ébranlant cer- 
taines c arr iè re s politiques (ML Jean- 
Pierre Fourcade, alors ministre de 
l'économie et des finances, s’en sou- 
vient amèrement] et sapant les 
finances d’un Etat forcé de prendre 
à sa charge une partie importante 
du produit de l’impôt (quelque 
25 milliaids de francs actuellement). 

C'est pour éviter de par eill e s més- 
aventures que M. Bérégovoy, aidé 
de M. Michel Charasse, ministre du 


budgrt, a depuis le début fariné la 
réforme tant voulue par les socia- 
listes. Pour éviter aussi qu 'après la 
CSG (contribution sociale générali- 
sée) beaucoup de Fiançais pensent 
que, décidément, tes socialistes ne 
savent que créer des impôts nou- 
veaux. La nouvelle taxe départe- 
mentale prend de ce point de vue 
un nom sans équivoque : taxe 
départementale sur le revenu 
(TDK). 

Ce que craignait M. Bérégovoy 
risque fort d v arriver car, si la 
réforme doit avoir pour consé- 
quence d’exonérer q urique 1,3 mil- 
lion de contribuables (l’impôt glo- 
bal, TH et TDR, ne sera pas 
recouvré au-dessous de 200 F). eQe 
va faire tomber dans le champ de 
l’impôt quelque 900 000 nouveaux 
contribuables dont la plupart sont 
des célibataires vivant sous 1e toit 
de leurs parents et qui. jusqu’à pré- 
sent, étaient exonérés. La prise en 
compte du revenu pour rétablisse- 
ment de la TDR aura cette consé- 
quence logique mak politiquement 
dangereuse d’imposer des contribua- 
bles souvent célibataires et jeunes 
qui, jusqu'à présent, ne payaient 
rien, leurs parents acquittant seuls 
la taxe d'habitation. 

Les simulations réalisées par le 
ministère de l’économie et des 
finances montrent que 70 % des 
contribuables payant la taxe d’habi- 
tation verront leurs impôts baisser, 
rester stables ou n’augmenter que 
de moins de 100 F. D n’empêche 
qu’à partir d’un revenu imposable 
d’environ 140 000 F (100 000 F 
après les abattements autorisés) tes 
redevables actuels verront leur coti- 
sation augmenter. Cette augmenta- 
tion sera importante à partir de 
revenus annuels de l'ordre de 
260 000 F. Elle sera par exemple de 
40 % (TH et TDR) au-delà de 
400 000 F. Aussi l'administration a 
dû prévoir d’étaler la réforme dans 
egrtaimi cas. C’est ainsi que pour les 
augmentations supérieures à 50 % et 
dépassant 500 F te seuil des cotisa- 
tions sera divisé par cinq. Ce qui 
aboutira à laisser cinq ans à la 
réforme pour s’appliquer quand les 
hausses seront importantes. 

Il n’est pas sûr que tes résultats 
des futures élections législatives ne 
soient pas influencés par la réforme. 
M. Charasse a en tout cas prévenu 
tes députés socialistes qu’il n’accep- 
terait pas une seule lettre lui expo- 
sant 1e cas d'un contribuable mal-, 
mené par la réforme. A bon 
entendeur-. 

ALAIN VERNHOLES 


La politique de l'emploi dn ministre du travail 

M" Aubry vent obtenir l’appui 
des entreprises pour lutter contre le chômage 


Changement de style. Le gou- 
vernement Cresson ne devrait 
pas présenter de plan emploi 
en septembre prochain. En 
revanche, plusieurs mesures 
seront annoncées en conseil des 
ministres avant las vacances. 
Sans doute te 26 juin. Mats cela 
sera-t-il suffisant pour ralentir 
l'augmentation du chômage, qui 
sévit actuellement? 

Pour M“ Edith Cresson, premier 
ministre, et Martine Aubry, ministre 
At travail la fin de ce mois risque 
d’être mouvementée. Dans la 
semaine du 24 juin, le premier 
ministre devra déader de la délicate 
revalorisation du SMIC Le 25 juin, 
théoriquement, les chiffres mensuels 
du chflmug e devraient être rendus 
publics, et l’on sait déjà qu’ils 
seront exécrables. Dans un environ- 
nement difficile, 1e mois de mai, 
avec douze jouis fériés, n’a p» pu 
être favorable à l’embauche. Dou 
l’idée, actuellement agitée par le 
gouvernement, de consacrer le 
fP nH des ministres du 26 juin à 
(tes mesures en faveur de remploi 
et à la présentation des orientations 
futures. 

Œuvrer 
dans la dorée 

Mais, pour fa nouvelle équipe, 
installée depuis à peine quatre 
semaines, le temps peut venir à 
manquer pour être prête a cette 
date. Pour des raisons techniques, 
les cabinets préféreraient aborder te 
sujet un peu plus tard et de toute 

manière avant la trêve estivale. 


Question de délai, de calendrier, 
autant que de méthode : le ministre 
du travail voudrait prendre r habi- 
tude d’annoncer des dispositions 
dès que celles-ci sont prêtes, afin de 
pouvoir agir immédatemment. Elle 
m refaire a sacrifier au sempiternel 
rendez-vous du plan emploi de^ sep- 
tembre, instit ué p ar M. Phil ippe 
Séguin et parfaitement respecté par 
M. Jean-Pierre Soisson pendant 
trois ans. uLe coup de tont-tom ne 
présente aucun intérêt, dit-on Rue 
de Grenelle. Mieux vaut lancer tout 
de suite des actions inteÜig&ues et 
ne pas cesser d'intervenir.» 

Avec 105 000 chômeurs de plus 
depuis te défait de l'année, la situa- 
tion nécessite un pilotage & vue: A 
proximité d’échéances électorales, la 
définition annuelle d’un plan d'ac- 
tion ne suffit plus. En outre, per- 
sonne ne se fait d’illusions. Quelles 
que soient l'inventivité déployée et 
la pertinence des solutions avancées, 
il ne fait aucun doute que l’arsenal 
des moyens mis en œuvre ne per- 
mettra pas de résorber rapidement 
le chômage. 

Dans ce contexte difficile, 
M“ Aubry vert en venir à une 
politique de vérité, qui lui interdit 
de tirer un bénéfice contestable des 
facilités du traitement social 
- auquel elle répugne - et qui 
l'empêchera de profiter, au moins 
dans le court terme, des effets de la 
méthode qu’elle entend initier. 
Paradoxalement, et alors qne les 
mois sont comptés, die entend tra- 
vailler dans fa durée pour changer 
radicalement les perspectives. 

A entendre son entourage, les 
données sont claires. L’action de 
l’Etat intervient pour 70 % dans 
révolution possible et il s’agit alors 


des conséquences d’un bon accom- 
pagnement de la tendance économi- 
que. Viennent ensuite tes 10% à 
20 % dus aux mesures adaptées aux 
besoins très «ciblés» de publics en 
difficulté, tes jeunes sans qualifica- 
tion et les chômeurs de longue 
durée par exemple. Entre oes deux 
pôles, d’inégale importance, reste 
une place limitée pour ce qu’on 
appelle 1e traitement soriaL Héritage 
des politiques passées, celui-ci a 
atteint son « plafond incompressible » 
et, fait-on observer, provoque *un 
dégoût, un refus des stages», parti- 
culièrement sensible dans tes ban- 
lieues. 

L’Etat ne peut rien 
tost seul 

Dans ces conditions, que faire? 
Les ingrédients sont toujours les 
mêmes puisque Ton évoque aussi 
bien tes baisses ou tes franchises de 
charges sociales que les emplois de 
proximité. Dans le premier cas 
— Hpg charges, - M“* Aubry, 

qui ne croit pas aux vertus méca- 
niques de la diminution du coût du 
travail, choisira la prudence. Outre 
qu’dle serait coûteuse, toute facilité 
nouvelle présente en effet le danger 

d’offrir un avantage financier pour 
des emplois qui se seraient de toute 
façon créés, et qu’il est donc inutile 
de subventionner, ou, si elle est 
conçue de manière trop large, eUe 
autorise les contournements abusifs. 
Ainsi en serait-il, par exemple, 
d’une exonération pour l'embauche 
d’un deuxième ou d'un troisième 
salarié. 

A. Le 

Un la suite page 23 



Le débat sur les aides aux entreprises publiques 

Bruxelles s’interroge sur les cas 
de Bull et de Thomson 


La Commission européenne 
s'apprête à demander des 
comptes au gouvernement fran- 
çais à propos des aides qu’il a 
annoncé vouloir verser à Bull et 
à Thomson. Sir Leon Brittan, 
vice- président de la Commission 
compétent craignant que cette 
intervention des pouvoirs publics 
soit de nature à fausser le jeu 
normal de la concurrence au 
sein du Marché commun, a pro- 
posé à ses collègues d'ouvrir 
une enquête en application des 
articles 92 et 93 du traité de 
Rome sur les aides d'Etat La 
décision pourrait être prise cette 
semaine. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 

de notre correspondant 

On reproche souvent en France à 
Sir Leon d’appliquer de manière 
trop rigoureuse le traité de Rome, et 
l’on souhaite qu’il prenne davantage 
en considération les nécessités, de la 
politique industrielle. Alors que la 
Commission a récemment transmis 
aux Douze une communication sur 
les actions à entreprendre pour sau- 
vegarder l’industrie électronique 
européenne, c’est là une opinion qui 
se fait jour désormais aussi à 
Bruxelles. M. Brittan, qui connaît 
bien M" Edith Cresson pour avoir 
travaillé à ses côtés durant le second 
semestre de 1989 - alors que la 
Fiance exerçait la présidence des tra- 
vaux des Douze. - a dfné avec elle, 
ainsi qu’avec M. Dominique Strauss- 
Kahn. ministre de l’industrie, la 
semaine passée à Paris. On espère à 
Bruxelles que tes bonnes relations 
qu'entretiennent le premier ministre 
et 1c commissaire faciliteront un dia- 
logue qui ne peut plus être éludé. 

Le cas de BuD ne se présente pas 
exactement de la même manière que 
celui de Thomson. Pour ce dernier, 
l'Etat s est, à ce stade, contenté d’an- 
noncer son «intention» de hii accor- 
der une dotation en capital de 2 
milliards de francs. U semble que te 
décision, sans être remise en ques- 
tion, n'ait pas été formellement 
prise, et 1a Commission n’a pas de 
raison de précipiter son action. 
S’agissant de BuU, même s’il n’y a 
pas urgence (la Commission doit se 
prononcer avant le 27 juillet deux 
mois après les dernières informa- 
tions transmises par le groupe fran- 
çais), l’aide (4 milliards de francs 
pour deux ans) a bien été notifiée et 
h Commission doit se prononcer. 
Les services de M. Brittan trouvent 
que le dossier Bull n’est pas suffi- 
samment étoffé pour apprécier si. 
placé dans te même position, un 
actionnaire privé aurait agi de la 


même façon que TEtat français Car 
td est leur critère de base pour éva- 
luer le bien-fondé d’une aide. Lors- 
qu’il existe un doute, la jurispru- 
dence veut que la Commission 
ouvre l'enquête pour être en mesure 
d’obtenir un maximum d’éléments 
d’information. L'introduction d'une 
telle procedure ne signifie pas du 
tort qu’elle va interdire l’aide proje- 
tée. L'appréciation des «conditions 
normales du marché» est complexe. 
La Commission doit, par exemple, 
tenir compte que, dans un secteur 
aussi concurrentiel que l'informati- 
que, il est nécessaire, pour un 
actionnaire public comme privé, de 
faire des investissements à long 
terme avec une rentabilité réduite. 

M. Brittan souhaiUNt-fl engager un 
dialogue constructif avec Paris? Les 
choses sc sont passées comme s’il 
avait fallu prendre un maximum de 
gages avant de croiser te fer avec 
M“ e Cresson. En effet, plusieurs 
affaires concernant la France sont 
arrivées coup air coup sur te devant 
de la scène: La Commission vient 
d’imposer à Paris la suspension 
d’aides consenties au PMU, alojs 
qu’il n’y a pas encore de dérision 
finale sur le caractère illégal ou non 
de ces aides. Ccst là une procédure 
extrêmement rare. Les services 
bruxellois continuent à enquêter sur 
Taide de 2 milliaids de francs que le 
gouvernement veut octroyer à Air 
France. Enfin, en vertu de scs pou- 
voirs en matière de concentrations, 
te Commission a déridé d’engager 
une enquête à propos du projet 
d’achat du constructeur d’avions 
canadien De Havilland par Aérospa- 
tiale et Alenia (Italie). 

PHILIPPE LEMAITRE 


□ Les restitutions commanantaires 
paralysées par ane grève. - L’en- 
semble des institutions commu- 
nautaires, qui emploient 24 000 
fonctionnaires européens, étaient 
paralysées, lundi matin 17 juin, 
par la grève générale d’avertisse- 
ment de quarante-huit heures lan- 
cée par tous les syndicats représen- 
tés à la CEE (FSPE, SFE, SFŒ). 
La Commission a suspendu toutes 
les réunions à l’exception de la 
réunion des ministres des affaires 
étrangères qui devait se réunir 
lundi matin. Ces derniers doivent, 
en effet, se prononcer sur le proto- 
cole d’accord, signé entre la Com- 
mission et l’intersyndicale en octo- 
bre dernier, et instaurant les 
nouvelles régies de calcul des 
rémunérations des fonctionnaires 
européens à compter du 1 er juillet. 
Ce protocole prévoit, en particu- 
lier, 1a suppression du * prélève- 
ment exceptionnel et temporaire de 
crise», qui a, selon les organisa- 
tions syndicales, provoqué « une 
perte ae pouvoir d’achat de 2,7% 
sur dix ans ». 
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ne manque pas d'étoffe. 
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L affectation du site des anciens chantiers navals 

Le mure de La dotât a présenté 
un projet de reconversion maritime 


ÉCONOMIE 

Lutter 

contre le chômage 


Une grève pour une prime «de panier» 

La gare de Marseille-Saint-Charles 
toujours paralysée 


LA CIOTAT 

de notre envoyée spéciale 

M. Jean-Pierre Lafond, maire 
UDF-PR de La Ciotat (Boucher 
du-Rhône) a présenté, le 14 juin, 
un. projet d'aménagement du site 
des anciens chantiers naval* sur 
lequel i! veut implanter un *pôle 
maritime et technologique». Cette 
conversion représenterait un inves- 
tissement de 2 milliards de francs 
et serait capable, selon lui, de 
créer neuf cents emplois à terme. 

Le secteur nord regrouperait, sur 
13 hectares achetés par la com- 
mune en 1990, des établissements 
destinés à l'enseignement, la 
culture et l'administration - 
notamment l’hôtel de viUe édifié 
dans les murs de l'ancienne direc- 
tion de la NORMED. Au sud. le 
maire souhaite ouvrir un chantier 
européen de réparation et de 
construction de haute plaisance, 
un centre scientifique maritime. 


un aquarium, des salles de congrès 
et un héliport. Une douzaine d'en- 
treprises et quelques investisseurs 
auraient déjà manifesté l'intention 
de s’y installer. 

Toutefois, cette zone sud, qui 
couvre 30 hectares, relève du 
domaine public maritime. Elle 
appartient & l'Etat bien que sa ges- 
tion soit confiée au conseil géné- 
ral. Pour réaliser ses projets, le 
maire doit demander un change- 
ment d'afTectation du site, jus- 
qn'ici dévolu à la construction 
industrielle navale. Si le gouverne- 
ment refuse, M. Lafond essaiera 
d'obternir la concession dp 
domaine pour trente ans. Il serait 
prêt pour l’exploiter à verser 
4 millions de francs par an, soit le 
prix que le département avait pro- 
posé à la société Lexmar-France 
afin qu'elle relance les chantiers 
navals. 

RAPHAËLE RIVAIS 


ÉTRANGER 

Selon le magazine allemand «Dér Spiegel» 

La (Mon de Siemens serait impliquée 
dans nn scandale de pots-de-vin 


La direction du géant allemand 
de l’éiectroniqne Siemens était au 
courant des pratiques de corrup- 
tion de fonctionnaires dont se sont 
rendus coupables certains de ses 
cadres, affirme l'hebdomadaire 
allemand Der Spiegel dans son 
numéro du 17 juin. 

Cinq cadres des installations 
inunichoises de Siemens ont déjà 
été inculpés pour avoir versé 1,3 
million de marks (4,4 millions de 

tion 






remis en liberté, mais ter parquet 
se prépare à inculper d autres 
cadres, précise Der Spiegel. 

Selon le magazine, la ville de 

L’Argentine accélère 
son programme 
de privatisations 

Pour accélérer son programme 
de privatisations, le gouvernement 
argentin a présenté, la semaine 
dernière, une série de projets 
visant l'électricité, tes chemins de 
fer, te gaz, la santé et les ports. 

Selon le président Carlos 
Mènera, toutes les. compagnies fer- 
roviaires seront privatisées à la fin 
de l’année prochaine. Seront ega- 
lement privatisés plusieurs ports 
maritimes et fluviaux. En outre, re 
ministère de r économie a transmis 
au Parlement des projets de lois 
pour privatiser les compagnies 
d'électricité, de gaz. d eau potable, 
des égouts. . 

Grâce aux ventes au privé d Ac- 
rohnas Argentinas et de la compa- 
gnie de tfiéphoae EnteL le pays a 
déjà réduit sa dette extérieure de 
8 milliards de doUarsetl a ame- 
née b 60 milliards de douars. - 
(AFP.) 
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Munich a subi un préjudice de 
plusieurs milliards de deutsche- 
marks durant les dernières aimées 
à cause des pratiques d'un cartel 
occulte, dont Siemens faisait par- 
tie, qui s'assurait les chantiers 
publics municipaux par des pots- 
de-vin et grâce à une entente illé- 
gale sur les prix. - (AFP.) 

EN BREF 

(dès là fin juin, en raison des déci- 
sions de Pretoria visant A éliminer 
Tapartheid, a annoncé le 15 juin 
[régence nippone Kyodo. Le gou- 
[vernement va recommencer a 
accorder des visas de tourisme 
[pour les Sud-Africains et arrêter 
'de recommander à ses citoyens de 
ne pas se rendre en Afrique du 
Sud. Tokyo va aussi cesser d’inter- 
dire à ses représentants officiels 
d'utiliser les vols internationaux 
de South African Airways. Mais le 
Japon maintiendra ses autres sanc- 
tions économiques contre Pretoria 
tant que tous - les prisonniers politi- 
ques ne seront pas libérés. 

□ Fermai n probablement lancer 
une OPA sur le producteur d'huile 
espagnol Elosua. — Le groupe Fer- 
ruzzi lancera probablement une 
offre publique d’achat (OPA) sur 
le producteur espagnol d’huile ali- 
mentaire Elosua à travers sa pro- 
pre filiale espagnole Koipe, qui a 
pris une participation de » 
dans Elosua. La société Koipe a 
réalisé cette opération pour un 
montant de 85 milliards de lires 
(390 raillions de francs) assorti 
d’une promesse de vente irrévoca- 
ble de 5 % supplémentaires d EU^ 
sua. Le communiqué de Femizzi 
publié vendredi 14 juin précise 
que Koipe est désormais autorise, 
aux termes de la loi espagnole, a 
envisager une OPA. 


„ John _ 

■lapai 

«gesï 

PRÊT-À-PORTER 
f HOMMES 
Él GRANDS 


Suite de la page 21 

Dans le deuxième cas - les 
emplois de proximité, - il s’agit 

d'élargir les dispositions existantes 
afin de les rendre accessibles à 
d’autres catégories : l'emploi de 
personnes chargées de la garde des 
enfants au-delà de trois ans ou de 
malades de moins de soixante-dix 
ans, pourrait notamment Sire faci- 
lité. De même, on pourrait exoné- 
rer les associations, et pas seule- 
ment les employeurs privés. 

A ce propos, on souligne que, 
progressivement, il faudra interve- 
nir pour que l'offre de ces emplois 
de services se structure, en même 
temps que la demande. Mais, au- 
delà, cela permet surtout d’avancer 
sur l'un des thèmes favoris de 
M** Cresson et Aubry, à avoir la 
nécessité * d'accroître la teneur en 
emplois de la croissance *. Fonda- 
mentalement saine, malgré le , 
ralentissement de ces derniers 
mois, l’économie française dégage 
en effet moins d'embauches, 
notamment dans le secteur ter- 
tiaire, que relie de nombreux pays 
occidentaux, à commencer par les 
Etats-Unis ou l’Allemagne. Au tra- 
vers des emplois de proximité, le 
gouvernement voudrait corriger 
cette anomalie. 

Au fond, l’intervention du 
ministre du travail sera donc 
d'abord d’inspiration économique, 
sa conviction étant que l'emploi 
renaîtra de la compétitivité des 
entreprises, c’est-à-dire de leur 
capacité à se placer sur les bons 
créneaux et à fabriquer les bons 
produits. Selon un raisonnement 
qu'elle affectionne, cette voie du 
succès suppose une meilleure orga- 
nisation du travail et une amélio- 
ration de la qualification des -sala- 
riés qui, à leur tour, auront des 
effets bénéfiques sur le pian social. 
e L'Etat ne peut rester seul » 


dans la lutte contre le chômage, 
répète-t-on au ministère du travail, 
qui ne voit d’autre solution que 

dans le soutien actif des entre- 
prises, une position que 
M“ Aubry s’apprêtait à défendre 
dans le rapport qu'elle devait 
remettre le 24 juin à M. Michel 
Delebarre, pour l'aider dans la 
définition de sa politique à l’égard 
des banlieues. Mais, pour y parve- 
nir, encore lui faudra-t-il du temps 
pour convaincre les chefs d’entre- 
prise du bien-fondé d'un tel 
enchaînement vertueux.» 

ALAIN LEBAUBE 


Le conflit qui oppose les agents 
de manœuvre CGT et CFDT de 
Marseille à la direction de la 
SNCF est dans l’impasse et les 
voies de la gare de Marseille-Saint- 
Charles demeuraient occupées le 
17 juin pour le septième jour 
consécutif obligeant les trains de 
grande ligne et les TGV à s’arrêter 
a la gare de Marseille-La-Blan- 
carde. Le service de banlieue est 
pratiquement inexistant. 

A la revendication des grévistes 
d’une prime «de panier» de 25 
francs par jour, la direction a 
répondu par l’offre d'une prime de 
4,53 francs. Elle a assorti cette 


proposition d'un ultimatum mena- 
çant de la retirer si les grévistes 
n’évacuaient pas les voies avant 
dimanche à 13 heures. Elle sou- 
ligne que l'apparente modicité de 
la somme demandée se traduirait 
par une dépense supplémentaire 
de plusieurs centaines de millions 
de francs, puisqu'elle devrait être 
multipliée par 220 jours ouvrables 
et par plusieurs dizaines de mil- 
liers d’agents. 

Malgré le refus des grévistes de 
mettre fin à la paralysie de la gare 
Saint-Charles, les négociations 
devraient se poursuivre 1e lundi 
17 juin. 


AFFAIRES 


Poursuivant une nouvelle stratégie internationale 


Gaz de France s’implante aux Etats-Unis 


Poursuivant sa nouvelle stratégie 
de développement international. 
Gaz de France a pris une partici- 
pation dans une société américaine 
basée à Houston, Tejas Power 
Corporation, spécialisée dans Pm- 
tereonnection des réseaux gaziers 
et 1e stockage souterrain. Cest la 
première fois que GDF prend pied 
directement sur 1e marché améri- 
cain, second marché mondial pour 
le gaz. Après l’accord conclu 
en mars avec une société québé- 
coise pour la création en commun 
d’un stockage souterrain, cette 
opération confirme la nouvelle 
politique de Tentreprise publique 
française, décidée à participer 
directement, par des joint-ven- 
tures, à la distribution de gaz dans 
des pays étrangers. 


L’accord conclu avec Tejas 
Power prévoit que GDF, associé 
avec deux sociétés financières du 
groupe Rothschild (Pétrorep et 
Francarep), prendra une participa- 
tion, d’une valeur de 25 millions 
de dollars (ISO millions de francs 
environ), dans le capital de la 
société américaine. Cette participa- 
tion lui permettra d’être représenté 
au conseil d’administration et dans 
les différents organes exécutifs de 
la société américaine. «Cet accord. 
précise le communiqué commun 
publié lundi 17 juin, ouvre la voie 
à l'implantation de technologies 
gazières françaises sur le marché 
américain. » 

Ce c’est qu'un premier pas pour 
GDF, qui mène actuellement des 
• négociations afin de prendre pied 


sur les marché allemand et portu- 
gais du gay. En Allemagne orien- 
tale, GDF espère prendre une par- 
ticipation de 25,5 % dans une 
société régionale de distribution 
desservant le district de Potsdam, 
dans le Brandebourg. 

Au Portugal, te projet est beau- 
coup plus important puisqu'il 
s'agit de participer à la création 
d’un terminal gazier et d’un réseau 
de transport national, ainsi qu'à 
terme à la distribution du gaz. 
Deux consortiums sont en compé- 
tition, dont l’un est conduit par 
GDF. pour un investissement 
estimé à 450 millions de dollars, 
soit environ 2,7 milliards de 
francs. 
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par un corps profespral et des spejàwsps experts 
vous assorenrünîè formation de hw^iiveau 
dans les domaines les plus porteurs diJ management 
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MANAGEMENT DES ENTREPRISES 
GESTION DE PATRIMOINE 
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DES SCIENCES COMMERCIALES APPUpÉES 

Fondée en 1949 - Reconnue par l'État 


INSTITUT 

4 ans de formation internationale au management 
Études à Paris, État-Unis, Europe 
Admission I" année : bac + concours, 

2* année : bac + 2 (DUT, DEUG, BTS). 
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Depuis 1982, ITnstitut Franco-Américain de Management 
(IFAM) permet à ses étudiants de déboucher en quatre 
aimées après le baccalauréat (trois après une prepa.) sur 
le diplôme MBA des meilleures universités américaines et 

sur le diplôme IFAM. , „ f ^ 

Outre ses partenaires associés, Unroersuy of Ha f rd, 
Nartheastem Umrxrsity à Boston, Pace ünmosity a iM» IpJ 
Temple Unwenùy à Philadelphie, chez qui les 
ment leur troisième ou quatrième année, 1 !FAM ^ 
des relations privilégiées avec les autres grandes 
américaines. C’est ainsi que des étudiants de IMM« 
terminé ou terminent actuellement leur MBA à 


HOMMES 

FORTS 

40 , AV. DELA 

république 
75011 PARIS 

TH_ 43.55.66.00 
Poridng Gratuit 
Do Lundi ou SomeJ 

de 9 h 30-ù 19 h 



iTafctitm enmô du programme -W - 

association avec plusieurs business schools aménc ^.^ 
programme offie aux diplômés de » ensognetnent supérieur 
aaEa** ta possibilité d’obtenir le M^A en un an Un 
atout supplémentaire pour l’IFAM, établissement pionnier 
de la formation franco-américaine au management. 

IRM Ml 

INSTITUT FRANCO-AMERICAIN DE A f A ^ Ei ^ T 
Etablissement d'enseignement pnvé, 19, 

75015 Paris-France. Tél.: 47 S 138 Z 3 


| dossier spécial^ 

LE BUREAU INTELLIGENT 

40 pages sur les nouveaux outils 
de performance du cadre. 

AVANT-PREMIERE 

le premier portable Radio communiquant. 

AU MEME SOMMAIRE 

NOUVEAU le fax comme moyen de gestion 
Demain, la communication mobile personnelle 
EUTELSAT <her<he ingénieur désespérément 
ENTRETIEN ave< le PDG de CANON France 
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LE SALON DU BOURGET 


Un entretien avec le président de la SNECMA 


«Il nous faut réinvestir pour demeurer parmi les quatre grands motoristes mondiaux» 

nous déclare M. Louis Gallois 


Avec un bénéfice de 77 millions 
de francs et un autofinancement 
de 3.2 milliards en 1990 pour un 
chiffre d'affaires de 14, 1 milliards, 
le fabricant de moteurs d'avions 
SNECMA ne se porte pas mal 
dans une conjoncture difficile. Les 
succès des réacteurs civils l'ont 
aidé à supporter l'effondrement du 
secteur militaire. Dans l’entretien 
qu'il nous a accordé, M. Louis Gal- 
lois. PDG de la SNECMA. explique 
comment Ü entend maintenir son 
entreprise au niveau des grands 
comme General Electric, Pratt et 
Whitney et Rolls Royce. 


«Après deux ans passés à fa 
tête de la SNECMA. comment 
jugez-vous votre entreprise? 

- Je la connaissais du temps où 
pétais directeur général de l'indus- 
trie. puis directeur du cabinet du 
ministre de la défense. Je ne l'ai 
donc pas décou vene en y entrant. 
Pourtant, j'ai été frappé par sa 
culture du travail bien fait, par sa 
solidité. L'inconvénient est qu'elle 
n'aime pas sc mettre en valeur: 
elle en a pourtant besoin, ne 
serait-ce que pour attirer les meil- 
leurs ingénieurs. Je me désole que 
nous soyons classés trente-sixième 
française en termes de choix par 
les jeunes diplômés, alors que 
nous figurons parmi les dix pre- 
mières en termes de recrutement. 

» Autre constatation : tous les 
motoristes s'allient avec tout le 
monde, mais le nombre de parte- 
naires est réduit. General Electric 
et Pratt et Whitney sont botte à 
botte, avec près de 30 % des com- 
mandes mondiales; Rolls Royce 
suit, avec 20 % : nous sommes 


quatrième, avec 17 Va. La 


SNECMA a réussi la. performance 
de passer d'un marché militaire 
très pointu et très protégé, qui 
représentait, en 1981. 75 % de 
son chiffre d’affaires, à un marché 
civil, qui lui a valu, en 1990, 
75 % de ses recettes et où la com- 
pétition est féroce. Aujourd'hui, 
c'est largement le réacteur civil 
CFM-56 qui finance le reste des 
activités de l’entreprise. Nos béné- 
fices sont moins significatifs que 
notre capacité d’autofinancement, 
qui atteint près de 23 % de notre 
chiffre d’affaires. Nous réinvestis- 
sons tout ce que nous gagnons, 
pour élargir notre gamme et 
pour rester au niveau de nos 
concurrents. 

» n nous faudrait revenir à un 
pourcentage du militaire proche 
ae 35 %, car le secteur militaire a 
- sauf en ce moment - un cycle 
différent du civil. Q génère des 
financements pour la recherche et 
le développement. Il nous sert 
d’avant-garde technologique. 

» Je souhaite autant de succès 
aux motoristes soviétiques, qui 
s'interrogent sur la façon de réus- 
sir un virage comparable vers le 
marché civil. 


Un creux 
historique 


- Restez-vous partisan d’une 
coopération tous azimuts avec 
vos concurrents, qu'il s'agisse 
du réacteur géant GE-90 ou du 
moteur du successeur de 
Concorde ? 

- On ne peut plus se lancer 
seul dans on programme civil. Les 
coûts sont trop élevés. Prenez le 
réacteur GE-90, d'abord destiné 
au Boeing-777. Avec sa certifica- 
tion et le développement d’une 
deuxième version pour l’Airbus 
A-330, il représente un investisse- 
ment de 20 milliards de francs, 


dont nous supporterons 5 mil- 


liards. Même General Electric, 
notre partenaire dans ce projet, 
ne peut plus financer, seul, de tels 
programmes. 

» Et puis, c'est risqué. Si cela 
ne l'était pas, nous n’aurions 
aucune peine à convaincre les 
banquiers de financer le projet, 
mais l'histoire des motoristes est 
un cimetière d’excellents projets. 
On sc trompe, c’est normal Pre- 
nez le CFM-56 qui est aujour- 
d'hui notre cheval de bataille. Il a 
été lancé en 1971, mais les pre- 
mières commandes ne sont 
intervenues qu’en 1979. C’est dire 
la persévérance qu'il a fallu à mes 
prédécesseurs... Si une telle aven- 
ture se représentait, peut-être mes 
actionnaires et ceux de General 
Electric ne le supporteraient-ils 
pas». 


- Comment vivez-vous la 
aise du secteur militaire? 

- Plus 
commant 
quarante-six chasseurs F- 16 que 
recevra l'Egypte sont, en fait, un 
don pur et simple. Nous vivons un 


i personne n’enreçisire de 
ides à l’exportation. Les 


avancé technologiquement n’est en 



projet Je crois que nous ferons 
famille CFM-56 pen- 


crcux historique du marché qui ne 
s'éternisera pas. 

» La SNECMA s’est lancée dans 
le développement du réacteur 
M- 88 , qui équipera l’avion de 
combat Rafale. Elle supporte 25 % 
de son coût, et même un peu plus, 
puisqu'elle met 3.4 milliards de 
francs dans ce moteur sur les 
10 milliards prévus. Je précise que 
nous respectons scrupuleusement 
ce forfait budgétaire. Ce moteur 
nous donne pleine satisfaction et. 
jusqu'à présent, semble ignorer les 
maladies de jeunesse. Le fait que 
nous soyons seul à le fabriquer a, 
certes, des inconvénients, mais le 
M -88 coûte deux fois moins cher 
que le moteur qui équipera i'avion 
de combat européen, développé 
notamment par les Allemands, les 
Britanniques et les Italiens. H leur 
faudra onze avions prototypes, 
alors que cinq nous suffiront. 
Nous acquerrons une maîtrise 
technologique sur la totalité d'un 
moteur, ce qui est très précieux. U 
est, cependant, probable que le 
successeur du .M -88 sera mené en 
collaboration. Nous commençons à 
réfléchir aux recherches nécessaires 
avec Rolls Royce. 

» D'autre part, nous étudions le 
lancement d’un réacteur civil, le 
M-123, qui utiliserait le coeur du 
M -88 militaire et qui propulserait 
ües avions de cent places. Le 
M -88 est le moteur le plus chaud 
du monde avec une température 
de 1 550 °C. Ramené à une tem- 
pérature plus faible pour les appli- 
cations civiles, il n’en sera que 
plus robuste. Le M-123 aura une 


vivre notre fa 
dont encore plus de dix ans et que 
nous en vendrons beaucoup plus 
que dix mille exemplaires. 

» Nous sommes en discussion 
très avancée en Union soviétique, 
sur un accord prévoyant la livrai- 
son d’une centaine de réacteurs 
pour la remotorisation d’une ving- 
taine de quadrimoteurs Ilyou- 
cfaine- 86 , qui pourront alors voler 
sans escale de Moscou à New- 
York, soit un rayon d'action accru 
de près de 40 %! 

- Où en êtes-vous des 
recherches sur le moteur à 
hélice rapide, le Propfan ? 

- Ce saut technologique sera 
difficile à vendre aux compagnies 
tant que le prix du carburant 
sera bas. Nous demeurons atten- 
tifs, car noos sommes convaincus 
9 ue ce type de moteur sera, un 
jour, choisi pour des avions de 
transport. 


performances, de consommation et 
de pollution par rapport à ses 
concurrents, le Trent de Rolls 
Royce et le PW-4000 de Pratt et 
Whitney, qui sont des dérivés de 
moteurs existants. Il y aura diffici- 
lement place pour trois moteurs de 
cette catégorie. Actuellement, les 
compagnies peuvent marquer une 
hésitation à équiper leur dernier 
modèle d'appareil avec le der- 
nier-né des réacteurs. Mais je suis 
sûr que lorsque les premières com- 
mandes auront été passées, le 
GE-90 concrétisera sa supériorité. 


Une nouvelle 
dynamique sociale 


Concorde aura 
un successeur 


- Croyez-vous au successeur 
de Concorde ? 

- Les gouvernements sont 
encore un peu traumatisés par 
l'échec commercial de Concorde. 
Pourtant, nous ne nous trouvons 
plus dans le contexte des 
années 70. La zone asiatique, qui 
se développe à toute allure, est un 
terrain d’élection pour le superso- 
nique, en raison de la présence 
d’océans qui limitent les nuisances 
du «bane». Je suis persuadé que, 
vers 2005-2010, Concorde aura un 
successeur. 

» Nous avons nos solutions 
techniques pour mettre au point 
un moteur à cycle variable qui soit 
silencieux et économe, tout en 
demeurant capable d’atteindre 
deux fois la vitesse du son. Nos 
amis de Rolls Royce aussi. Nous 
travaillons ensemble à rapprocher 
nos concepts et à évaluer les 
technologies. Les gouvernements 
devront nous dire si nous devons 
y aller, car ce moteur ne se fera 
pas sans aides publiques. Y corn-, 
pris aux Etats-Unis. Ce peut être 
un grand projet européen. 


- En 1988. la SNECMA avait 
été paralysée par une grève de 
douze semaines. Où en est le 
dialogue social aujourd'hui? 

- Ce conflit a représenté un 
traumatisme considérable, même si 
nous avons perturbé le moins pos- 
sible les activités de nos clients. H 
m'est apparu important de donner 
une nouvelle dynamique au dialo- 
gue social. En 1990, nous avons 
signé des accords avec les organi- 
sations syndicales, dont nn sur les 
carrières de techniciens en des 
termes très novateurs. En 1991, 
nous discutions des travaux péni- 
bles, de la grille des salaires 
ouvriers et des droits syndicaux. 
Le dialogue est riche, même s'il 
est parfois rude. La participation 
accrue aux élections profession- 
nelles me semble un phénomène 
très positif. 

» Direction et syndicats se pré- 
occupent également de l’emploi. 
Le plafonnement de la charge de 
travail noos amène à réduire de 
trois cents unités le nombre des 
salariés de l'en trepr ise qui revien- 
dra à 13 450 à la fin de L'année. 
Nous identifions les postes à sup- 
primer et nous aidons les person- 
nels à exprimer des projets exté- 
rieurs à la SNECMA. Ü s'agit d’un 
volontariat incité. Cette politique 
a été lancée assez tôt pour s'être 
traumatisante ni pour les per- 
sonnes ni pour l’entreprise. Cest 
une démarche de prudence et 
d’anticipation.» 

• Propos recueillis par 
ALAIN FAUJAS 


Un programme de 23 milliards de francs 



L’armée de terre française s’interroge 
sur sa capacité à financer 
l’hélicoptère de combat européen Nïï 80 


L'armée de terre française 
s'interroge actuellement sur son 
aptitude à financer le pro- 
gramme, dénommé NH 90, d'un 
hélicoptère de manœuvre et de 
transport logistique, dont elle 
estime le coût à 23 müfiards de 
francs pour cent soixante exem- 
plaires. 


machines. M ais, outre d'astres 
programmes cf armement, cfle on 
aussi à financer, pourra dhrêâoa 
aéramobife, les p 
coptère antichar) « Cahot (b Or 
coptèrc ami-hélicoptère), qui tout 
deux versions d’une mime famSe 
de base et qui représentent eu 


engagement global de qnetqfec 
38 milliards de 


frimes pour «tes 
cent quinze ap parefls «u ton S. 


Le prqjjez NH 90 est à la fois 
intera ratées (la marine nationale 
est concernée pour environ 
soixante autres machines) et euro- 
péen (l’Allemagne, l'Italie et les 
Pays-Bas devraient ; participer). 
Mais, surtout, il est l’un des pro- 
grammes majeurs qui symbolisent 
une alliance industrielle stable et 
durable de part et d’antre du 
Rhin, puisque sa conception serait 
confiée à un consortium baptisé 
Eurocopter et né de la fusion des 
divisions «hélicoptères» des deux 
groupes français et allemand en 
cause : Aérospatiale et Messer- 
schmitt-BoIkow-Blohm (M 8 B). 
D'où la difficulté d’une décision - 
si elle devait être retenue par l'ar- 
mée de terre - d'abandonner ce 
matériel, dès lots qu’elle serait le 
fait d’un seul des multiples clients 
potentiels et qu’elle aboutirait à 
faire capoter ce projet. 

Hélicoptère biturbine d'une 
masse maximum de 9 tonnes 
et capable de voler à 300 kilomè- 
tres à l'heure sur des étapes de 
900 kilomètres, le NH 90 a été 
conçu pour exister en deux ver- 
sions de base: un hfiicoptèrc de 
manœuvre et de transport opéra- 
tionnel, qui emportera un véhicule 
de combat aéromobile on vingt- 
quatre commandos pour les 
besoins de l'armée de tore, et un 
hélicoptère embarqué sur des fré- 
gates ou des porte-avions, pour 
remplacer les Super-Frelon et 
autres Lynx. 


grammes Tigre/Gcrfiud et Nïf 90, 
la France et l’ABemagne oui. hacé 
une politique industrielle qn se 
vent commune et qui end»» A 
intégrer - en les nunonnaat air 
sera d’une même traité «fétudes, 
de recherche, de production et de 
comm e rci a lisation - les deux divi- 
sions «hélicoptères» des ff oop n 
Aérospatiale et MSB, de paît et 
d’autre du Rhin. Les deux 
machines en cause serai e nt fabri- 
quées et vendues par le consor- 
tium Eurocopter, qui, à l'avenir, 
s'attacherait à définir une pn une 
de nouveaux hélicoptères civils ou 
militaires conç u s en commun pour 
le long terme. Au besoin, Euro o o p- 
ter inviterait d’autres partenaires à 
se tailler à lui, à c o mmen c er par 
la Grande-Bretagne, de façon à 
être en mes ure d e conc urrenc er les 
sociétés américaines SJkorsky, BdL 
ou McDonndD-Doqglas. Du propre 
aven du groupe français, le NH 90 
est donc un atout essentiel dans le 
maintien et le renforceme n t «Tune 
industrie e uropéen ne des hélicop- 
tères qui soit indépendante. 


Un besoin 
incontesté 


poussée de 12 000 à 18 000 livres; 


les calculs que nous effectuons 
nous montrent qu’il aura d'excel- 
lentes performances de consomma- 
tion. Nous le lancerons lorsque 
nous sentirons que le marché 
est là. 


- Votre moteur vedette . le 
CFM-56, fabriqué à parité avec 
General Electric, qui propulse 
aussi bien les Bœing-737 que 
les Airbus A-320 et dont le cinq 
millième exemplaire sera livre 
cette année, n'est-il pas en 
bout de course? 


- N’avez-vous pas peur d’as- 
socier les Japonais à cette 
entreprise? 

- Les Japonais ne sont pas 
encore de grands motoristes, mais 
ils ont des ambitions incontesta- 
bles dans ce domaine. Le marché 
du supersonique étant, d'abord, en 
Asie, ils seront, de toutes les 
façons, partie prenante. Comme il 
n'y aura qu’un seul moteur pour 
cet avion, il comportera inévitable- 
ment des éléments japonais. Nous 
devons les considérer comme des 
partenaires. 


- Le réacteur géant GE-90; 
sera-t-il lancé avec Générât 
Electric ? 1 


- 11 y a quelques années, on 
pensait impossible de porter sa 
poussée au-delà de 30 000 livres., 
fi atteint 34 000 livres. Il détient 
les trois quarts du marché de sa 
catégorie. Aucun concurrent plus 


- Ce moteur de 3,6 mètres de| 
diamètre - l’équivalent du fuselage, 
d'un Boeing-737 - est destiné à| 
propulser le Boeing-777, puis une; 
version augmentée de l'Airbus- 
A-330. Nous assurerons, aux côtési 
de General Electric, 25 % de son 
développement Ce moteur apporte! 
un «plus» véritable en termes de! 


Record 

de fréquentation 


Avec un total de 98 631 
entrées durant les deux pre- 
miers jours ouverts au public, le 
39* Salon du Bourget a battu, 
dimanche 16 juin, ses records 
de fréquentation : la hausse est 
de 50 % par rapport à l'exposi- 
tion de 1989, A ce rythme, les 
organisateurs attendent 
400 000 visiteurs avant la fin 
de cette semaine, au Beu de 
245 000 précédemment. Cet 
afflux de spectateurs est sensi- 
ble autour des avions de com- 
bat utiBsés pendant la guerre du 
Golfe, avec notamment le 
F-117 «furtif» qui attire la 
grande foule. La succès est 
d'autant plus paradoxal que les 
démonstrations en vol sont 
réduites. 


Un atout 
essentiel 


Tel qu'il à été défini par les 
quatre pays participants, le projet 
vise la production toptie de quatre 
cent trente NH 90 «terrestres» et 
de deux cent quatre vingt-seize 
NH 90 «navals». Selon les discus- 
sions en cours, la France assurerait 
43,4 % des coûts de développe- 
ment et d’industrialisation, qui 
sont estimés à 9.5 miQiarxls de 
francs ; l’Italie, 26,4 % ; l’Alle- 
magne, 23,6 % et les Pays-Bas, 
6,6 %. Ces discussions ne sont pas 
achevées. Certains des participants 
trouvent encore l’addition exces- 
sive. Aérospatiale, qui tient au 
projet, a accepté le principe d'au- 
tofinancement de ce développe- 
ment à hauteur de 700 mi (lions de 
francs pour compenser la diminu- 
tion de la part de l’Italie, par rap- 
port à une première répartition 
des charges. 

L’armée de terre française, qui, 
dans le cadre de ses travaux sur la 
planification à long terme, fixera 
ses investissements en matière 


Le ministre français dé ia 
défense, M. Pierre Joxe, en 
convient dans un entretien à Air et 
Cosmos. «Le déroulement du pro- 
gramme NH 90. sa date d’engage- 
ment, son calendrier, explique-t-il, 
dépendent de phtsieurs param ètr es : 
des conduirons, frie a s6r, .de nos 
travaux de programmation, mais 
aussi des ressources que sont prêts 
à affecter nos partenaires étrangers. 
Vous imaginez que,- dans un 
contexte où plusieurs pays 'rédui- 
sent en Europe iem Jnufgets de 
eÜfèrae, la ribd’ b êlé*tts diffé- 
rentes conditions n’est pas facile.» 
Et M. Joxe conclut : «Je m'y atta- 
cherai. 9 


Si l’armée de terre française, 
pour qui le Tîgrç/Gerfànt reste un 
programme prioritaire, devait 
renoncer an NH 90 dans h pers- 
pective fort probable «Tune réduc- 
tion de son pouvoir d’achat, il ne 
fait aucun doute que cette décision 
aurait des conséquences radicales 
sur l'équipement particulier de ht 
marine - à reconsidérer entière- 
ment - et sur l'avenir du projet 
industriel Eurocopter d’une 
alliance stable franco-allemande. 
«De toute façon, ajoute le ministre 
de la défense dans son entretien à 
Air et Cosmos, la nécessité de 
moderniser notre flotte actuelle 
n’est pas contestée. » 


d'équipement, se demande com- 


ment 


parviendra à financer te 
programme NH 90. Le coût global 
de l’opération est de 23 milliards 
de francs pour cent soixante 


Le NH 90 est destiné à prendre 
la relève des hélicoptères Puma et 
Super-Puma, qui existent, à l'heure 
actuelle, à raison de cent 
machines dans l'année 
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Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 




M. Mme Mile _ ‘ _ 


Adresse- 


Niveau d’études 90-91 


Ville 


Age. 


désire recevoir gratuitement des informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (cochez les GEères qui vous Intéressent) : 


□ Classas Préparatoires 

□ Grands* Ecoles Scientifique* 

□ Grandaa Ecoles da Commerça. Gestion 

□ Préparer un MBA 

□ a- Cycte* de Gasdon 

□ Bcotea à Vocation Internatignsta 

□ Vanta, Commerça, Distribution, Gestion 

□ Architecture 

□ Architecture dnotârleur 

□ Arts Graphiques 

□ ArtsetTedmlaueaduSpeetada 

□ Aaaistente da mractfon/Bureauflqaa 

□ Assurance* 

□ Biologie. Biochimie 

□ Communication et Coûts» 

□ Communication dans l'EnTrapfisa 

□ Communication, Publicité 


□ Comptabilité 

□ Cours pur Correspondance STS 

□ Coma par Correspondance Sciences Po 

D " 


□ Design, Design Industriel 

□ Bedronlqua 

□ Expor floo Comptable 

□ Formation sn Alternance 

□ Formation Continua 

□ Gestion Financière 

□ Gestion du Personnel 

□ Héla Baria, Re stau r a tion 

□ Informatique 

□ ingénieur Aêronautique/Aukmablte 

□ Ingénieur Chimiste 

□ Journalisme 

□ Logistique Production 

□ Paramédical 

□ Prafliâalste Dentaire 

□ Rechercha Scientifique 

□ Retenons Internationale* 

□ Réunir la Baccalauréat 

□ Sciences Poflfkjues 

□ Sténotypie/ Communication i 

□ Tourisme, Accueil 


Adressez ce bon à Orientations Service, 28, rue de La TrémoiDe 
75008 Paris (réponse par coarrie r uniquement) 
ou composez sur 
minitel 


3615 code 0RIENTAT10 


"CONCILIER LE RESPECT DE L'EQUITÉ ENTRE LES GÉNÉRATIONS 
ET L'IMPÉRATIF DE L'EFFICACITÉ ÉCONOMIQUF 



- Préserver les régimes de retraite par 
répartition en maîtrisant les prélève- 
ments obligatoires. 


Préfinancer aujourd'hui les 
charges de demain en développant 
l'épargne retraite et en instaurant 
des fonds de pension collectifs. 


- Assurer l'avenir de nos retraites 
en évitant d'en reporter la 
charge sur nos enfants. 


- Mobiliser l'épargne pour 
l'investissement, la croissan- 
ce et i'emploi, en préparant 
l'Europe sociale. 


xio n 


SOI leS 


disponible auprès de ia Revue Risques - 5CEPRA : 
9, rue d'Enghien - 75010 PARIS 
Téléphone; 42 46 19 56 


^ 7 =] de commandement et de manœu- 
vre pour la logistique ou le trans- 
port tactique de la Force d’action 
rapide (FAR), le Super-Puma est 
évalué à quelque 70 minions de 
francs l’exemplaire. Certains pro- 
posent, à défaut du NH 90, de 


commander de nouveaux Super- 
Foma à Aérospatiale et quelques 


hélicoptères Chinook, plus lourds, 
Etats-Unis. 


en complément aux 

Mais le Super-Puma n’offre pas b 
mêmes avantages que son succes- 
seur éventuel : le NH 90 dispo- 
sera, à l’arrière, d’une rampe 
d embarquement pour un véhicule 
de co m bat aéromobile, wmîttj que 
le Super-Puma, au risque d'être 
plus^ vulnérable et moins maniable 
à très basse altitude, est contraint 
d emporter ce même véhicule au 
bout d'une élingue. 


JACQUES ISNARD 


Réussir la Fac 


Droit ou 
Sciences-Eco 


ça se prépare 



Quartier latin 
Institut Privé 
Td 46 33 SI 23 
OU 43 29 03 71 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


SOLDE COMMERCIAL DE LA CEE AVEC LE JAPON, LES ÉTATS-UNIS ET LE MONDE 

(en rnâSoas de tksüus amants) 


en mal 
d’industriels 

Au-delà d’un dialogue de routine, 
les oppositions de doctrines 
et 1 d'intérêts empêchent la définition 
d’une stratégie communautaire 


dans fauto mobile 



Source : Chelem. CE P U 



L E 19 avril, à Saulieu, Jac- 
ques DeJora, président de 
la Commission euro- 
péenne, rencontrait dis- 
crètement les principaux 
dirigeants de l'industrie électroni- 
que communautaire pour exami- 
ner comment enrayer la crise qui 
la frappe. De son côté, le vice-pré- 
sident Filippo Maria Pandolfi, 
responsable de la politique de la 
recherche, .s’efforce de mettre 
<f accord industriels, opérateurs de 
satellites et chaînes de télévision 
sur l’introduction progressive de 
la norme D2 Mac, passage obligé 
avant la mise sur te marché de la 
télévision à haute définition 
(TVHD) version européenne. 

Au même moment, les commis- 
saires e ur o p éens délibèrent avec la 
nouvelle Association européenne 
de roàstnioteÙTs. d’automobiles 
(AECA) des modalités de l’ouver- 
ture dû marché des Douze aux 
importations en provenance du 
Japon. Le président du .poupe 
PSA, Jacques Calvet, en délica- 
tesse avec ses collègues, qu’il juge 
trop accommodants à l'égard de 
Tokyo, n’est pas membre de ladite 
association, mais il a été égale- 
ment reçu par Jacques Delors. 

Une concertation 
technique 

Alertée par les résultats franche- 
ment mauvais de ces deux filières 
- électronique et automobile, - la 
Commission renoue ainsi sur les 
dossiers les plus opérationnels - 
politique commerciale extérieure, 
recherche, rapprochements d’en- 
treprises, investissements étran- 
gers dans la CEE - un dialogue 
direct avec l'industrie, ou an 
moins avec ses secteurs les plus 
exposés. Dans le même esprit, 
Bruxelles s’est récemment pronon- 
cée, en termes il est vrai encore 
prudents, pour la mise en œuvre 
d’une politique industrielle, puis, 
première illustration, a suggéré 
aux Douze de réfléchir à une série 
d’actions en faveur de l'électroni- 
que. 

Q reste à passer des paroles aux 
actes, ce qui impliquerait une 
contribution active des entre- 
prises, comme le sollicite d’ail- 
leurs Martin Bangemann, le vice- 
président de la Commission 
chargé de la politique industrielle. 
Y sont-elles prêtes? Cela reste à 
vérifier tant il est vrai que, jusqu’à 
ce jour, les différences de situa- 
tion, les divergences d’mtérëts et 
de doctrines, ont surtout suscité 
l’attentisme. 

La concertation entre les pou- 
voirs publics communautaires et 
l’industrie existe, mais elle reste 
principalement technique et juri- 
dique, comme si les organisations 
professionnelles, conscientes de 
leurs propres divisions, évitaient 
délibérément les sujets brûlants. 
L’Union dès confédérations de 
l’industrie et des employeurs 
d’Europe (UNICE) rassemble les 
grandes fédérations patronales, 
ratissant largement au-delà de Ja 
Commu nauté puisque vingt-deux 
pays et trente-trois fédérations y 
sont regroupés. 

«Le devoir de V UN ICE consiste 
à regar der l’ensemble des dossiers 




communautaires, des propositions 
de la Commission, et à prendre 
position à travers un réseau de 
groupes de travail (au nombre de 
cinquante-cinq). L 'important, c’est 
d’identifier clairement sur chaque 
' sujet ce que veut l’industrie, de ne 
pas tenir un langage vague au 
législateur », explique Zygmunt 
Tyszkiewicz, son secrétaire géné- 
ral 

Elle ne se contente pas de réa- 
gir, elle s’efforce d’anticiper, d’ou- 
vrir des pistes favorables à F entre- 
prise. A l’initiative du président 
Delors, elle s’emploie, aux côtés 
des syndicats, à jeter les bases, au 
niveau européen, d’un dialogue 
social renouvelé. 

Déjà moins généralistes appa- 
raissent les Fédérations par 
brançbe (FEBI), tel l’Organe de 
liaison' dira industries 'mécaniques,' 
électriques, électroniques et de la 
transformation des métaux 
(ORGALIME). Celui-ci, par le 
truchement de ses fédérations 
nationales, rassemble de 30 000 & 
40 000 entreprises totalisant un 
chiffre d’affaires de l’ordre de 
600 milliards d’écus et 7 millions 
d’emplois! 

« C’est un problème de représen- 
ter de manière efficace des entre- 
prises aussi nombreuses et variées, 
car bien sûr on se trouve confronté 
parfois à des intérêts contradic- 
toires», s’exclame Trevor Gay , 
son secrétaire général. Les FEBI 
suivent dans le détail les projets 
de directives qui concernent les 
métiers qu’elles représentent. 
L'ORGALIME a ainsi dépensé 
beaucoup d’énergie pour faire réa- 
gir les «syndicats sectoriels» - le 
troisième échelon - au Livre vert 
sur ta normalisation présenté voilà 
quelques mois par la Commission. 

Les syndicats sectoriels, lors- 
qu’ils sont directement concernés 
par le travail communautaire, ont 
créé leur propre bureau à 
Bruxelles. On en compte ainsi une 
dizaine qui sont membres dé 
l’ORGALIME. Ils examinent eux 
aussi les textes en discussion et 
font du «Ibbbying». « Une partie 
non négligeable ae notre mission 
consiste à nous coordonner avec 
l'UNJCE et avec ses comités euro- 
péens sectoriels. On a permis à 
notre système de représentation 
d’être trop dispersé. Si l’on avait 
réfléchi il y a vingt ans, on aurait 
bâti quelque chose de plus cohé- 
rent: on essaie maintenant de cor- 
riger le tir», observe Trevor Gay. 

Cette bureaucratie pyramidale 
pourrait-elle aller au-delà du tra- 
vail de routine, contribuer comme 
elfe y est invitée à la définition 
d’une politique industrielle euro- 
péenne imaginative? Rien n’est 
moins sûr, car ses moyens sont 
limités : les professions ont multi- 
plié les antennes bruxelloises sans 
toujours leur donner la possibilité 
d’agir. Une réalité qui illustrait 
jusqu’à un passé tout récent le 
désintérêt des gros bataillons de 
l'industrie des Douze pour la 
construction européenne. 

Le tournant se situe vers 
1986-1987» après l'adoption de 
l’Acte unique. «En octobre J 985. 
la CBI pc patronat britannique! a 
invité sept cents entreprises à un 
colloque sur le Livre blanc. 


Soixante-cinq sont venues, et 
l’échec fut total Nullement décou- 
ragée, elle a recommencé l’opéra- 
tion en 1987 et elle a rempli la 
salle. Poussées par les entreprises, 
les fédérations nationales ont étoffé 
leur représentation communau-. 
taire. Elles se sont rendu compte 
qu’avec l’adoption des directives à 
la majorité qualifiée le « lobby ing» 
au niveau national ne servait plus 
à grand-chose, que chaque décision 
importante dépendait désormais, 
d’alliances qui se nouaient au- 
niveau central, à Bruxelles», 
raconte Zygmunt Tyszkiewicz. 

Ces permanents bruxellois par- 
tagent l’opinion que ce processus 
d’apprentissage est trop lent. Que 
peut sérieusement accomplir Tre- 
vor Gay avec seulement deux 
cadres pour lé -seconder? « Notre 
■ tâché la phts' évidente consiste à 
suivre les projets de directives. 
Mais comment réagir lorsque la 
Commission engage le débat pour 
définir une politique d’ensemble 
comme elle vient de le faire pour 
l’électronique? Nous avons 
demandé à nos associations mem- 
bres de nous dire s’il y avait un 
rôle pour nous, en attirant leur 
attention sur les aspects horizon- 
taux du document : politique com- 
merciale. formation... 

» Nous avons souvent pensé que 
nous devrions tenter d’exercer une 
influence sur les grandes orienta- 
tions de la Commission, par exem- 
ple sur ses programmes de 
recherche. Nous sommes tout à fait 
conscients que nous ne traitons pas 
des problèmes centraux», com- 
mente Trevor Gay. 

Pour comprendre cette hésita- 
tion à intervenir sur l'essentiel, 
Bernard Moreau, secrétaire géné- 
ral du Comité économique et. 
social européen (CES), renvoie 
dos à dos patrons et commis- 
saires : «La vie économique reste 
marquée par la domination des 
Etats-nations. Les entreprises ont 
des difficultés à atteindre une 
dimension suffisante. Il n’y a prati- 
quement pas d’entreprises euro- 
péennes ; elles demeurent natio- 
nales : allemandes, françaises... ’ 
avec une culture allemande, fran- 
çaise. Il leur est difficile, dans ces 
conditions de suffisamment se 
concerter pour définir une stratégie 
à proposer à la Communauté, par 
exemple concernant l’ouverture des ‘ 
marchés.» 

Des divergences 
philosophiques 

Quant à la Commission, «elle a 
ht mal à déterminer comment eüe 
peut inciter les entreprises à se ras- 
sembler. Les programmes ESPRIT 
et RACE ont signifié un certain 
démarrage, meus, par rapport aux 
objectifs, les résultats sont restés 
limités». 

Un point de vue partagé par 
Etienne Davignon, président de la 
Société générale de Belgique, qui 
souligne ie handicap que repré- 
sente l’absence d’homogénéité de 
l’industrie communautaire par 
rapport à ses concurrentes japo- 
naises ou coréennes. Celles-ci, 
explique-t-il ont été reconstruites 
de manière planifiée, ce qui a faci- 
lité ensuite les synergies. Et puis 



on paie aujourd'hui les erreurs du 
passé. Ainsi, selon l’ancien vice- 
président de la Commission, 
l’échec d’Unidata (1) à la fin des 
années 70 a sans doute sonné le 
glas des tentatives pour rassembler 
l’informatique européenne. 

Outre les diversités de situation, 
toute tentative de l'industrie pour 
orienter les pouvoirs publics se 
heurte à des divergences de nature 
philosophique. «Il y a en perma- 
nence le conflit de deux concep- 
tions», observe Bernard Moreau. 
Le libéralisme domine : «La poli- 
tique sectorielle, admettons-le, c’est 
la politique de protection d’un sec- 
teur. S’il y a trop d’interfirences, 
cela fausse les ajustements, le recy- 
clage naturel. Il y a des. industries 
qui meurent, d’autres qui nais- 
sent ; ce qu’il nota faut, ce que pré- 
conise d’ailléürs Martin Bange- 
mann. c’est créer un 
environnement favorable au déve- 
loppement industriel», affirme 
Zygmunt Tyszkiewicz. Un point 
de vue qui ne fait pas l’unanimité. 

«Il y a contradiction entre la 
démarche libérale de la Commu- 


nauté, que nous approuvons, et son 
peu de conviction à réclamer la 
réciprocité à nos partenaires com- 
merciaux. Il y a là un déséquilibre 
profond, et nous n’avons pas vrai- 
ment réussi à tirer la sonnette 
auprès des pouvoirs publics. » 

Le mur 

de caoutchouc 

« Les Japonais, les Canadiens, 
peuvent venir en Europe; nous ne 
pouvons pas entrer aux Etats-Unis 
ou au Japon. Siemens a perdu des 
dizaines de millions en essayant de 
pénétrer le marché américain de la 
commutation. De 1985 à 1988, 
Alcatel y a entretenu une équipe de 
vente musclée, sans résultat. Il est 
totalement anormal que nous ne 
soyons pas aux Etats-Unis. 
L’UNICÉ devrait avoir en perma- 
nence à la bouche l'exigence de réci- 
procité», note Etienne Crespel, 
directeur du bureau bruxellois d’Al- 
catel- Alsthom. 

Peut-on sortir de ce type de 
controverse, et donc de l’immobi- 
lisme? Créer dans la représentation 
de l’indostrie un échelon stratégi- 
que qui manque aujourd’hui? «La 


Commission devrait fortifier la 
capacité des industriels à prendre 
des initiatives, insiste Etienne Davi- 
gnon, qui n'est pas pessimiste. La 
Commission, face à des partenaires 
passifs, aussi intelligente qu'elle soit, 
c’est le mur de Caoutchouc Mousse. 
Eüe ne peut agir. Ce que veulent les 
gens aujourd’hui n’est pas clair, 
mais U est clair, en revanche, qu'il y 
a un débat en cours et qu’elle a un 
rôle à jouer. » 

En guise de conclusion, il salue à 
sa manière le volontarisme mani- 
festé par M" Edith Cresson : « Il va 
inquiéter autant que séduire, parce 
que c'est une théorie contestable de 
chercher à donner vie à des cham- 
pions européens même si les comb- 
lions ne s’y prêtent guère-. Mais que 
la France soit intéressée par quelque 
chose fait toujours naître un débat 
plus actif dans la Communauté » 

de Bruxelles 
PHILIPPE LEMAITRE 


(1) Il s’agissait d’un projet visant à réu- 
nir les activités informatiques de Siemens, 
de CIL d*lCL et (T Olivetti. 


LA DOUBLE COMPETENCE... 

Face à la globalisation des affaires, les entreprises ont besoin d'hommes 
et de femmes aptes à agir dans un environnement complexe. 

Les doubles compétences originales constituent une réponse à ce défi : 

PHARMACIE - MARKETING, 

INGENIEUR - NEGOCIATEUR INTERNATIONAL, 
GESTIONNAIRE - LOGISTICIEN,... 

S'appuyant sur son réseau international d'experts de premier plan, Sup de Co 
Rouen propose quatre programmes de ce type, dans des domaines à forte valeur 
ajoutée technique. 

■ M.S. TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ET DE TECHNIQUES DE MANAGEMENT 

■ Mi. TECHNIQUES QUANÏÏIAnVES APPLIQUÉES AUX MÉTIERS DU MARKETING 

- Spécialisation Grande Consommation 

- Spécialisation Marketing Pharmaceutique 

■ M.S. LOGISTIQUE ET TRANSPORTS INTERNATIONAUX 

• Sélection ouverte aux titulaires d'un Bac + 5 : 

D.E.A., D.E.S.S., Grandes Écoles d'ingénieurs et de 
Gestion, Pharmacien, Médecin... 

• Date limite d'inscription : 3 Septembre 1991 

■ 3** CYCLE : MANAGEMENT DES OPERATIONS INTERNATIONALES 

• Sélection ouverte aux titulaires d'un diplôme de 

2nd cycle (Bac + 4) : Maîtrise, Ecoles de Gestion, I.EP. 

■ Date limite d'inscription : 3 Septembre 1991. 

Renseignements : 


Tél.: 35 74 03 00 -Fax: 35 76 06 62 


& CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE ROUEN 


ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE 
Direction des Programmes Spécialisés 
BP 188 

76Î36 MONT SAINT-AIGNAN CEDEX 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


La Communauté euroi 


La fausse Assemblée 


Emettant des avis souvent pertinents, les cent quatre-vingt-neuf membres du Comité économique et social 

ne veulent plus faire tapisserie 


U NE fois par mois, dans 
une salie Europe, au 
dernier étage d'un 
immeuble offrant une 
vue imprenable sur 
Bruxelles, se réunit l'aréopage le 
plus hétéroclite des institutions des 
Douze : cent quatre-vingt-neuf 
hommes et femmes, patrons, sala- 
riés, agriculteurs, artisans, commer- 
çants, membres des professions 
libérales. Ecouteurs de traduction 
simultanée rivés aux oreilles, bou- 
teilles d'eau minérale réglementai- 
rement disposées devant chaque 
siège pour un débat qui n'a pour- 
tant rien d’un marathon tant il est 
rondement expédié, ces gens sont 
venus de tous les coins d’Europe 
pour la session plénière du Comité 
économique et social (CES). 

Dans une plaquette qu’il n'a pas 
pu intituler «Le CES, une autre 
Assemblée», parce que cela irritait 
le Parlement de Strasbourg, cet 
organe se présente comme l'émana- 
tion des * forces vives des Etats 
membres » pour «associer les divers 
groupes d'intérêts économiques et 
sociaux à la réalisation du Marché 
commun». La documentation qu'il 
distribue à ses visiteurs, avec la 
générosité propre à ceux qui ont le 
sentiment d’être méconnus, rap- 
pelle ses attributions : donner des 
«avis» sur les projets de règle- 
ments. directives et résolutions de 
la Commission ou du conseil des 
ministres des Communautés euro- 
péennes; formuler, même quand on 
ne les lui demande pas, certains 
autres «avis» sur de grands sujets 
d’actualité. 

Ainsi, fin avril, un mois avant le 
voyage de Jacques Delors à Tokyo, 


le CES s'est exprimé sur les rela- 
tions entre la Communauté euro- 
péenne et le Japon de façon inhabi- 
cuellement peu conventionnelle : 
« Il a été observé qu'une des raisons 
du succès de la pénétration des pro- 
duits japonais sur les marchés euro- 
péens réside dans tes analyses 
approfondies effectuées par les chefs 
d'entreprise japonais sur les exi- 
gences et les préférences des consom- 
mateurs occidentaux, alors que les 
opérateurs européens sont bien loin 
d’avoir une connaissance compara- 
ble du marché de la consommation 
japonais. » 


Un rôle 
réduit 


Le rapport sur lequel s’appuie cet 
avis a été rédigé par Aldo Romoli, 
un Italien de la Montedison, mem- 
bre du groupe «employeurs» du 
CES, qui comprend aussi un groupe 
«travailleurs» et un groupe «acti- 
vités diverses». C’est au premier 
groupe qu'il appartient, par nature, 
de faire valoir les vues du monde 
industriel, mais, dans la pratique, 
ce rdle est réduit, pour de multiples 
raisons. 

n y a d’abord une ambiguïté dans 
la mission du CES qui, contraire- 
ment à ce qu’avaient voulu les 
Français, notamment Georges 
Pompidou, il y a deux décennies, 
n'est pas le pendant européen du 
Conseil économique et social de 
l’avenue d’Iéna. C’est une auberge 
espagnole où chacun peut mettre 
sur la table ce pour quoi il a du 
gOÛL 

Les syndicalistes et le gouverne- 
ment belges voudraient en faire un 


lieu de négociation de conventions 
collectives du travail alors qu'il 
n’est qu’un instrument de dialogue 
entre patrons et salariés, et entre 
producteurs et consommateurs. Les 
Allemands souhaitent lui adjoindre 
un nouveau groupe, représentant 
les légions, ce qui serait lui enlever 
son caractère professionnel, esti- 
ment les Français, parce que «les 
membres de ce quatrième groupe 
seraient nécessairement des politi- 
ques ». D'autres pays aimeraient 
privilégier des activités périphéri- 
ques telles qu'une défense plus réso- 
lue des consommateurs et la protec- 
tion de l'environnement 

Dans cette cacophonie, le groupe 
des employeurs (privé des PME, 
qui ont préféré siéger dans le 
groupe «activités diverses», avec 
les agriculteurs) a d'autant plus de 
mal à se faire entendre qu'il est lui- 
même peu homogène. Quelques 
gros bonnets figurent dans le 
« trombinoscope » du CES, mais 
un peu perdus parmi toutes ces 
bonnes figures d’Européens 
moyens, illustres inconnus venus 
du Dodécanèse ou des Canaries. 

«U y a de tout, des amateurs, des 
battants et des has been, constate un 
habitué. Contrairement aux parle- 
mentaires européens, qui touchent 
un bon salaire, les membres du 
Comité doivent se contenter d’une 
indemnité journalière de 4.400 
francs belges (730 francs français). 
Vu la lourdeur des procédures, il 
faut passer au moins une semaine 
par mois à Bruxelles pour faine cor- 
rectement son travail, ce qui élimine 
les grands patrons, trop occupés. 
Finalement, c’est une fonction peu 
gratifiante, mais il y a toujours trop- 


plein de candidats, parce qu’elle fait 
bien sur une ante de visite. » 

Les membres du CES sont propo- 
sés par les gouvernements et nom- 
més par le conseil des Communau- 
tés européennes pour une durée de 
quatre ans renouvelable. En prin- 
cipe, ils siègent à titre personnel, 
mais tris souvent ils ont été man- 
datés. S’agissant du groupe 
« employeurs », les Allemands 
envoient souvent des fonctionnaires 
des organisations patronales. Les 
Italiens délèguent volontiers des 
cadres de grandes entreprises. 


Des moyens 
accrus 

Parmi les représentants de la 
France, il y a François Ceyrac, pré- 
sident d'honneur du CNPF, Robert 
Delorozoy, président de la chambre 
régionale de commerce et d'indus- 
trie d’Ile-de-France, Jean Matiéoli, 
président du Conseil économique et 
social, François Perrin-Pelletier, 
conseiller du directoire de Peugeot. 
« Toutes ces personnalités sont fort 
estimables, constate un responsable, 
mais on ne peut pas dire qu’elles 
représentent aujourd’hui les grands 
secteurs de l’industrie ou V ensemble 
d’une profession, par exemple les 
constructeurs d'automobiles. » 

Deux Français animent le CES : 
François Staedelin comme prési- 
dent, Jacques Moreau comme 
secrétaire général, tous les deux 
venus du monde syndicat « Jacques 
Delors nous perçoit davantage 
comme des agents du dialogue 
social que comme ses interlocuteurs 
sur les dossiers économiques, confie 
Jacques Moreau. La réalité est que 
les organisations professionnelles ne 


souhaitent pas une revalorisation du 
CES puisqu’elles ont le contact 
direct avec la DG 5 » (direction 
générale de la Commission chargée 
de l’emploi, des relations indus- 
trielles et des affaires sociales). 

Une certaine confusion règne 
dans les débats en session plénière 
du CES, quand ses membres ces- 
sent de travailler dans neuf s ection s 
spécialisées pour voter toits ensem- 
ble, les agriculteurs étant par exem- 
ple appelés à se prononcer sur des 
problèmes industriels qui ne les 
concernent pas. Pourtant, les avis 
do CES sont souvent pragmatiques 
et opérationnels en raison des com- 
pétences propres de ceux qui les ont 
préparés, et iis constituent parfois 
une préfiguration des réactions du 
Parlement européen. Les fonction- 
naires européens qui participent à 
la gestation des directives s’évite- 
raient sans doute quelques déboires 
s'ils en tenaient davantage compte. 

« Depuis 1989, la Commission 
nous dit ce qu’elle fait de nos avis. 
Le conseil, lui. ne nous indique 
même pas s’il les a lus, sc plaint le 
service de presse du CES. A part la 
française, qui joue le jeu, nos rela- 
tions sont difficiles avec les RP » 
(représentations permanentes, tes 
ambassades des Douze à Bruxelles, 
distinctes de celles chargées des 
relations avec la Belgique). 

Le CES compte bien profiter des 
prochaines modifications des traités 
rendues nécessaires par la mise en 
œuvre de l’union économique et 
monétaire et de i’nnkm politique 
pour voir son rôle redéfini et ses 
moyens accr us . Pour le moment, il 
est pratiquement sons la tutelle du 
conseil, qni ne se donne pas la 


peine de lire tome sa prose «am lui 
fournit ses re sso ur ces hpdgtaira 
(48 minions <fécus pottfltpi) a 
mwiiTB ses cadres adBMiuii&. 


mi 


Le CES a deux objectifs : ne 
réelle autonomie en matière de 
règlement intérieur et im stator 
matériel imétioré pour les eonse9- 
lers, condition même de la aétfibL 
lité, selon (es intéressés. La 
réforma demandées snffiront-dcs 
à convaincre la organisations 
nationales de privilégier le dMapc 
avec la Commission et te co ns e i l 
par l'intermédiaire da CES, qui 
souffre plus que jamais de son éti- 
quette d’organe coasn&atif et s'est 
peut-être dévalorisé en mritipbaat 
i l'excès ses in t ervent ions (près de 
cent quatre-vingts avis l’an der- 
nier)? 
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. La fausse Assemblée de la ne 
Raven stein s’efforce d'attirer tes 
regante, par exemple en adressant, 
le 22 mai, an nouveau premia 
ministre fi ançait, un de 

féliatalions rédigé sek» te méthode 
Coué (« Nous sommes convaincus 
que vous c ontinue re z à plaider pour 
que notre rôle sait affir mé et 
conforté»), mais elle sait bien 
qu'elle fait tapi sserie, fl n'est pour- 
tant pas illégitime de sa part d’es- 
sayer de donner un sens an travad 
da quelque cinq cents fonction- 
naires, dont deux cents pour tes 
seuls in t erpréta riat et traduction. 
qn’eQe emploie i plein te m ps. 


do Branles 
JEANDELAGUÉBJVrêRE 
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CHAMPS ECONOMIQUES 


face aux industriels 


Vive le lobbying 

L 'industrie de l'influence mobilise plus de trois mille personnes 
qui s 'efforcent d’« aider» les eurocrates 


A C et F sont des lettres 
redoutables pour qui 
consulte à la hâte l’an- 
nuaire téléphonique de 
Bruxelles. Des moutar- 
diers aux ferrailleurs, la te capitale 
de l’Europe » est aussi le siège d’in- 
nombrables «associations», «comi- 
tés» et «fédérations» chargés de 
faire valoir des intérêts divers, sans 
parler de ceux qui s’intitulent 
«représentation perraamente» par 
un mimétisme avantageux avec les 
vraies «RP», celles qui expriment 
les vues des douze Etats membres 
auprès des Communautés euro- 
péennes. 

Aux étages des buildings qui ont 
défiguré le centre de la ville ou 
dans quelque ancien hôtel à cocotte 
des îlots préservés, quelque trois 
cents bureaux, d’inégale importance 
mais employant au total plus de 
trois mille personnes, agissent pour 
le compte d’organes nationaux 
(régions ou collectivités locales, 
associations de chambres de com- 
merce et d’industrie) ou sont man- 
datés par des regroupements au 
niveau européen (constructeurs 
automobiles, producteurs 
agricoles, etc.), voire fonctionnent 
au profit d’une seule grande entre- 
prise (Elf, Rhône-Poulenc, par 
exemple). Spécialistes de haut 
niveau, amateurs, affairistes 
convaiacus ou fumistes, leurs 
cadres n’ont plus pair de se présen- 
ter pour ce qu'ils sont : des lob- 
by ist es (de lobby : couloir). 

Les Français ont perdu leurs der- 
nières inhibitions depuis les décla- 
rations de M“ Edith Cresson, alors 
ministre des affaires européennes, 
en 1988, lois d’un colloque de rEx- 


pansion sur «le lobbying à visage 
découvert» : «Les entreprises fran- 
çaises, en particulier les petites et 
moyennes entreprises, se doivent 
aujourd'hui de penser européen et 
d'obtenir le label européen par une 
percée plus large sur le marché com- 
munautaire. Le lobbying est un 
outil indispensable qu’elles doivent 
connaître et utiliser, s 

Bien sûr, les PME n'ont pas les 
moyens de s’offrir, pour elles 
seules, les services d’un bon lob- 
byiste : un «pantouflard» de la 
Commission, de la «RP» ou du 
service commercial de l’ambassade, 
voire un ancien journaliste spécia- 
lisé. Mais les regroupements 
d’intérêts se font au niveau des 
régions, particuliérement dynami- 
ques, ou des corps de métiers. 

Une subtile 
dialectique 

Une partie du travail des lob- 
byistes consiste en fait à informer 
leurs mandataires sur les consé- 
quences pratiques de la production 
communautaire en textes de toute 
nature. Dans les chiffres parfois 
avancés quant aux effectifs de 
«l’Industrie de l'influence», il faut 
compter de nombreux « consul- 
tants » dont l'activité principale 
réside dans la lecture attentive du 
bulletin bleu que publie chaque 
jour l'agence de presse Europe. 

Reste néanmoins la subtile dia- 
lectique entre les décideurs du Ber- 
laymont et les représentants des 
agents économiques qu’ils rencon- 
trent dans les restaurants, les dîners 
d'amis et, sans aucune équivoque, 
Hans leur bureau puisque consulter 
les professionnels concernés par 


leurs projets de directives, et même 
les y associer, fait partie de leur tra- 
vail. Les plus adroits des lobbyistes 
ne cherchent pas nécessairement à 
rencontrer le sommet de la hiérar- 
chie. 

Contacter la personne qui 
convient à la place qui convient 
peut être plus productif qu’une 
conversation hâtive avec un patron 
de direction générale. La tâche du 
lobbyiste de base se trouve facilitée 
par le fait que la Commission est 
une maison de verre an propre 
comme au figuré. Pour 

I 300 francs, tout le monde peut se 
procurer Euroeonfideniiel \ une 
publication privée qui donne le 
nom des principaux eurocrates avec 
leurs fonctions. 

« Les fonctionnaires européens 
sont ouverts au dialogue et pleins de 
bonne volonté, concède Ulrich Pae- 
zold, un Allemand, directeur de 
l’antenne bruxelloise de la Fédéra- 
tion de l’industrie européenne de la 
construction. Leurs idées ne sont 
pas mauvaises mais se révèlent sou- 
vent inadéquates par manque de 
connaissance des problèmes réels. 

II faut les aider.» Cette «aide» va- 
t-elle au-delà des bons conseils ? 

Il a été question naguère d’un 
mouton noir, un « monsieur pour- 
centage» vite repéré, mais la véna- 
lité n'est vraiment pas le reproche 
fait habituellement aux eurocrates. 
Les Américains essaient évidem- 
ment de jouer leur carte & 
Bruxelles. Leurs manières trop 
directement calquées sur ce qui est 
admis à Washington ont déplu, 
notamment quand ils ont com- 
mencé à s’intéresser aux affaires 
agricoles. Depuis quelques échecs 
cuisants, Os s’adressent volontiers à 


des cabinets britanniques travail- 
lant à la cane, tels Coopéra and 
Lybrand ou BelmonL 

Une espèce nouvelle de lob- 
byistes s'est développée avec l’im- 
portance prise par les programmes 
d’aide aux légions ou à la coopéra- 
tion dite «transfrontalière». Evo- 
quant les sommes distribuées par le 
Fonds européen de développement 
régional (FED ER), un consultant 
explique tout de go : « Nous 
sommes devant une énorme tirelire. 
Encore faut-il savoir l'ouvrir!» 
Représentant le Hainaut, le Nord- 
rhein Westfalen, la région Nord- 
Pas-de-Calais et le Vorfcshire, l'As- 
sociation des régions européennes 
de tradition industrielle (RETI) 
indique sans ambages qu’elle «a 
développé son activité en direction 
de la Commission en vue d'influen- 
cer les politiques, programmes et 
réformes affectant les régions indus- 
trielles en profonde restructura- 
tion». 

Des sujets 
tabous 

Le chef du bureau de Bruxelles, 
Marc Varlet, un Lillois qui fait tous 
les jours la navette avec la Belgique, 
raconte : « On s’y est mis avec un 
certain retard sur les autres grandes 
régions industrielles. On loue cei 
appartement notamment avec l'ar- 
gent des départements. J’ai un 
réseau d’une centaine de personnes 
qui me renseignent bénévolement, 
surtout des fonctionnaires européens 
originaires du Nord, qui ont formé 
une association. Il y a un cercle des 
délégués permanents français 
( régions . départements, grandes 
entreprises, etc.) qui se réunit deux 


fois par mois. On est passé de sept 
en 1980 à quatre-vingts aujour- 
d’hui. » 

La première réaction de l’étu- 
diant de Sciences-Po informé par 
l’indépendant de la rue Saint-Guil- 
laume, organe des élèves, que la 
filière «Europe communautaire» 
de l'institut prépare notamment au 
lobbying - «servant d’interface 
entre l'administration européenne, 
les administrations des Etats mem- 
bres et les entreprises» - est de 
demander quelques beaux exemples 
d'efficacité. Sujet tabou. 

Des anecdotes circulent pour le 
folklore, mais, des vrais «coups», 
personne n’a intérêt à se vanter. 
Est-ce possible d’ailleurs, tant le jeu 
est complexe et dilué le pouvoir de 
décision?. Le lobbyiste sérieux 
cherche moins à bloquer une 
mesure voulue par la majorité des 
acteurs qu’à empêcher que ne ger- 
ment certaines «mauvaises» idées. 

«La Commission va trop vite, 
pour être prête en 1993. affirme une 
«lobbyiste» un peu déconfite par 
dix ans d’activité. Certains textes 
ne tiennent pas debout et sont carré- 
ment ■ incompréhensibles . La traduc- 
tion dans les différentes langues 
communautaires n’arrange rien. 
Une directive en grec, c'est parfois 
délirant et en contradiction avec le 
texte français ou anglais. Il y aura 
de plus en plus de recours devant la 
Cour de Justice. Notre rôle c'est 
d'éviter ces aberrations. » 

H se dit maintenant que les dépu- 
tés de Strasbourg sont plus malléa- 
bles que les eurocrates du Berfay- 
mont, parce que moins assurés de 
leur compétence dans les matières 
techniques, plus disponibles pour 
qui sait les caresser dans le sens du 


poil Avec l’accroissement des pou- 
voirs du Parlement européen, l'ave- 
nir du lobbying communautaire 
serait donc près de l'hémicycle et, 
encore plus, aux abords des salles 
de commissions. Les cyniques pré- 
tendent que, pour les affaires vrai- 
ment importantes, rien ne vaut une 
intervention auprès des ministres 
nationaux, qui pourront toujours 
bloquer une directive au Conseil 
Le « lobbying dur» se ferait à Paris, 
Londres, Madrid ou Rome, plutôt 
qu’à Bruxelles. 

Propos de déçus? En tout cas, U 
restera toujours ici les antennes de 
Japonais de plus en plus attentifs 
aux travaux de la Commission et 
du Conseil, les envoyés de grands 
patrons convaincus que le propre 
intérêt de leur entreprise passe par 
une authentique concertation euro- 
péenne, et - bientôt sans doute - 
tous les frères européens qui frap- 
pent à la porte des Douze. 

Le lobbying bruxellois a encore 
de beaux jours devant lui, avec ses 
délicatesses de bonne compagnie : 
l’entretien des amitiés de jeunesse 
nouées dans les grandes écoles; le 
«séminaire» ou le «colloque» 
organisés sous d’académiques pré- 
textes, avec au programme « le 
point de vue de la Commission». 
exprimé par le directeur d’une 
«DG» ou le responsable d'une 
«task force » de type « contrôle des 
opérations de concentration entre 
entreprises», & moins que ce ne soit 
- chic suprême réservé aux réu- 
nions dans quelque forêt avoisi- 
nante - un commissaire en per- 
sonne. 


de Bruxelles. 
J. de la G. 
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— CHRONIQUE 


PAUL FABRA 


O N doit savoir gré à l’OCDE d’avoir osé 
prérendre qu’an France le SMIC 
était une cause de chômage, 
notamment pour les jeunes. Non pas que 
ce thème soir particulièrement neuf ni que 
les conclusions de l’étude des experts du 
château de la Muette fassent beaucoup 
avancer la connaissance du sujet. Mais elle 
bouscule opportunément une croyance qui 
arrange de plus en plus de monde, et pas 
seulement dans notre pays : la croyance 
dans la fatalité du chômage. A partir du 
moment où l’on a choisi la voie royale du 
développement économique, celle qui 
passe par la concurrence, on doit en 
accepter le prix sous la forme d’un sous- 
emploi plus ou moins permanent. Tel est 
l’argument pris de plus en plus pour argent 
comptant. 

Le parti que François Mitterrand peut 
tirer et tire de ce préjugé largement partagé 
est évident : non seulement il fait oublier 
l’échec le plus flagrant de ses dix ans de 
pouvoir, mais il en fournit une explication 
honorable qui vaut - presque - excuse. A 
quoi bon rappeler les promesses faites par 
l'actuel président de la République au début 
de la précédente décennie sur la fin pro- 
chaine du cauchemar de la pénurie d’em- 
plois disponibles ? Il est pareHlement inutile 
de s'attarder sur fe démenti apporté par les 
faits, le nombre des chômeurs étant passé 
de 1.7 million en avril 1981 (8 % de la 
population active) à un peu plus de 2,6 mil- 
lions (9,4 %) à avril 1991. Tout cela est 
malheureux, très malheureux, mais le 
moyen de faire autrement? 

En contrepartie de quoi, assure-t-on, la 
France est passée d’un monde dans un 
autre. Ce que les gouvernements précé- 
dents n’avaient pas fait en matière de 
modernisation de l’appareil productif a été. 
à partir de 1981. mené tambour battant. 
Sous l’impulsion de la gauche, l’économie 
française a choisi de vivra plus dangereuse- 
ment, pour être plus compétitive, quitte à 
ce que le gouvernement en atténue les 
rigueurs par une politique sociale appro- 
priée. 

C'est id que le rapport annuel de l’OCDE 
modèle 91 fiait figure de petit scandale qui 
pourrait devenir grand. Il invite à poser 
d’autres questions, nullement en contradic- 
tion avec la partie la plus positive du rai- 
sonnement précédent, mais néanmoins 
fort embarrassantes pour la politique incar- 
née par François Mitterrand. Cette étude 
met sérieusement en doute l’un des postu- 
lats de cette politique, à savoir le a plus» 
apporté par un gouvernement d’inspiration 
social-démocrate dans son œuvre d'ac- 
compagnement de la modernisation et de 


SMIC et chômage 


l’internationalisation (du moins jusqu’è nou- 
vel ordre pour ce qui est de cette der- 
nière !) de l'économie française. 

Pour l'OCDE, c'est précisément tes 
mesures destinées à alléger le «coût 
social» de la marche en avant qui seraient, 
pour une partie non négligeable, à l’origine 
de l’aggravation du chômage. Les écono- 
mistes du château de ta Muette s’en pren- 
nent non seulement au SMIC en tant que 
tel. mais aussi aux récentes augmentations 
contractuelles du salaire minimum négo- 
ciées - en réponse, rappetons-le, à une ini- 
tiative éiyséenne largement rendue publi- 
que - dans diverses branches. Pour faire 
bonne mesure, ils invitent l’opinion publi- 
que et les gouvernants français - seront-ils 
entendus sur une question aussi délicate? 
- à s'interroger sur l’échec du RMI, dont il 
est rappelé qu’il est destiné à favoriser l'in- 
sertion. 

Le débat est suivi de près en Grande- 
Bretagne, où n’existe pas de salaire mini- 
mum légal (pas plus qu’en Allemagne), 
mais où le Parti travailliste propose d'en 
instituer un. La façon la plus mauvaise de 
poser le problème est celle d'un professeur 
à la London Schooi of Economies du nom 
de Meghdad Des ai. Celui-ci écrit, dans une 
lettre publiée par le Financial Times (édition 
du 6 juin), qu’en regard des t facteurs 
macroéconomiques qui déterminent le 
niveau agrégé du chômage. (..J fe salaire 
minimum [n'a que] des effets sectoriels et 
microéconomiques ». Traduite en termes 
familiers aux citoyens de l'Hexagone, cette 
thèse revient à dire que « c'est la faute è 
Bérégovoy I ». C’est du reste ce que, en 
termes plus choisis et plus techniques, 
soutient le professeur londonien, attribuant 
le chômage à la politique de bas taux d’in- 
flation exigée par le SME. 

N’en déplaise au correspondant de notre 
confrère, le problème doit d’abord être 
posé en termes «microéconomiques», 
c’est-à-dire en termes de marché. On verra 
dans un instant comment réintroduire l’as- 
pect «macroéconomique» si l'on tient 
absolument à employer cette expression 
ambiguë et propre à égarer l’action. La 
source de confusion et d’erreur tient à la 
nature de la méthode dont 3 s’agit. 

La macroéconomie vise à poser et 
résoudre les problèmes à partir des gran- 
deurs - «agrégats» - statistiques et non 
pas à partir des réalités du marché qui 


s’imposent à l’entrepreneur. On devrait 
toujours partir de l'idée que toute transac- 
tion est individuelle et que c’est à ce niveau 
qu’il convient d'abord de l'aborder. C'est 
ce parti que semble adopter l’INSEE qui 
analyse (sucrintemem) l'incidence du SMIC 
sur les décisions de l’employeur et du sala- 
rié. 

Commençons par le premier. Les écono- 
mistes du château de la Muette considé- 
rant qu’ t après une longue période de 
modération salariale, il apparaît peu proba- 
ble qu’un niveau général excessif des coûts 
de main-d'œuvre demeure à l’origine du 
chômage», c'est exclusivement à l'em- 
bauche des salariés du bas de l'échelle des 
rémunérations que s’applique leur réflexion. 
Ce qui leur semble t vraisemblable» est 
que «fe coût global de travail (y compris, 
donc, les charges sociales] pour les travaff- 
leurs les moins qualifiés est supérieur au 
niveau d'équüibre. avec des conséquences 
importantes en termes d’emplois perdus». 


P ASSONS ici sur la formulation «néo- 
classique» (le t niveau d'équüibrs»), 
qui serait avantageusement rempla- 
cée par une analyse plus directe (et pas 
«marginafiste»] en termes d' «embauches 
rentables», pour hasarder la remarque sui- 
vante : comme les entreprises emploient, à 
, un salaire proche du SMIC, des effectifs 
nombreux et peu qualifiés, composés le 
plus souvent d'émigrés, on peut au moins 
s’interroger sur le point de savoir si le 
a niveau d'équüibre» est ou non dépassé 
de façon significative. Le fait (rappelé par 
l’OCDE) que les plans emploi successifs du 
gouvernement Rocard aient prévu systé- 
matiquement des allègements de cotisation 
sociale tend en sens contraire è prouver 
que le coût global d’embauche est un frein 
à l’emploi. 

Si. comme cela est probable, c'est sur- 
tout dans les PME qu’on pourrait espérer 
une augmentation substantielle des affec- 
tifs au travail, la question du coOt global de 
la main-d’œuvre ne peut être dissociée de 
la situation financière des entreprises de ce 
type et de leur accès à des ressources 
supplémentaires. Les PME ne peuvent 
généralement pas,_ au. .contraire des 
grandes sociétés, faire appel au marché 
pour des augmentations de capital Blés ne 
disposent que de la voie de l’emprunt, è 
des conditions plus onéreuses que celles 
faites aux «grosses». C'est à ce stade que 


s'étabfit le tien avec la pofitique générale 
(appelée à tort «macroéconomique»), à 
ced près que les pays qui ont laissé dans 
un passé récent filer le crédit intérieur - 
Grande-Bretagne. Espagne - sont ceux qui 
doivent aujourd'hui pratiquer les taux les 
plus élevés. 

A cela s’ajoute la fiscalité. Du fait 
qu'elles procèdent plus souvent at plus 
systématiquement à des investissements 
lourds, les grosses entreprises peuvent, à 
la faveur de facilités d’amortissement, 
soustraire à l'IS (impôt sur les sociétés) 
une part parfois importante de leurs béné- 
fices. Les PME n'ont généralement pas 
cette faculté mais acquittent l'impôt aux 
mêmes taux. Ne conviendrait-3 pas de lan- 
cer une étude pour savoir, compte tenu 
des modifications de l'assiette pqssfcle, à 
quels taux sont en réalité imposées las 
grandes sociétés? Les analyses faites en 
Suède à ce sujet ont donné des résultats 
surprenants (taxation voisine de 0 pour les 
grandes entreprises de ce pays). Mais, ai 
France, tout ce qui touche aux Intérêts des 
grands groupes est interdit au public. Les 
vitupérations de la gauche contre les 
«monopoles» sont pour la gâterie. 

Gênées eux entournures, les entreprises 
françaises (et européennes en général) ne 
songent même pas 6 créer des postes de 
travail peut-être modestes et n'exigeant 
pas de connaissances spéciales, mais dont 
l’utilité serait grande (exempte au hasard : 
services rapides de livraison è domicile}. 
Au Japon, qu'il est devenu si courant de 
vflipender, et où, paraît-il, la consommation 
est insuffisante, les services à la cfiantèla 
sont incomparâiteniem plus étendus et de 
meilleure qualité (allez chez un coiffeur, et 
vous verrez I) qu’en Occident 

En relevant le SMIC - i faut se rappeler 
qu'a n’est malgré tout qu’à 31.94 F l'heure 
soit un salaire mensuel brut (pour 
169 heures) de 5397,86 F et de 4431 F 
net - plus vite que le salaire moyen n 'aug- 
mente, on introduit un autre facteur de rigi- 
dité (auquel l'OCDE fait brièvement allu- 
sion). L'effet, très vraisemblablement 
préjudiciable sur l'emploi, concerne, cette 
fois-ci, au premier chef le demandeur d'em- 
ploi potentiel. L'incitation è acquérir une 
qualification est certainement diminuée si le 
gain è en attendre par rapport au salaire le 
plus bas est mocSque. Entre la « politique 
du SMIC» et la priorité donnée è l'appren- 


tissage. il y a opposition. On verra sous 
peu dans quefle mesure le premier ministre 
est conséquente avec ale m ê m e. 


-■'ySANT d’une traduction tnécafa de 
I j l'anglais (comme on pense de 
V/ moins en moins en français, on ne 
se donne plus la peine de trouver un éqri- 
vatent intefligrbte), l'OCDE s'interroge sur 
l'existence d'un «piège de le pauvreté». Le 
piège en question est cab» dans taquet 
tombent las gouvernements qui prétendais 
trop bien faire. Les chômeurs 4 hésitait i 
prendre un emploi qui s'offre à eux per 
crainte de voir baisser le marnant des 
divers transferts sociaux dont de bénéS- 
dent ou de subir me dé d asdti em ioaa. Le 
nombre très âevé des jeunes au chômage 
- cinq fois plus qu'en Alemagrwl - nota» 
à a dm ettre. & condition de ne pas an exa- 
gérer la portée, F e xistence d'un tel phéno- 
mène. Dans ce cas, plus ■npo rta re* que le 
niveau du SMIC en soi est la rotation «rare 
le montant de cahâ-c; e le montant de Tn- 
demraté cto chômage. 

En France, i’mdemnisation varie an prô- 
ctpe antre 70 % et 57 % du salaire anté- 
rieur, le pourcentage le plus étovéa’appS- 
quant pour les bas salaires. La prinapo sst 
certainement juste, mais on peut c oncevoir 
que dans certains cas 3 favorise te refera du 
travaîL Tel chômeur pourra préférer renon- 
cer à 30 % de son ancien sala ire pour pou- 
voir disposer de son temps et en consa- 
crer une partie à des travaux occaskxmeb 
et non déclarés. 

On n'aurait cartes pas résolu le problème 
du chômage mais on améfioreraét forte- 
ment les politiques visant à le combatte si 
on cessait de considérer le plein-emploi 
c omm e un objectif incom p atible avec réco- 
nomie de marché. B est tentant dassânkr 
cane dernière, sous prétexte qu'eBe se 
fonde sur b fibre concurren ce , è un méca- 
nisme da sélection nantretie è travers 
leqoal les moins aptes som ôfiminâs. S on 
veut dire par b que te fabriquent A sera 
mis hors-jeu et probablement absorbé pa 
te fabriquant B mieux géré, offrant des pro- 
duits plus adaptés à la demande, c'est 
l'évidence. S l’on veut dire par iè que ta 
compétition, per nature, voua à l'inaction 
une part Im porta nt s et peut-être croissante 
de la population, on mécomaft purement 
et simplement l'un des ressorts tes plus 
puissants de l'échange, celui qui expique te 
mieux son dynamisrtUf.~Cëst dtf$oint 
qu'on examinera dans uns prochaine chro- 
nique. 


LECTURES 


BERNARD MARIS 


Dieu existe, c’est le marché 


Après la déesse Raison, le dieu Marché, lequel 
n'est d'ailleurs que l'image mâle de la première, 
qui bientôt béatifiera l'Afrique. Mais l'ubiquité, 
symptôme de la divinité, impose de refouler les 
anciennes croyances, la solidarité ou l'Etat Toute 
nouvelle religion supporte mal les anciennes : elle 
les détruit ou les absorbe. 


de vie débraillé, du vice, de la paresse, de la doche, bref 
une morale de Fondre et du p ro p i e . Et g Tordre moral se 
cadrait derrière l’immoralité Ubertarienne? Au fait, les 
libertariens : aimez-vous Jules Bonnot? 

Sans doute. Car Alain Laurent termine sur un appel à 
la désobéissance civile, un livre fort désobéissant Un livre 
original, dénonçant le coup «TEtat-Providence permanent, 
caustique, anti-sentimental, qui pèche par excès de néolo- 
gismes (« droit-de-l’hommisme »), mais agréable, vi£ acide, 
agaçant Un livre qui réveille. Le solidanste s’y rafraîchira. 


questions : le vote et le cyde politico-économique. Le vote, 
et au-delà le passage de Hodividud au coHediÇ ont tou- 
jours, depuis Arrow, fasciné les économistes. La vieille 
impossibilité d” Arrow et le problème [dus moderne de 
rétecteur-médian sont exposés simplement dans le premier 
liera du livre. 


Immoralité de la morale 


Capitalisme et démocratie 


Sofidaire, si je b veux, d’Alain Laurent (1). 

Grande doit être la oonfiance d’un auteur qui donne la 
parole en ouverture et conclusion de son ouvrage à ses 
vibrants ennemis! François Mitterrand en préfacier invo- 
lontaire, les évêques français, le pape et Raymond Barre 
pour fermer le ban, et tous chantant le gtoria de la solida- 
rité. 

Ce livre décrit d’abord la famille soüdariste Autour du 
père, Léon Bourgeois, Nobel de la paix 1925, le grand-père 
Montesquieu, et les enfants, Durkheim et le philosophe 
américain Rawis. Décrire pour mieux détruire : Alain Lau- 
rent n’a pas de [Arases assez fortes pour les distributeurs 
de primes à la paresse. Il est, lui, de la brandie Mahhus, 
Tocqueville, et Proudfaon. 

S la solidarité sociale infantilise et dé responsabilise, il 
faut savoir aussi, dit-il justement, qu’eUe crée une double 
confusion : entre assistance et assurance (dommage de ne 
pas avoir insisté sur cette coupure essentielle), et entre 
assurance et redistribution. Or. depuis 1981, la redistribu- 
tion aggrave les inégalités, affirmation qui méritait mm 
démonstration. Mais si les lois solidarises font les pauvres, 
les pauvres font les faiseurs de lois : dialectique raèreeo- 
fants, où Big Mother (la Sécu) allaite des enfants attardés, 
un peu dépenaillés, pour mieux les vampiriser. 

Mais il y a pis : en inversant la hiérarchie des droits et 
en créant des droits sociaux prioritaires, dont fextenskni 
paraît indéfinie, la solidarité a introduit une forme terrible 
d’immoralité. Ole a réinvente, pas moins, le travail servile. 
L’esdavaga L’esdavage â temps partiel, certes, mais l’obli- 
gation de certains hommes de travailler de force pour 
d’autres. EOe a violé des droits réels pour la satisfaction de 
droits fantômes. 

Alain Imitent se méfierait-il des lois? Ces droits spé- 
ciaux sont légaux, constitutionnels parfois. S’ils sont illégi- 


L’approche du cyde poïtico-économique - qui suppose 
que les gouvernants agissent sur la conjoncture, le taux 
d’inflation et de chômage notamment, pour satisfaire leurs 
électeurs - est ensuite traitée avec force outillage technique, 
mais peu d’applications. Comme on eût 8imé voir 
apparaître, par exemple, depuis 1981, le grandiose cyde 
éoonomia><nitterRUKhen ! A noter : Fauteur évoque in fine 
une périodidté aléat o ire des élections. L’aléa comme tonne 
ultime de la démocratie? 


Analyse économique de la politique, de Françoise 
Largjer (2). 

Analyse microéconomique serait un titre mieux appro- 
prié à cette exhaustive revue de la productif» (anglo- 
saxonne très largement) consacrée à deux grandes 


Pofitique éco n o m ique, de Guy Quaden (3). 

Pour comprendre la modestie explicative des cydcs 
pofitico-éconcnuquesi mais surtout pour un panorama des 
objectifs et techn ique s de la politique économique, Usons le 
livre du directeur de la Banque nationale de Belgique. Le 


times, c’est qu’il n’y a pas toujours légitimité de vote. Sous 
réalité de la séduction entre 


Tapriare»» démocratique, la 
lobbies solidarises et classes assistées. « Un gouvernement 
où la majorité tranche de tous les problèmes ne peut être 
fondé sur la justice telle que les hommes l'entendent. » 
Citation bien mqinétante.. 

Solidaire si je (e veux : mais derrière es appel rien 
moins que pathétique - car le pathos appartient aux soli- 
daristes, - on discerne une conîroroorafe, moins innocente 
qu’il n’y paraît Une morale du travaîL De h famille (à 
travers de petites remarques sur le remboursement de 
FavOTteraent). Une critique des « petits malins », du style 


Suicide économique, mode d'emploi 


Jeunes étudiants africains, prêteurs ou é pon- 
deurs de dettes, tristes experts rdont l'inutilité 
jaugée à l'aune de l'aggravation du sou s-dévelop- 
pement ne souffre aucune discussion», et vous, 
élites narcissiques, oserez-vous encore jouer du 
miroir pour vous regarder gémir sur le naufrage de 
l'Afrique après avoir lu le livre d’Axeüe Kabou? 

C’est qu’eOe n'y va pas de main morte pour 
souffleter et râvefller ce pauvre inteflectuel africain, 
étemel Vendredi, qui se comptefft dans son humi- 
liation, son incapacité et sa haine amoureuse du 
Robinson blanc I Les élites africaines, dont la 
dignité est w inversement proportionnelle au rang 
social», ont créé une mentalité du refus du déve- 
loppement, de la méfiance de te technologie, et de 
la mate tendue : telle est la thèse simple et forte 
d’un Bvrs qui déchire les masques. 

Première fauta : l'invocation de l’étemel com- 
plot extérieur. Le néo-colonialisme, (es diktats du 
FMI, le tSrtat de la conjoncture, le diktat des mar- 
chés des matières premières... Laisser croire que 
l'Afrique n'est en rien responsable de ses maux. 

Deuxième faute : favoriser le sentiment de vic- 
time ayant un droit de réparation de l'ancien colo- 
nisateur. Laisser entendre que le développement 
ne peut venir que de capiteux extérieurs. Compta- 
biSser la dette morale de l'Occident an remise de 
dette financière. 


Troisième faute, la pire : fabriquer un primiti- 
visme idéalisé, une image du bon Noir, pré ou 
post-ocddental, avec une précision que n'auraient 
jamais osée les pires racistes : L'Africain n'est pas 
comme les autres ; i ne peut aimer la technique; il 
ne comprendra jamais la gestion. 

Le lecteur est atterré de le voir perpétue Bernent 
chargé de toutes les cha&ies de la négritude. D'où 
cet afro-pessimisme, cette délectation morose, (et 
commode) du sous-développement A tel point 
que nos «Vendredis intellectuels» sont aujourd'hui 
pris de court per 1a reconversion des tiers-mon- 
distes français è l'Est plus proche, plus exotique... 

Avec beaucoup d'humour et de formules, 
Axefle Kabou conte tes dernières trouvâmes locales 
pour éviter è tout prix te développement : rêver 
que r Occident est en déefin, par exemple, ou que 
l'Afrique, en symbiose avec la rature, est., en 
avance écologique 1 

En finir avec la cflabofeatïon de b technique, la 
soi-disant «bonté» ou «supplément d'âme», la 
solidarité de l’Africain. En finir avec le bon nègre I 
€ L'Afrique du vingt et unième siècle sera ration- 
née ou no sera pas», conclut Axefle Kabou. Lisez 
ce livre, étudiants, experte, professeurs. Et prenez 
une bette leçon. De style et d'orgueil. 

h Et si r Afrique refusait fe développement 7, 
d'Axelle Kabou. L'Har mattan , 208 p„ 110F. 


propos est sobre. 0 résiste à la quête constante d'idées 
noxvtSes qui sort togoms secondaires. 

Un tour complet de politique éco n o mi que est proposé, 
de la comptabilité nationale à la construction des «wW» 
macros en passant par la pofitique des [vis, des é tan g * , 
des revenus, monétaire. et 'budgétaire^ agricole (et te pofiti- 
que agricole commune), avec de pédagogfcpes «nvtek (je 
SME, les élasticités critiques.) et la patte tempérée de 
rexpert OCDE, qui connaît trop ia relativité des théories. 

Dans la jnogfe des affaires. Pbnr ne m* dé En- 
treprise, de Victor Sdrecrer (4). 

« Un USot riche est un riche, un kSot pauvre un ûBcsk 
dirait déjà le maître-confiseur Barenton. Dans la grande 
tradition de la morale et de la cnnfaerïe, Victor Scfaerrer. 
qui fustigea le Français radotent, fit Kant et propose, «tare 
un projet d'entreprise intitulé sobrement «Missions et 
Valeurs», de devenir le m oiteur Europ éen de gP»— 
Europe de l’Est comprise. Forme de capitafisnie cherche 
mains socialistes, ou 2a nouvelle ontologie de te démooMie 
et du cholestérol 


Sociétés pré-marchandes 


Sodétés paysannes do tiers-monde, sous te. direction de 
Catherine Coqooy-Vîdrovitdi^ (5* 

Les dix-huit très beaux aitides de cette réédition sont i 
la mesure du travail rte terrain effectué en Afrique, au 
Brésil, dans tes Andes, à Java, en Inde, en rw. & se 
hsert avec te sentiment amer de sociétés sacrifiées. Pfas 
qœ de modes de production, S s’agit de modes rfew- 
tence^ où la valeur d’usage faste forte Un mythe iiki-tf r : 
cefan de communautés isolées. L'autarcie avait rfiroam tien 
avant la pénétration du «marché». 


i-, - . ^aménagement du tarifaire an Maroc, de 

Nicolas Brejon de Lavognée (6). 

Bilan (Tune forte expérience de pro fa na* 
cette économie des services coHectifa de la nord- 

cüf? d * 1 Maroc est on ouvrage de fonds et de 

forme qramtitative, avec de nombreuses «rinratinrac de 

î maüenoe des équipe ments et des pafitiques. L'auteur 
ajoatek distance «sociale» à la distance «spatiale*. U* 
l ^ n , donner une dimension qnaSt&tive aux quesr 
tioœ de santé et de t rampufa . 


(0 Les Bettes Lettres. 325 p, [50 F. 
(2) Cujas, 475 p^ 280 F. 

(3} Ed. Labor, 342 p.. 130 F. 

(4) Seufl, 315 m 120 F. 

(5) L'Harmattan. 285 p, 160 F. 

(6) L’Harmattan, 271 p, igo f. 
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FINANCIÈRE ET INDUSTRIE! IF GAZ ET EAUX 


VP^i * M- »-««. 

2^7^ iîiTH Jîflî Sf*™ 311 * une mm®e sur opérations 
tu 1989. Urt.X “Z'*- 2 nouons défiants contre 112.8 millions de francs 
520,7 mêlions de francs en imb^ 8 681 ^35,7 raillions de francs contre 

55 ftancsassorti crmf^oir n n _ dividend e net par action de 

tiou globale de 126.4 de 27,50 fran cs, correspondant à une distribo- 

Ean^SoSS ^StaïKft o a -^ ? diq H é 3°* £*** «t réévalué de Gaz et 
pou TOg être estnné a 5,9 milliards, sort 2 586 francs par action : ce calcul 

(avant 1 ” sc t ^ es plus-vaines latentes sur les titres cotés et assimilés. 

wSÏÏàwËSfc te W"* °°n cotés étant retenus sur la base de lenr prix de revient 


COMPAGNIE LEBON 

Communiqué 

A la suite du jugement rendu par le Tribunal de 
Commerce de Paris le 30 janvier 1991 dans l'affaire 
PETROS/STOFL1S, les sociétés G EN EST ENTREPRISES 
et TPBT avaient été condamnées à payer chacune à la 
Compagnie LEBON la somme de 5 583 333,03 US 
dollars majorée des intérêts au taux légal à compter 
du 26 juillet 1988. il était précisé que, pour le cas où 
la société TPBT serait insolvable, la société G EN EST 
ENTREPRISES devrait payer à la Compagnie LEBON 
la somme de 8 375 000 US dollars (au lieu de celle de 
5 583 333,03 US dollars) avec les intérêts au taux légal 
à compter du 26 juillet 1988. 

La société G EN EST ENTREPRISES ayant interjeté 
appel de cette décision, la Cour d'Appei de Paris a 
confirmé, le 4 juin 1991, le jugement déféré. 
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CROUPE PAtUEL-MAKMONT 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Changement et continuité 

Nos actionnaires, considérant que la banque est filiale (fun groupe où 
prédomine la direction collégiale, ont décidé d’adopter la formule de la 
Société Anonyme avec Directoire et Conseil de Surveillance. Cette for- 
mule permettent une bonne séparation des pouvoirs et une meilleure 
sécurité dans la gestion. 

L’Assemblée générale mixte des actionnaires, réunie le 23 mai 1991, a 
procédé à la désignation du Conseil de Surveillance, qui a élu Monsieur 
Michel ERNST en qualité de Président 

Le Conseil de Surveillance a nommé les membres du Directoire: 

- Monsieur Daniel SCHWARTZ, Président du Directoire, 

- Monsieur Gilbert LASFARGUES, Directeur Général, 

- Monsieur Robert SEVI N, Directeur Général. 

Les résultats 1990 ont atteint 11.760.402 Francs. 

La RNB entend soutenir ses efforts de rigueur et de prudence afin de 
continuer à apporter à chacun de ses clients l’entière satisfaction qu'il 
attend. 

REPUBLIC 
NATIONAL BANK 
OF NEW YORK 
(FRANCE) 


JAEGER 


Société anonyme an capital de 156 000 000 F 
Siège social : 2, rue Rondin, 92300 LEVALLOIS-PERRET 
RCS NANTERRE : B 552 150 195 


AVIS AUX ACTIONNAIRES 

A la soute de la décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
do 23 mai 1991 de rendre nominatives l'ensemble des actions de la 
société JAEGER, les opérations de mise au nominatif obligatoire 
débuteront le 18 juin 1991 

En conséquence, les actionnaires au porteur disposent d'un délai 
de deux ans à compter de la même date pour procéder à cette opéra- 
tion, en s’adressant à leur banquier ou intermédiaire habituel qui se 
chargera d'effectuer, sans fiais pour les actionnaires. Iss formalités de 
conversion au nominatif auprès de 1 "EUROPEENNE DE BANQUE, 
gestionnaire du Service des Titres de JAEGER. 

Les actions, de 50 F de nominal, non pourvues de la forme nomi- 
native à l’expiration de ce délai seront vendues et le produit de leur 
vente sera tenu à la disposition des ayants-droit pendant dix ans, 
dans un compte bloqué ouvert au nom de JAEGER au CREDIT 
LYONNAIS. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 




MIERTECHMQUE 

CONVOCATION A L'ASSEMXl ft GÉNÉRÂT J QRDINATPK 

Une mrafcl fe générale onfinaire appelée, £ tOtaa « les 

emplies de Peaufa 1990, se l é uuira fo ud 25 juta 1991, à 15 h 30. n 
siège social : 61, rue Pinte-Carie. 78370 Ptaisfr. 

Les actionnaires désirant i cette assemblée rtrrnmt deuratatar 

«me carte «rta ta tisrioa auprès de rétahfiaseaeut dépositaire de lent titres. 

Les docMncuts relatifs à cette «wiuMh, ainsi que les fonanlalrs de rate 
par comspaadance ou par procuration foreront être demandés, par lettre 
reeoanaaadée arec accusé de réception, à partir dn Qata 1991, an site 
ncU dé la société : fil, ne Pierre-Carie. 78370 PUdr. 


845 OOO LECTEURS CABRES, 
le Monde 
est le premier titre 
d-’informertion des cadres 


(TPSOS 90) 



Les Sicav monétaires 
des Caisses d' Epargne Ecureuil 
notées AA Am 

par Standard & Poor's-Adef 


L'agence de notation S&P-Mef attribue la noteAAAm 
aux Sicav: 

ECUREUIL MONETAIRE 
ECUREUIL TRESORERIE 
ECUREUIL MONEPREMIERE 

Cette note est le meilleur niveau d'appréciation 


Elle confirme la rigueur des procédures de gestion, 
la qualité et la liquidité du portefeutBe des Sicav, 
la sûreté du dépositaire. 

Son attribution dorme aux Sicav monétaires des Caisses 
cTEpargne Ecureuil un véritable label de haute sécurité 
Etablissement gesti onn aire: Ecureuil Gestion 

filiale des Caisses dEpargne et de Prévoyance 
et delà Caisse des dépôts et consignations. 

Dépositaire: Caisse des dépôts et consignations. 


Caisse d’Epargne Ecureuil 
L -A T** iwaMCA&r- 



IMMOBILIERE COMPLEXES COMMERCIAUX 


L’assemblée générale, réunie le 
31 more 1991 au nouveau siège social : 
Grand Écran. 30, place d'Italie, 
75013 Paris, a approuvé ks comptes de 
Texercice 1990 qui font apparaître un 
bénéfice de 53 700 000 F. EDe a décidé 
de mettre en prirment, le 1 1 juillet, un 
(Evidence de 21,50 F par action, c ram e 
20,50 F Tannée dernière. 

Dans son allocution, le président 
Christian Sabbe a rappelé que le 
conseil d'administration a décidé de 
répondre A la réforme dn statut des 
5ICOMI par une stratégie de dévelop- 
pement. A cette fin, ICC optera pour le 
maintien de ce régime jusqu'au 
31 1995 afin de devenir le 

péta S1COMI de la structure de crédit à 
l’immobilier d’entreprise d’I5M-SA, 
son principal actionnaire, a entrepris 
de constituer autour de sa banque, 
SE LE CTI B AN QUE. Dans ce bot, le 
ro nw wl a également approu vé la fission 
d*ICC avec CODEMD3AIL, ta SICOMI 
de CODETEL, autre filiale ds*IS M-SA. 
cotée au règlement mensuel et en cours 
d’absorption par SELECTTBANQUE. 

An 31 décembre 1990. le montant 
brut cumulé des engagements de 
CODEM3BAIL s’élevait à 1 761 mil- 
lions, de francs dont 806 millions en 
crédit-bail et 955 millions en patri- 
moine. ICC disposera ainsi d’une force 
de pénétration accrue pour ses prodmts 
de crédit bail et de location simple. Eu 
outre, l'élargissement dn marché du 
titre sera de nature à accroître l'intérêt 
des investisseurs pour te valeur. 

j x act i onnaires seront convoqués le 
31 juillet 1991 en assemblée générale 
extraordinaire pour approuver cette 
Tosion avec une jsantéd’uneacuon 
ICC pour deux 

ICC restera contrôlée par ISM-sa a 
travers SELECTEBANQUE. 





Le supplément 
consacré à hi m vie 
et anx initiatives 
des communes, 
départements 
et régions 



compagnie 

foncière 

internationale 


L’assemblée générale des actionnaires réunie le jeudi 6 juin 1991 sous ta 
présidence de M. Dominique ChâtiHon a approuvé les comptes de l’exercice 1990 
et tes résolutions qui lu! é t ai ent proposées. 

L’exercice, qui a été marqué par Tistégration des actifs immobfliexs reçus de 
ta CLH-Compaguie La Hénin fin 1989 et rémission d'obligations convertibles 
pour un montant de 700 MF a donné à la société un nouveau développement- A 
dater de ta fusion de ta CLH-Compaguie La Hén i n /Co m pagnie de Suez, te 20 juin 
prochain, ta CFI deviendra une filiale directe de ta Compagnie de Suez. 

Le résultat social net est en progression 2 254,5 MF. Par contre le résultat 
consolidé, en raison des provisions constituées, est en baisse de 1 1 8,4 MF. 

L'assemblée a décidé ta mise en paiement d'un (tividence global de 1 19,5 MF 
contre 100,6 MF Tan dentier, soit, le nombre (fanons ayant augmenté d'un exer- 
cice à Pautre, un dividende net de 13 F par action, contre 12 F pour Texercke 
1989, auquel s’ajoute un avoir fiscal de 6,50 F. 

Plie a eu outre renouvelé les mandats (f orint mis traic ai s de MM. Dominique 
rMfïiinn , Maurice Gonrier et Jack Fiances, ratifié ta décision du Conseil d'admi- 
nistration de coopter MM. Gérard Worms et Bernard Egloff et nommé administra- 
teurs la Banque La Hénin et la société ISM-SA. 

Une assemblée e xtra o r d i naire a par ailleurs renouvelé au conseil 

diverses autorisations d'émission lui permettant de saisir évcnt ndte xneni l'oppor- 
tunité d'accroî tr e les moyeu financière de ta société. 

Le conseil d’administration qui s’est. tenu après l’assemblée a nommé 
M. Patrick PonsoBe président directeur général, en remplacement de M. Damini- 
qne CbâtiDoo, dont fe de président était venu à expiration. 

Les fonctions de directeur général de M. Claude Altmayer étant également 
venues à expiration, le ro ttyH a, d'antre part, sur proposition de M. Patrick 
PonsoUe, nommé M. Bernard Egloff vice-président directeur général, et M. Eric 
Dufoix directeur général. 

Le eon sei l a rendu hommage 2 T action menée par M. C MriD on à ta tète de la 
société depuis 1986, et Ta nommé président d'honneur. 

Le f o n v fl a par «tinm* exprimé sa gratitude i M. Cl a ude Altmayer pour les 
services qu’il a rendus depuis quarante ans 2 ta société, a approuvé sa nomination 
comme du président et confirmé son titre de vice-président. 
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approuvés par le Consei cf Administration 
du 5 juin 1991 présidé par M. Christian MAUGEY. 

Actif net au 2&0&1990 : F 3.810.841.368 
Taux actuariel du 29Æ3.1990 au 28D3.1991 : 

+ 9,17 % 

Performance entre le 28.12.1990 et le 0106.1991 
+ 3,54 % soit + 8,38 % annualisée 
Valeur fiqtâdative au 0406.1991 : F 1.600,94 
Capitafisation des revenus de l’exercice. 


Consultez les valeurs liquidatives 

de nos Sicav et FCP 

sur Minitel 36.1 5 code ASSOCIC. 


GROUPE CIC 


MONTANT DES OBLIGATIONS 
5 000 francs, 

PRIX D'ÉMISSION 

99,82% soir 4 991 fiancs 


TAUX D'INTÉRÊT 
9,30 % l'an, avec premier coupon 
payable le T juillet 1992. 

JOUISSANCE ET RÈGLEMENT 
1° juillet 1991. 

DURÉE 

Hans. 

AMORTISSEMENT NORMAL 
au pair le 1“ juillet 2002. 

AMORTISSEMENT ANTICIPÉ 
possible far rachats en Bourse. 

TAUX DE RENDEMENT 
ACTUARIEL 
9,33 % au règlement. 


Une doct finfixmatko 
(vin COB □’ 91-258 dn 13 juin 1993) 
es dapmible ans fiaii auprès des éabltacmtan 
chargés du pbcemem et ru siège de la BFCE 
21, bd Hammam, 75009 Paré. 

Balada 17 juin 1991. 
L'Émission sea dose sam prâvis. 


La BFCE émet 

en juin 1991 
1 milliard de francs 
d'obligations 
à taux fixe 
avec la garantie 
de l'Etat. 



Banque Française 


inque 

du Commerce Extérieur 



















Directeur commercial 

MARCHE DES ENTREPRISES 

Banque - assurance 


Paris - Nous sommes un groupe Financier 
européen en plein développement, l'un des 
leaders de la banque-assurance sur le marché 
de l’épargne et de la prévoyance auprès des 
particuliers et des entreprises. Nous recher- 
chons le directeur commercial pour le marché 
des entreprises. Rattaché au directeur des 
grands comptes et opérations collectives, il 
sera responsable de la définition et de la mise 
en œuvre de la stratégie commerciale vers les 
grandes et moyennes entreprises. A ce titre, il 
animera l'équipe des cadres commerciaux 
responsables du montage et de la négociation 
des contrats. Il bénéficiera de notre notoriété, 
de nos capacités innovatrices et s'appuiera sur 


le savoir-faire de nos spécialistes internes 
(financiers, actuaires et fiscalistes). Ce poste 
s'adresse à un candidat diplômé de grande 
école (Mines. ECP. HEC, ESSEC...) ayant 
déjà acquis une expérience réussie d'une 
dirâîng d'années dans le développement com- 
mercial de produits et services financiers 
auprès de grandes entreprises. De réelles 
perspectives sont offertes au sein du groupe 
pour un candidat de valeur. Ecrire à 
Dominique BAUD-BERTRAND en préci- 
sant vos prétentions et la référence 
A/F989SM - PA Consulting Group - 3, rue 
des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - 
Ta 40-88.79.22. 


TJA Consulting 
.L/A Group 


A/A Group 

Creating Business Advantage 


VIA TRANSPORT , UNE DIVISION DU G ftOlfPE VIA GTI 


Avec 1S.OOO personnes, 7500 -véhicules, 2 métros, X tra mway ..., 
m transports est la premi ère entreprise privée française de t r an sports 
publics de voyageurs. Mous agissons en part en a riat ét r oi t avec les 
collectivités publiques (municipalités, départements, région*-—). 
Nous recherchons des . 


Notre implantation sur l’ensemble du territoire comprend une centaine de. sociétés 
et notre management, Fortement décentralisé.' favorise l'autonomie et la 
responsabilisation de leur directeur ••• 1 

Nous étoffons notre potentiel et recherchons plusieurs de ces dirigeants. - ■ 

Après formation A notre métier, ils se verront confier la direction d’une société en 
province. ' 

Nous redindxau des diplômés étude» supérieures (bac + 5), ayant au- minimum 


5 ans d'expérience, impliquant gestion, direction d’ opérations sur të terrain, 
animation d’équipes, relations sociales et développement cootaoienstel. ’ . : ! 

Nous recherchons des candidats ayant de solides caractéristiques <£é. patron 
d’entreprise que nous ferons débuter dans des unités de .moyenne importance 
(ÎOO a 200 personnes) et qui seront mobiles pov|r progresser dans notre groupe. 
Mari d’adresser lettre, C.V., et photo sous ntf. 25 A 2194-.1M-A notre-conseil s 


ETAF -Tl, me d’AuteuU - 75016 PARIS 


ED oxl 
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NOTRE POUVOIR DE FAIRE EST VOTRE LBERtE 


X, ECP, ENA, HEC 


UN DIRIGEANT DE PREMIER PLAN 


POUR DEVELOPPER CT GERER UNE ACTIVITE DE CONSEIL 


»net 


de r entreprise (ressources humaines, systèmes d'information, trex i e fing , finances...) recherche le dirigeant de sa 
branche 'ressources humaines'. 

Pour développer aorte activité au niveau européen, âne l'interlocuteur des directions générâtes et l'animateur d'une 
équipe étoffée de consultants confirmés, nous recherchons une personnalité d'envergure. 

l'éauïpe qu'il dirigera en France est 1res compétente et se situe au meilleur reveau technique sur les principaux 
problèmes de R H : politique d'emploi, adaptation des compétences, rémunérations, classifications... 

Notre projet est de compléter tes compétences techniques actuelles par une co m pétence de manager acquise par 
l'exercice de responsabilités élevées impliquant d'avoir participé à la globalité de la vie d'une erireprisa 
Quelques années d'expérience de conseil, avant d'avoir été un opérationnel de haut niveau, permettra au 
candidat d'assurer sa motivation à faire maintenant carrière dans le Cabinet qui l'intégrera comme 


La rémunération proposée est Importante et 
s'assortit d'un intéressement aux résultats. 


Eaire sous ràf. 25 B 2171-1 M 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntec 


71. rue d'Auteuii 75016 Pans 




ET DE CONSEIL DANS LE SECTEUR AGRO-AUMENLURE recherche 


_ 


-/ 


AIRE GENERAL 



MISSION: 

* Assurer radmt ntstret tan et le contrôle de gestion de fargartsme. 

* Gérer une école cfhgérieun et assurer les relations avec foadsnaDcnfc supérieur. 

* Participer A des oialyses stratégiques d’entreprises de la fiHère agro-aHmentake. 


FORMATION: 

- Ingénieur Agro-AHmentaire +■ CPA, ISA MBA, IR3, etc_ 

- Doctorat de gestion (Dauphine, ete-J 

- Sup de Co - cycles finances ou stratégies (+ CRS, SA au MBA). 


. 

* * 


EXPERIENCES: 

* 5 ans dans un poste de cadre dMgcont dans me entreprise de pré férence 
agro- alimentaire. 

"Spédafiste dons rengneering et/bu études de MsèbUtés financières en sodété 
deesnsefl. 

* Pratique couante de rangofs. 


; -r- jt ■ 
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photo et prêterions s/rit 46527, A LéviToumoy, St-Lazare, 
75010 PARS, qvi t ransm ettra. 
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Transport et gestion 
des valeurs 


Directeur 


r r 


Lyon 


IttJanager rompu à la gestion et à b direction d'un centre 
de profit, vos quafiiés de meneur d’hommes .ne sont plus à 
démontrer. A 40 ans passés, vous aspirez aujourd'hui à 
concrétiser votre expérience très polyvalente dans un poste 
de Direction générale. 

Leader en Rhône-Alpes depuis 30 ans, avec environ 400 
personnes dans 15 agences, notre société a largement 
démontré sa capacité à évoluer dans son métier. 

Interlocuteur du monde bancaire et de la distribution, nous 
développons des solutions touchant à la sécurité et à 
l’ingénierie des flux de valeurs. Une forte motivation pour les 
activités de services vous pe r mettr a d’être un initiateur, 
toujours à l'écoute du marché, et un patron qui a le soud de 
donner à ses hommes les moyens matériels néce ssair es à leur 
sécurité et à la bonne marche de l’ ent re p r i se. 

Très largement autonome dans la conduite de ce poste, vous 
serez attentif & maintenir la bonne qiaHîé du service de notre 
sodèté.tout en veillant à promouvoir notre projet d'entreprise 
auprès de nos clients et de notre personnel. 

Merci d’écrire, sous réf 955 A, à notre Conseil 
M. Dominique de VERNEUIL, qui traitera, bien entendu, 
votre candidature en toute confidentialité. 


voit des Sociétt 


mm r* 


75 bis rue de Sèze, 69006 Lyon. 


ADM 




GRANDE B| 
ECOLE DE II 
COMMERCE L, 


recrute son 


- '..v't r 

■ - ... -- * u .. 


I^e formation Grandes Ecoles ou Uni* 
versitaïnv niveau Doctorat ou PH.D. 
vous avez l'expérience de l'enseigne, 
ment et de la recherche, des contacts 
avec les entreprises, les écoles ou les 
universités étrangères. Vous parlez cou- 
ramment l'anglais. 


;>v . . . . I 


.3 'M 
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Rejoignez une école et une équipe 
dynamique ayant mis en place une stra- 
tégie de développement solidement 
engagée et étayée par une Chambre de 
Commerce et d'industrie puissante. 




Mena d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + CV 
+ photo + prétentions] sous la réfe- 
rence LM17 portée sur J'enveloppe à 
PROMO J - 15 rue de Paris -92100 Bou- 
logne qui transmettra. 
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YS OU L’AVENIR EST OUVERT wj 

CONFORMA, leader européen dans l'équipement il 111 
déj à mofeo n - 12Æ milords de CA. 7 âOÛ personnes, 
w magasins - recherche un 

JURISTE GENERALISTE M 

Vous avez le niveau maîtrise ou DESS et votre 
® x ^ r '® nca de 4 à 5 ans vous a fomliiarisé avec vS 
le Droit des Affaires et des Entreprises. 

Directement rattaché â notre Directeur 
Juricflque. vous serez en relation avec nas t 
.«ii»r%E;-iX rnc 0 osk ' is et 'ss cfcfôrents responsables des 
Sÿ?- Zæ* '~ A serv * cefi du Siège. 

“ ' Volre ca P° ctt ^ d'autonomie et vos ouafr 

>i^v. ^ \ tés relaHonnetes seront des atouts Jncffs- 

,*£. „ pensables pour réussir à ce poste. 

Merci d'adresser votre dossier de 
carYlkjc/hj re CCV détaillé, photo et prè- 
l?v tentions) sous réf. LM à l'attention de 

ê Madame MAHGOUB - CONFORAMA 
Tsfeaar 80. bd du Mandlnet - LOGNES 
ItgjSir 77432 MAfifÆ LA VALLEE Cedex 2. 
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Nous sommes us des tour premiers groupes européens dans le domaine de 
l'équipement automobile. 

Nous recherchons pour notre filiale française (proche banlieue ouest) notre 

RESPONSABLE JURIDIQUE 

Vous intervenez sur toutes les questions juridiques relatives à notre activité (droit des 
connus, droit des sociétés, droit de la concurrence...) pour les différentes sociétés du 
groupe en France. 

Agé de 30-35 ans. de niveau DEA ou DESS. vous & es juriste généraliste en droit des 
affaires, avec une expérience de 5 à 10 ans acquise dans le service juridique d'une 
entreprise ou au sein d'un cabinet d’affaires. 

Anglais juridique indispensable. 

Rémunération : 320 KF + 

Merci de téléphoner ou adressez voire CV sous réf. 3003. 

FAIRWAY Horizon Juridique, ; 

27 rue Marbeuf, 75008 Paris. 471332.75 


JURISTE EN DROIT SOCIAL 
JEUNE ET TALENTUEUX 

Notre DRH attend SON juriste : c'est dire que vous serez impliqué(e) dans tous les domaines 
touchant à vos compétences : droit des contrats, préparation et participation aux négociations 
avec les partenaires sociaux. Vous serez en outre un élément essentiel de la révision des 
classifications de l'ensemble du Personnel dans le cadre des dispositions conventionnelles. 
Véritable conseil tant auprès de notre équipe RH que des opérationnels, vous serez un interlocuteur 
fiable et reconnu, aussi diplomate ... que ferme f 

Notre environnement a de quoi vous séduire : importante Compagnie reconnue dans son 
secteur, fe commerce extérieur. 1200 personnes. De nombreux avantages sociaux. Un contexte 
en pleine évolution (Classification, informatique,—) 

Une opportunité à saisir après une première expérience de 2 à 4 ans. 

Si ce poste, basé à La Défense, vous intéresse, merci d'adresser votre dossier complet sous la réf. 
L/JDS/LM à notre conseil, Michèle DUCHER, à RPC - 34 nie de la Fédération - 75015 PARIS. 


Raymond Poulain 






ROCAMAI Producteur Européen, leader de la 
pierre naturelle de construction, associé à des 
réalisations prestigieuses: Le Grand Louvre, 
Orsay, l'Opéra de la Bastille, etc... 1 100 
personnes, 500 MF de CA, dont 35% â 
l'exportation 

recherche pour son SERVICE JURIDIQUE, 
CONTENTIEUX ET ASSURANCES un 


RESPONSABLE 


pour animer une équipe de 3 personnes. Une première 
expérience dans un service assurances dans le secteur du BTP 
est indispensable. Ce poste, basé à nie Saint Denis, nécessite 
de fréquents déplacements en province. 

Rémunération en fonction de l’expérience. 

Merci d'adresser vos lettre manuscrite, CV. photo et 
prétentions s/ref.RJ à Virginie PAULET - ROCAMAT SNC 
58, quai de la Marine - 93450 ILE SAINT DENIS 


' U 

ROCAMAT 




w * «**- 






Jeune juriste 


Association de gestion agréée en pleine expansion, notre 
vocation est de conseiller nos adhérents en matière de 
fiscalité. 

Rapportant au Président, vous prendrez en charge de façon 
autonome des dossiers diversifiés de droit fiscal, et vous serez 
l'interlocuteur privilégié de nos adhérents. 

Titulaire d'une maîtrise de droit, vous êtes motivéle) à exercer 
votre activité dans le domaine de la fiscalité. Nous vous 
proposons de rejoindre une petite équipe jeune et conviviale. 

Pour une première rencontre, merci d'envoyer voire dossier 
sous réf. 2003 à Claude Jacquematn, CURSUS CONSEIL, 
21 rue Vi vienne 75002 Paris. 


CURSUS CONSEIL 



Lyon 

Responsable juridique 

H/F 

Noire société a acquis ine position de leader dans le domaine du matériel 
médical de haute technologie et est fortement implantée sur le marché 
mondial (200 personnes. 250 MF de CA) Elle es! cotée au second 
marché de Pans. 

Sous l'autorité du Directeur Administratif et Financier, vous puez un «Me 
d'assistance et d'étude auprès de la DG et de l'ensemble des Directeurs 
opérationnels en Francs a à retranger. 

Vos domaines d'action seront très variés : opérations de secrétariat 
juridique, gestion des contrats commerciaux et scientifiques, réglement 
des Btiges, suivi du titre et communication financière... 

Vous veftez a la protection des marques et vous intervenez enfin sur tomes 
les questions juridiques de la société (assurance, baux commerciaux.. .). 

Vous avez entre 28 et 30 ans. une formation juridique (maîtrise + DEA 
DESS ou équivalent), vous possédez 2 à 5 ans d'expérience acquise 
dans une entrepnse'ou un cabinet fortement orienté vers ["international. 
Votre anglais est excellant. Vos qualités de diplomatie, de disponibilité et 
d’autonomie vous permettront de réussir ce chatenge. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous réf. RJ/M. à 
notre consei fCS. 31 rue Grenelle. 69002 Lyon. 

ICS 


I 




dons les odes courants de b vie juridique de b société : 
droit du travail, conseils et assemblées... 

De formation Bac W+5, il a au nwins 4 ans expérience 
ef une très bonne pratique de l'anglais. 

Ce poste est basé à BIOI5 {41 J. 

Pour un premier contact, merci d'écrire sous réf. 1064 
avec CV, photo et salaire actuel à 

los A Associés JJSSiær* 


Jn groupe 
mportant 



üVTTsjt»:.:. _ 

îsienne, 
rche lin 


uriste 


Vous avez une formation maîtri- 
se de droit, avec 2 à 3 années 
d’expérience acquises de préfé- 
rence dans le secteur du BTP 

Vous serez principalement char- 
gé du contentieux (privé et 
public), du droit des contrats, 
des marchés.et de la gestion 
des sociétés. 

Des déplacements en région 
parisienne et en province sont â 
prévoir (une fois par semaine). 

Merci d'adresser votre candidaore (lettre 
manuscrite. CV et prétentions) sous 
réference 1224 a NC communication 
à, Qtà teacfc 75010 BWS qu iransmeffia 


JURISTE MARUIMISTE INTERNATIONAL 

Compagnie de transports maritimes de premier (rien 
basée à Marseille 
recherche 

UN JURISTE MARITIMISTE 

Rattaché à fa Direction juridique du groupa, il prendra notamment en 
charge le traitement des litiges c cargaisons ». des litiges d'affrète- 
ment ainsi que les dossiers c corps » en liaison avec nos assureurs 
anglais et avec l'assistance d'avocats français et étrangers. 

Il assurera une mission de cotisai interne auprès des différentes 
branches chi groupe en France et à l'étranger. 

U sera amené à négocier et rédiger (en anglais ) des contrats et 
accords de joint-venture dans un environnement très international 
Le candidat aura une première expérience réussie dans ce domaine 
d'activité. 

Envoyer CV è C.M.A., Direction du Personnel 
20, quai du Lazaret - 13002 Marseille 
Télécopie : 91-554)0-38 
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Connaisseurs des métiers de 
la banque et de l’assurance 







Prenez goût à l’Europe 


Les vrais connaisseurs sont fiers de savoir choisir et 
apprécier les meilleurs vins d’Europe. Tout aussi 
exigeante en ce qui concerne la qualité de son équipe, 
Price Waterhouse recherche des professionnels qualifiés 
capables da conseiller les meilleures institutions financières 
en Europe. 

Pour ceux qui veulent mettre en oeuvre leurs solides 
connaissances, dans un environnement stimulant et en 
évolution permanente, nous pouvons vous proposer: 

• Des projets internationaux au sein d'équipes 
multinationales et pluridisciplinaires. 

• Des clients prestigieux. 

• Un rattachement prinicipal dans l'un de nos centres 
d'excellence européens à Londres, Paris. Francfort, 
Luxembourg. Madrid ou Zurich. 

vous avez le goût du défi et de la variété et vous devez 
également répondre aux critères suivants: 

• De Diplômé(e) grandes écoles. 


• Quatre années d'expérience au moins dans une 
banque, une compagnie d'assurances ou toute autre 
institution financière. 

• Une solide compétence dans les domaines de la 
gestion financière, de l'Informatique, du marketing ou 
de la planification stratégique, 

• La parfaite connaissance d'au moins deux langues 
européennes. 

Si vous pensez que le conseil on gestion est votre 
'domaine' adressez votre dossier de candidature sous la 
référence MCS/8610 à notre centre Européen: 

Anita Harris, 

European Financial Services, 

Recruitment Manager, 

Price Waterhouse Management Consultants, 

Milton Gâte, 1 Moor Lane, London EC2Y 9PB. 

Indiquez la ville oü vous préféreriez travaillée Toutes les 
correspondances et tous les entretiens ultérieurs seront 
organisés par ie bureau concerné à l'étranger. 


Price Waterhouse Management Consultants 




THOMSOX ELECTROMENAGER (plus de 5 mmXH&dncMà 
7000 personnes, 13 filiales) conçoit, 
commercialise cinq familles de produits sous les 
Brandi, Vedette, Thomson, Tbermor et Sauter. . 

Notre direction financière recherche pour le sti&t 
Boulogne : “ 

JEUNE CONTROIHI8 ï, 
DE GESTION = ; ÏÏp 

Vous effectuez des missions d’audit ou d'analyse dajpstejEL; 
sociétés filiales, assurez le suivi du budgei de la société.^ 
holding, et faites évoluer l'outil de reporting de nésarcrfe. '• V* 

Diplômé d'une grande école de commerce CHBC, ESSBÇ 
ESCP), vous justifiez d’une première expérience dans 
ou le contrôle de gestion. Ce poste, qui exige stoanoorie^ 
rigueur et vivacité, vous permettra de prendre toute te mes vus A 
de la gestion d’un grand groupe et d’évoluer â terme dans udé*~ 
de nos filiales. * ■ 7*" 

Merci d’adresser votre dossier de c andidat ur e sous xé£ jCQi: . 

THOMSON ELECTROMENAGER - Martine MOUYAL ' ) 
122 Av. du Général Lederc- BP 30 - 92101 Boulogne Cedex. ; 






Qi 

THOMSON 


DES HOMMES SIGNENT LEUR TE V 


Nous sommes tar des manda de b tnkrpfofonBaBq u e m onfate 
(CA $ 700 miBcms en Europe). 

Pour faire face à notre déwJoppemeni; nots timfcxçans notre 
service Contrôle de gestion et Systèmes dMonrafion et recrutons 

Jeune Auditeur Interne 

\ . .. 

Cest l'ensemble de nos activités qui appelle votre a tten ti on et . c 
, votre perspicacité. X P 

Basé en banfceoe ouest vous mènerez des mtasiens dbuefit opfc- * 
rationnel. financier et kifommigue « Ht h 

cohérence de nos systèmes cfkxEonpatiaa, diagnostic de notre 
organisation - règubriîé et conformité des opérations - appBca- 

tû*./» Jnr nwrwMiMe VwMMÜtaJMa * 


tafion des woomtn a rid B lkm 

Agé d’environ 25 ans, diplômé dune ESC, vous êtes Audfteur 
en cabinet international ou déjà opérationnel en entre p rise 
depuis 2 ans. \tous faites preuve de b rigueur et de la souplesse 
nécessaires dans un contexte en constante éwaktion. 

Merd d’adresser rapidement - ou de faxer au 47 04 95 38 - 
votre dossier de candidature (prétentions + photo), en préci- 
sant la réf. LM/12, à notre Conseil ARCOS SELECTION. 
6 Avenue cTEylau 75Z16 PARIS 


WHJS AMSTERDAM -ATHENS -BEHJN BRUSSH.S BUDAPEST CHOLET COPENHAUGE DUBLffl DUSSELDORF FRANCFORT HELSINKI -HAMBOURG 
LISBONNE LONDRES LUXEMBOURG ■ LYON ■ MADRID- MARSEILLE- MUNKSf- NANTES- OSLO- PRAGUE- RENNES- STOCKHOLM- STRASBOURG- ZURCH 
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mondial d'électroménager, rrnnon 
Whirtpoot estai momie d’audace, 
ik défis, daoéiàjvM et iTaeovstiaa 
tecbaologïqoe. Ce monde peut 
eajoerdlmi être le vôtre ! Participer 
à notre développement choisir an 
groupe capable de favoriser vos 
initiatives, de poossar votre 
créativité, de récompenser vos 
compétences et de mener i bien 
votre èvatetiaB. c'est ce que nous 
vous proposons aojoanîllmL 


tell 


e monde Whirlpool ! 


ECONOMISTE INDUSTRIEL 

Au sein de Whirlpool France, le Centre d'Electro- 
mé nager d’Amiens (640 personnes) est spécialisé dans 
le développement et la fabrication de lave-finge. 

Vous aurez la responsabilité de développer des métho- 
dologies d'analyse des cbOts et des prix de revient 
industriels. 

Vos objectifs seront d'optimiser les résultats et de 
définir des indicateurs de performance pertinents 
(tableaux de bord) pour mettre en valeur les succès 
obtenus. 

De himation supérieure Bac + 5 en économie et gestion, 
votre expérience de 2 à 3 ans dans un servies de 
gestion vous a permis de développer vos qualités 
d’action et de réalisation. 

Poste basé à Aaiaw. 

Marti tf adresser votre candidature à Pascal Desbourde& 
Whirlpool France, 408 nie d'Abbeville, BP 0922, 80009 
Amiens Cedex 1. 


LE N I MONDIAL 
DE L'EQUIPEMENT AUTOMOBILE 
PORTE UN GRAND NOM 

AUDIT MANAGER 

(ESC, DAUPHINE, SCIENCES PO, OECE) 




GENERAL MOTORS FRANCE 


Whirlpool 

N°1 MONDIAL PE L’ELECTROMENAjCSR 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux inté- 
resses les documents qui leur ont été 
confiés. 
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Une oanqne à taiDe humSndosséei^^ 

recherche son 

Futur 

Directeur de l’Exploitation 

^ - 


consultants 


Paris 

Vous êtes un exploitant bancaire de haut niveau. 
Votre expérience professionnelle d'environ 8 à 
0 ans vous a familiarisé avec les contacts 

comme ^ iau * fece 4 une clientèle de grandes 
entreprises. 

Vos performances pour gérer et développer 
votre fonds de commerce comme vos qualités 
naturelles d’animateur de petites équipes, 
doivent vous permettre de devenir à court 
terme le Directeur de l’Exploitation de notre 
banque. 


400 KF+ 

Autour de 35 ans, de formation supérieure, 
vous avez une démarche et un coca porte ment 
d’entrepreneur avec une réelle motivation pour 
évoluer dans notre groupe dynamique, ««i g^ant 
ainsi qu'un goût affirmé pour le travail en équipe. 

Contacter Frédéric Serres au (1) 42.89J0.03 ou 
adresser votre CV+ photo + n°téL + rémunération 
actuelle à Michael Page Banking, 10 rue Jean 
Goujon 75008 PARIS. sous 
réfJS7082MO. 


Michael Page B anking 

Spécialiste en recrutement Bancaire 


Un groupe US de haute technologie (CA : $ 270 M) recherche son 

Contrôleur de Gestion 


Paris Sud 

Rattaché au Contrôleur F inanc ier, vous êtes 
responsable du repordng et du "Cost Control" 
en relation avec les opérationnels. Vous êtes 
chargé du budget et du contrôle budgétaire. 
Un aspect important de votre mission est le 
suivi (tes stocks. 

Agé de 25 à 28 ans, de formation supérieure, 
vous avez acquis une expérience de 2 ans 
minimum en contrôle de gestion dans tm 
environnement anglo-saxon. 


230 KF 

La maîtrise de l'anglais et de l’informatique 
sont indispensables pour réussir Hans cette 
structure qui peut vous offrir de réelles 
possibilités d’évolution. 

Contacter Richard Bolsfer.au (1) 45 .53.26.26 
ou adresser CV + photo + n° tél + 
rémunération actuelle à Michael Page 
Finance, 30 bis, me Spomini, 751 16 PARIS, 
sous nff.RB71 1 1MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en reenatment Financier 1 




Systèmes d’informations financiers - Contrôle 
de gestion industrielle - P er formance industrielle 


Bargmsez votre horizon et tran s férez vos co m p é tent— . 
Votre métier et votre connaissance de l'entreprise 
sont aujourd'hui vos atouts, ils vous permettront 
de répondre aux exigences de nos clients. Vous 
contribuerez ainsi à feméficretion des performances 
des entreprises quB vous coneBilierez. Aidé par 
ia puissance de notre réseau, ses méthodologies 
et ses références exceptionnelles, vous leur 
garantirez la qualité de vos interventions. Ingénieurs 
Ecole de Gestion, décrivez brièvement vos 3 à 
5 années d'expérience professionnelle en noue 
adressant votre dossier sous la réf. M/51L 
à CLCR 8. avenue Delcassé - 75008 Paris. 


Ccopers 
&lybrand 
Consultants 


LE TALENT AU SERVICE DES ENTREPRISES 


Michael Page France dans le cadre de son 
développement, concentre ses activités 
de recrutement de cadres de l'assurance 
an sein d’une nouvelle division : 


Michael Page 
Assurances 


10 nie Jean Goujon 
75008 PARIS. 
Tél. 42.8930.03 


Michael Page Assurances 


2 Auditeurs Seniors 


Tourisme, restauration, ferroviaire, locations de voitures... 
La COMPAGNIE INTERNATIONALE DES WAGONS-UTS y 
tient une place de tout premier ordre. Elle propose aujourd'hui 2 
nouvelles opportunités, dont les missions, encore que très 
proches, sont à mener dans 2 contextes différents. 

Le premier poste, rattaché i notre HOLDING, vous fait 
intervenir sur l'ensemble de nos activités, celles-d générant 
un CA d'environ 1 6 milliards de F. 

Le second concerne spécifiquement nos ACTIVITES TOURISME 
(CA de 2 milliards de Ce dernier contexte exige, outre une 
formation supérieure, de très solides bases comptables. 

Et fun comme Cautre impliquent 2/3 ans d'expérience en audit, 
une pratique courante de Tançais, voire de l'espagnol 

Compte tenu enfin de la mondialisation de nos activités, il 
convient d’accepter de fréquents déplacements à l'étranger. 

Adressez votre dossier de candidature au Service Recrutement 
- CJ.W.LT. - 69 Boulevard Haussmann - 75008 PARIS. 


V-vy, 


A 


GUÉRAED V1AIA 


Parmi les premiers 
Cabinets Français 
<f Audit et Conseil. 
650 personnes 
(Paris, province, étranger) 
plus de 4.000 clients, 
nous étoffons nos équipes 
et recherchons des : 


<$&UTS 


CHEFS IDE IVTISSIOISr 

AUDIT 


A nos clients, nous offrons : • des prestations de qualité marquées 
par la rigueur et le sens du service • notre expérience de certains 
secteurs dans lesquels nous sommes spécialisés : banque, 
assurance. 

A nos collaborateurs, nous offrons ; • la responsabilité des équipes 
et la gestion des interventions - de la mise en œuvre du programme 
à la synthèse finale • une formation permanente à nos méthodes • 
la reconnaissance de votre activité et de vos qualités • une bonne 
ambiance au sein d'une équipe souciée. 

Votre Profil : • Etudes supérieures et expérience de 4 à 6 ans en 
cabinet d’audit • méthode, rigueur, autonomie • sens de l'écoule et 
Force de conviction. 


S00 


CONSULTANTS 


Merci d'adresser CV, lettre, photo à 
ADJ Consultant. 34 Boulevard 
Haussmann 75009 PARIS en 
précisant la réf. 1299 sur la lettre et 
l'enveloppe ou de télécopier au 
45.23.18.30 


Trésoriers d’Entreprises : 

Un nouveau challenge, le Conseil 

avez démontré vos compétences opérationnel les comme Trésorier; 

SScédes responsabilités d'organisation et de management au sern de Directions Financières ; 
ÎSîfs^rez^qu^neSp érîence sïgni fi « tive au P rès de S rou P« internationaux, industriels ou 

SnST&YOUNG CONSEIL, dans le cadre de son développement, recherche pour son activité ingénierie 
financière un : 

Directeur de Mission 

, de réelles perspectives d'évolution, la possibilité de découvrir des ü 

"“T m^rJ^ffes^tde participer au dévScpiïemenl et à la réalisation- de missions de conseil auprès » 

^SSSSStS£ de ia finance ' notamment : 

• Pt ANIFICATION FINANCIERE 

• de g é roupe 

: de marché. 

- Ja riB.iaii. rl’aiitnnnmip rl'iirniltp Pt unfrp cpnc Hk 


• CONTROLE DES OPERAI luro ul — 

. j, « aiw vos qualités de rigueur, d'autonomie, d'écoute et votre sens def 

■— A S«e d'envisager une intégration au sein de nos équipes pour conduire le« 

vous confier. 

kl Er N st&Young 

CONSEIL 


Contrôleur de gestion 
"productivité industrielle" 


m 

GOMMS DANONE 

7 usines. 3 000 
personnes en France, 

1 er producteur mondial de 
produits laitiers ultra- 
frais. Qualité, fia bülté et 
rapidité : trots règles d'or 
pour satisfaire chaque 
Jour an million de 
consommateurs. 


Rattaché au Directeur de la Planification et du Contrôle de 
Gestion et en prise directe avec le Directeur Industriel et les 
directeurs d'usine, vous participerez à l'élaboration de notre 
politique industrielle. Vous examinerez toutes les 
possibilités d'amélioration de la productivité : de l'analyse 
des coûts à la gestion des investissements. 

Proposer, négocier, concrétiser fa mise en œuvre de vos 
solutions et développer des systèmes de gestion 
performants : des responsabilités importantes qui feront 
appel â vos qualités de réflexion, d'animation et de 
communication. 

De formation supérieure, de préférence ingénieur, ou ESC, 
vous avez acquis depuis quelques années de solides 
compétences dans un environnement industriel. Votre 
réussite dans ce poste vous ouvrira des perspectives 
d'évolution au sein de Gervais Danone ou du Groupe BSN. 

Ce poste est basé à Levallois-Perret (02|. 

Merci d'adresser votre candidature, sous réf. S)82/M. à BSN, Service 
recrutement des cadres. 7 rue de Téhéran. 7538 1 Paris Cedex 08. 


' ,/ 


LE PREMIER GROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS | j onclm 
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Responsable Finance 
et Contrôle de Gestion 


LOUIS VUITTON 

MAUEVKAFMS 


Notre Entreprise, 4J mflïiaitfa de düffirc cTafMres en 90 do« 80 ItexportRioa, 

2700 pceames en Ame « à l-ttrengen vrodnh «* comi^rci.lfaetota^tt.rtdwdel 
Notre Direction Logistique voua propose de panïciper * soa devdoppanent. 


RESPONSABLE 

DE L'ADMINISTRATION DES VENTÉS 


Améliorez les performances de notre groupe (240 
millions de CA. 230 personnes! spécialisé dans les 
activités de négoce et entamant un processus de 
diversification en Fronce et à l'étranger. 
Rattaché à la Direction Générale, avec un groupe 
de 5 personnes, vous : 

• mettez en place un contrôle de gestion 
opérationnel dans nos sociétés • organisez le 
fonctionnement de la comptabilité (générale, 
analytique) ■ redéfinissez les besoins et 

les procédures informatiques existantes, 

• suivez les questions juridiques, ïS 

• préparez les dossiers de montage £5 


d'opérations pour nos banquiers. 

A 35 ans environ, de formation supérieure + 
DECS si possible, vous avez une expérience 
réussie de mise en place de contrôle de gestion. 
Vous désirez vous investir dans une petite 
structure en forte croissance et en phase de 
diversification. 

Poste basé à la périphérie nord de Paris. 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature, sous réf. 1058/LM, & 
Bernard Krief Recrutement, BP 186-07, 
75326 Paris Cedex 07. 


Basé i Cergy Satot-Chriaophe. vous animez une équipe de ? peraonn o aveepow objectif prioritaire : le wav far «fa cfere et 
une logistique p wfm m a rn e Vous êtes directement responsable pour nacre itsau de veine - MO ragUni dmoleiaoode 
to tale ment - de VappiovW oPD eBicia en produira finis et en pièces deuebéev des omunu n wfc * c pWén . des 

réparations, des moyens de lancement, des nouveaux produits et de ta supervision des transport* t' tn l Qn Mdpa, h 
communtcadoo, ranimation sur le terrain sont vos missions pma paies : uxa m a r ufl et vont? équipe en foi foflM cet 
esprit, tous communiquez au réseau les informations sur les produits. Les stocks, 12 coB ect ion. Vbus dtennkxz les t Ü B foa de 
fonaionneroeat du rentre de distribution vis il vis des étions. 

Pour animer et maîtriser cet emùonnemem intemational une formation supérieure de gestion et une solde expérience de 
cette fonction seau vos meilleurs atouts. Votre anglais ex parfait « votre réusaee s'xpfxijn* snr le seu* dx 
service, la rigueur et le latent d'animation. 

Pour 1111 premier contact canfidenueL nous tous rementio ns d’adresser voue douter de c am fcfa ftu e xxt* 
"R- *AV 1651 i notre conseil : QUIEL Ressources es Perspectives - léû. rue de Paris -92100 BOULOGMt trie 
■J* tuiu» sera donnée i chaque dossier de candidature complet : CV, photo et rémunération ac mrfte . . 


Bernard Krief Recrutement 


U- deccr'anen: de serierd Kilei Consalhag Group 


K 


SLIGOS, 2ème Société Française de Service en Informatique, 4ème Européenne, 
(5000 personnes, près de 3 Milliards de CA en 1990) recherche 


UN ADJOINT AU DIRECTEUR COMPTABLE 


COURyOISIER 

/>r 

CA de + 1 müfiard de francs dont 95% â Texpcrtation - 400 parsemés, recrute son 


Rattaché au Directeur Comptable, 
vous supervisez l'activité de 
l’ensemble du département 
Après une première phase 
d’intégration et connaissance du 
groupe où vous menez â bien 
votre rôle d'expert et de conseil, 
nous vous proposons d'assurer 
l’encadrement hiérarchique de 
3 services »30 personnes). 



Titulaire du DECS, vous pratiquez la 
comptabilité depuis 7 ans minimum 
dont une expérience significative 
avec encadrement d'équipe dans 
une grande entreprise ou dans un 
grand cabinet d'expert comptable. 
Vous maîtrisez l'anglais, savez être 
disponible ec vos compétences rela- 
tionnelles sont à la mesure de vos 
compétences techniques. 


Contrôleur de Gestion 


Rejoignez une entreprise en développement qui vous offre des outils de travail performants 
et une év olution rapide digne de votre potentiel. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence MT/RD/91 à : Martine TURP1N 
SLIGOS - D.R.H. - 3 place de la Pyramide - Cedex 49 - 92067 PARIS U DEFENSE 


Depuis Jamac en Charentes, et rattaché au Directeur Fin ancier, waus assurez h lonsu D J aaon et le suhi 
deTensembtedœbu^s de GOURVOISER SA. y compris de ses JSafas spiritueux (Cc&kcSAUGNAC 
et Distillerie JUBERTj, dans leurs aspects préparation, suivi et révision. 

Vous êtes en relation avec toutes les fonctions de f e n trep i is e. pour ncte m ment les assister dans h réafl- 
satton de leurs objectifs valorisés. Vbus êtes un interlocuteur privilégié des services financfeiy de notre 
maison mère (ALUED-LYONS, UK). 

\faus effectuez le développement du système informatique de gestion et vous vois assurez de soin effica- 
cité, y compris delà comptabilité analytique (cote et prix de revient). ... 

Agé d'environ 30 ans, de formation ESC {option Fxnances-CqmptabiBté) ou maîtrisa de gestion, 
complétée par un DECS, vous awaz 5 ans d'expérience du contrôle de gestion en grande o ntwqpris e ou 
en cabinet d'audit intematianaL 

La connaissance de Tançais opérationnel les qualités de négoc&ion et de contacts sort les atouts Mbr 
pensabfes pour tntfgper ce porte dynamique. 


Merci d’adresser votre dossi er de candidature 
Monsieur R. Vbn RAESFELDT, ARCOS SEL 
cüera en toute confldentiaflîé. . 


prétentions + photo) en p ré ci s an t h réf. LM/I3, h 
-CTION. 6 Avenue dByiau 75116 PARIS, qui rétu- 

o-^^neerMiu mi 


LA DOUBLE COMPETENCE INFORMATIQUE 


La gestion au coeur 
de votre évolution 


La Compagnie d'Ekaromque et de PiêzoSectrialê (300 personnes), 
filiale de Tbomson-CSF, est te leader européen des composants piéso 
électriques. Son unité, située en proche banlieue Nord-Ouest de Paris 
recherche: 


CONTROLEUR DE GESTION 


Véritable bras droit du Directeur Administratif et Financier, vous prenez 
en charge l’ensemble du contrôle de gestion de la société dans ses 
aspects industriel, commercial et budgétaire. Vous assurez notamment 
le développement de la comptabilité analytique et industrielle. De 
plus, vous animez et supervisez l’équipe informatique ( 3 personnes.) 
gérant l’ensemble de nos systèmes. 

Agé de 28/3 2 ans, diplômé d’une école supérieure de commerce 
(HEC, ESSEC, ES CP. J, votre expérience de 3/4 années en cabinet 
d’audit puis en entreprise industrielle vous a permis d’acquérir une 
bonne connaissance des méthodes industrielles. Des compétences en 
informatique de gestion et de production (GPAO) seront appréciées. 
Motivé et doté d’une grande capacité d'écoute, vous saurez appréhender 
toute la dimension managériale de ce poste et vous ouvrir des 
perspectives d'évolution au sein de notre société et du Groupe. La 
maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
- sous réf CGI/LM à : Mr RAMBAUD - ŒPE/THOMSON 
44 avenue de la Glacière - BP 165 - 95105 Argenteuü 


Directeur de la Gestion 

300/350 KF 


PARIS OUEST. 


Cette société, spécialisée dans l'importation et la distribution de 
produits agro-alimentaires, avec un CA. de 200 millions de francs, 
est désormais intégrée au sein d'un groupe pratiquant une politique 
dynamique de croissance externe. Rattaché au Directeur Général, ce 
responsable mettra en place les systèmes d' infor m ati on et de contrôle 
autorisant la maîtrise totale de la gestion. Très opérationnel, il 
interviendra sur le terrain pour informer, prévenir, c ouiger, orienter 
les décisions et prendra une part prépondérante dans le 
développement de l'entreprise. Avec une équipe de 8 personnes, ses 
domaine» seront ceux de la comptahffitfi, du oudget, delà famy*, des 


prévisions, du contrôle et des analyses économiques, de la gestion 
sociale. Pour ce poste, une formation type ESCAE est nécessaire, 
ajnâ qu'une expérience de 5 à 10 ans du contrôle de gestion acquise 
si possible dans le domaine de la distribution. Il requiert une 
personnalité offensive, volontaire, pour introduire toute la rigueur 
professionnelle souhaitée. An salaire annuel, s'ajoutera un 
intéressement. La dynamique du Groupe permet de réelles B 
évolutions. Ecrire sous réf. A/1061/ Ud à : 


l 


^ Jean-Bernard FOURNIER et Associés 

3 me Racine - 44000 NANTES - TÉL40.73.46J3 
fendes (L« entr et iens auront lien à PARIS) 


RESPONSABLE 

ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


Avec nos 2 000 collaborateurs, nous gérons aujourd'hui plus de 
90 centres en France. Nous avons des objectifs de croissance 
Importa* et venons de créai sous famé de société anonyme. u>e 
structure infematianola 


Sous l'autorité du Directeur Opérationnel de ITJCWIntefnafionaL 
- vous airez à créer et gérer nos oufSs et procédues de gestion. 

-Vous assurerez ie contrôle budgétaire de nos activités, 
fadministraitan du pereamei détaché à Télronger, 

-avec l'aide de nas services centraux, vous traiterez les questions 
Usâtes et jurtSques spécifiques à ai environnement Wemattond. 

De formation de type ESC + DECS. vous avez une premièrB expérience 
en audit, contrôle de gestion, service financier, tournée vers 
l'JntemaflonaL Vbus mcürâez bien rangkfc. 

Si vous adhérez â nos valeurs associatives, écrivez sous référence 
14. 32. 02/LM à notre Conseil DROUOT-L'HERMiNE CONSU1IANTS 
33. rue de Mtomesnü - 75008 PARIS. 


DROUOT-L'HERMINE 


ConsuItants 



mm 





t T\| 


jffgT FILIALE DU GROUPE PARIBAS, 


recherche 


UN SPÉCIALISTE EN GESTION 


-Lri>] iTET»Tl 

DES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 


D'IMMEUBLES DE BUREAUX 
ET IMMOBILIER D'ENTREPRISE 



De formation supérieure et disposant d’une solde expérience, 
ce collaborateur assurera, au sein d’une structure spécialisée, 
b gestion bcative et les fonctions de syndic de copropriété 
d’un important patrimoine immobïer. 


Le service télématique 
expert de remploi des cadres 


Adjoint de directeur, d collaborera avec le service commercial 
et les services techniques dans le cadre de missions recou- 
vrant les différents domaines de b profession. Une pratique 
de l'informatique de gestion sera appréciée. 


Adresser lettre de canàdature, CV, photo et prétentions à 

M. Pierre QUERRIOUX - GERER - BP 140 - 93504 Pantin Cedex 
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coOea/vités locales. Avec près de pr ^ tiers tiuervenants sur le marché des prêts immobiliers et du financement des 

ttpprêciée dans l’opinion tnibliaue m lafnfnr^^ V*^ m Un enmurs & 2 00 milliards de francs, notre signature est reconnue et 

activités. Ce courant nov^urnmif!^, f 1 ® 0 "* f^fitires. Premiers par tradition nous développons une stratégie de diversification de nos 

nous engage a renforcer nos équipes dans les secteurs : 

grands projets 

n» a e f^ et5 ' à l'analyse économique de leur rentabilité, à leur montage financier et au suivi de leur réalisation, 

acquis une première expériencedan-; *** Comme r f e ^ d’ingénieurs, ŒP») ou universitaire (DESS Dauphine.»), vous avez 

SI vous cherchez une offre bien placée, suivez notre regard 

INVESTISSEMENTS 

reiat^m^cmctër^mi de sdossie rs de prises de participation, d’opérations en fonds propres ou concernant les 

’^twnspnancteres au sein du groupe, en vue d’une présentation à la Direction générale. 

grar ^ e éco }? Cécolede Commerce, d’ingénieurs, LEP.») ou universitaire (DESS Dauphine.»), i vus avez 
rr^^inform^ZT^r^^l dl fût 2 **** d ^ n ? m domaine d’activité comparable au sein d’un grand établissement Familiarisé à la 
informatique vous pariez anglais et avez de bonnes connaissances en droit des sociétés et en fiscalité. (Réf.M/I) 

AFFAIRES EUROPEENNES (Europe du Nord) 

SédÜF^^- * rAam P*g* et du Bénélux. Vous développez, organisez et coordonnez l’activité du groupe 

ainsi '“ me ^ iOB ^" Cere * 

école (école de Commerce, d’ingénieurs, IEPJ) ou universitaire 
CDESSDaupbtne~.) vous avez acquis une première expérience de 1 à) ans dans l’utilisation des instruments 
fin an ciers à l Intérieur d une Direction des marchés, d’une Direction financière tFune banque française 
ou étrangère ou encore d’une Direction internationale. Vous êtes Impérativement bilingue allemand et 
avez un excellent niveau d’anglais. Vous avez également une bonne connaissance des milieux 
professionnels allemands. (Réf.M/AE) 

Pour participer à notre recrutement, nous vous remercions d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions), sous la référence du poste choisi, au 
Crédit Foncier de France, Direction du Personnel, 19 rue des Capucines, BP 65, 

75050 Paris Cedex 01. 



créditTIfoncier 

En premier, le Crédit Foncier. 



Avec son équipe, le 
Responsable J’Agence 
gbe un centre de profit, 
développe sa clientèle. 


Le Conseiller de 
Clientèle E nt reprises 
prospecte, gère et développe 
son portefeuille c omm e r c ia l. 


LAnzmateur du 
Marketing local est chargé 
de la promotion des produits 
et services destinés aux 
'particuliers. 


Un métier 

à la Société Générale 

JEUNES DIPLÔMÉS 

Devenez un acteur du développement de notre réseau 
bancaire et soyez Tmterlocuteur privilégié de nos clients. 

Nous vous proposons d’emblée un métier. De multiples 
opportun it és vous sont offertes. 

Jeunes diplômés BAC + 415 d’écoles de commerce, 
dtngénieurs ou d’universités (MSG, DESS 
Banque -Finances,...), venez vous associer au talent 
dune banque universelle présente sur tous les métiers 
bancaires et financiers. 

Société Générale - Service Recrutement (rif MON. 6. DES) 

7 mi# tivi «■ 7Ç/3/W PARIS 



j Conjuguons nos tajlentS. 

i 

i 


634 000 LECTEURS CADRES SUPERIEURS, 
le Monde 

est la première source d’information 
des cadres supérieurs 

ÇPSOS 90 ) 



2,5 MILLIARDS ÙE CJL, 
1 500 COLLABORATEURS, 
100000 LOGEMENTS 
LOCATIFS, 
3 000 LOGEMENTS 
CONSTRUITS PAR AN, 



Nous recherchons pour notre siège à Paris, 
un diplômé d’une grande Ecole (ESSEC, 
ES CP, SC. PO...) ayant acquis deux ans 
d’expérience d’audit pour l'essentiel finan- 
cier, en entreprise ou dans un cabinet de 
renom. 

Nous vous proposons dans un premier 
temps d’intégrer notre service audit interne 
au sein duquel vous serez chargé : 

• de préparer les missions 

• d’analyser l’existant 

• d’identifier les risques 

• de proposer des recommandations. 


Si vous faîtes vos preuves après une courte 
période, nous vous confierons la responsabi- 
lité du service audit, rattaché au directeur 
générai. 


Si vous vous reconnaissez, adressez votre 
lettre manuscrite, C.V. et prétentions à 
Jean-Claude HUGONNARD - DRH 


Groupe Immobilier 3F - 159, rue Nationale 
75638 Paris Cedex 13 


c 


Croupe industriel de 1" plan, nous sommes leader européen 
dans notre domaine d'activité et recherchons un 


ADRE FINANCIER 


PARIS 


Rattaché au Directeur des affaires financières vous l'assisterez dans de nombreuses 

missions telles que: , . 

- |g reportîng mensuel en relation avec les services centraux de comptabilité et les filiales 

étrangères. 

- la fiscalité internationale. 

- la réalisation d’études financières et fiscales. 

De formation supérieure en compta t»litè’geso on [DECF. MSTCF. ESC. 1 complétée 
par une première expérience d’environ 3 ans en cabinet, vous souhaitez intégrer une 
entreprise à forte rentabilité, capable de vous offrir de réel tes perspectives dévolution en 
France ou â l'étranger. 

Pour ce poste polyvalent, qualités relationnelles, maîtrise de la micro-informatique et 
de la langue anglaise sont indispensables. La connaissance de l’allemand serait un plus 

Merci d’ad resser lettre manuscrite. CV. a photo en précisant 
la rë. CF/LM â CARA CONSEIL - 29. rue de Miramesml - 75008 
PARIS, qui traitera votre dossier eonfideraiellaTtent. 
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MOÊTHENNESSY. LOUIS VUITTON 


NOS PORTES S’OUVRENT SUR VOTRE AVENIR 


Leader mondial des produits de prestige, nous considérons la consolidation des états financiers 
de nos 200 sociétés comme un outil de gestion et de communication. 

Pour succéder à l'actuel titulaire du poste, promu responsable du service, nous recherchons 
notre nouvel 


Nous sommes la filiale française d*un groupe cFOrigine allemande fortement implanté 1 Hnrm ajuml. • . 
Notre spécialité : les portes automatiques et tes systèmes de securité. Dans le cadre de noue dêwtoppenèa, 
nous souhaitons renforcer f encadrement de nom filiale française. 


Cont 


fnii 


Dans ct tp perspective, nous souhaitons rencontrer notre futur 


Adjoint du Responsable Consolidation 


RESPONSABLE 

ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


Au sein d'une petite équipe, vous interviendrez auprès du Responsable de ia 
solidation du Grouoe sur tous les aspects opérationnels de ia fonction. 


Consolidation du Groupe sur tous les aspects opérationnels de ia fonction. 

mh Vous participerez notamment à la mise en place du nouveau système intégré de 

reporting et de consolidation. 

mh Par ia vision globale que vous aurez des activités du Groupe et la fréquence de vos 
contacts avec des interlocuteurs de haut niveau, vous occuperez un poste vivant et évolutif. 
mh De formation supérieure (ESC + DECT), vous justifiez d'une expérience de 2 à 3 ans 
acquise au sein d'un cabinet d'audit international ou du service consolidation d'un grand 
groupe. Vous êtes familiarisé avec l'outil informatique et vous maîtrisez l'anglais. 

hm Nous vous remercions d'adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV et 
prétentions) sous la référence C 308 M à Ernst & Young Conseil, 150 Boulevard Haussmann, 
BP 629-08, 75366 Paris cedex 08 . qui étudiera votre dossier en toute confidentialité. 


Depuis toujours, vous vous passionnez pour tes 
chiffres : vous avez opté pour une filière post- 
baccalauréat, universitaire ou grande école : 
aujourd'hui vous êtes diplômé BTS, DUT, Sup- de 
CO. ou mafrrLse de gestion. Vous êtes doté d'une 
première expérience professionnelle réussie en 
entreprise ou en cabinet et vous souhaitez 
maintenant accéder à de plus larges 
responsabilités. Outre les responsabilités 
classiques liées à la fonction - tableaux de bord, 
comptabilité générale et analytique, controüing et 
organisation interne -, nous attendons de vous de 


solides compéte nc es informatiques. 

Four facflitcr notre communication iraeme, vous 
maîtrisez bfen sûr l'allemand ou i défaut tengfcds 
De récites perspectives alliées i des ootidUans de 
travail attrayantes font de cette proposition une 
excellente opportunité pour un candidat k fort 


Faites-nous paît de votre intérêt en adressant votre 
dossier i notre Conseil, MOOG CONSULT. SA • 39, 
aven u e des Champs Elysée» - 75008 PARS sous réf. 
RAF/M/ 17.06., qui le traitera en taure ooafidentiatfeé. 


=U Ernst & Young 


/ÎJKÎS Conseil an management franco-aflemand 
v^X -*> Die deuts ch -frcm ro sbche fonondbwal u ng 


CONSEIL 


PARIS - STRASBOURG - FRANKFURT 
FRANCE - ALLEMAGNE 


Pour concevoir el harmoniser les Systèmes d'in fo r m a ti on de son réseau étranger/ 
LA DIRECTION CENTRALE DES AFFAIRES INTERNATIONALES 
renforce ses équipes et recherche ; 


CONSULTANTS 

Méthodes Comptables et Financières 


N °1 de l'affacturage en France. Factofrance Heller offre toute une gamme d’outils de 
gestion aux entreprises : recouvrement, gestion de comptes-clients, financement, 
garantie contre les impayés. 


uln 


Vous prendrez part ; 

- à l'élaboration et à la mise en place sur sites des méthodes comptables et financières 

- à la mise en place d'outils de reporting automatisés 
• à des missions d'audit comptable. 

De formation Grande Ecole de Commerce (plus éventuellement DECS), vous avez déjà acquis 
une première expérience en audit, organisation ou contrôle de gestion qui vous permettra 
d'être rapidement opérationnel dans cette fonction et d'évoluer au sein du Groupe. 

Pour ces postes basés à Paris et qui nécessitent des déplacements à l'étranger, une parfaite 
maîtrise de l'anglais est indispensable. 


iülj Factofrance Heller 


Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez une première expérience professionnelle, et avez 
démontré dans les postes opérationnels, soit en banque, soit à l'intérieur d'une PME, de réelles 
capacités dTnitiarives, et un sens commercial développé. 

Vbukz-vous nous rejoindre et accompagner notre développement en tant que 


fi—* 

rsHuiMt 


CHARGE DE CLIENTELE 


“Sir. .: 


Merci d'adresser lettre manuscrite 4- CV à : Anne FARJON - CREDIT LYONNAIS - D.GAJ - S.I 

6/8, rue Ménars 75Ù02 PARIS 





m 


Vous aurez pour mission, en pleine autonomie, à l'intérieur de nés larges délégations : 

- d'apprécier le risque des opérations avec les en tr e pris es. 

• de les prendre en charge, î 

• d'entretenir le fonds de clientèle existant par des visites soi vies et fréquentes sur le terrain- * 

Outre use rémunération motivante, notre société est capable d'offrir an candidats à potentiel (tes 2 
opportunités de carrière intéressâmes tant dans sa propre structure que dans ses filiales. * 

Le lieu de travail est PARIS. 

Nous avons confié le premier contact A notre ConseflOCgt'EX-lI,ay. Myron- T. Herridc ■: 75B08 PARI S. 
Vous voudrez bien lui adresser votre dossier (lettre manuscrite, ÇV, gborç fl ffétenôpnsl^üa^iéf, F9M- 
n vous garantit tooœ discrétion.,; ; " 

! LE FACTOR DES ENTREPRISES QUI VONT DE L’AVANT 


»* a**» « i •. ■' IW*' 


n. s- . V. r ., 


RCSPOKSiSU 


LANGUIS 




mSdS 
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CONTROLEUR DE GESTION 


attaché ou contractuel 


Nous sommes le 1er producteur exportateur européen de 
volailles, 6 400 personnes, CA de 63 milliards de francs. 

Notre activité couvre l'ensemble de la filière avicole : accouvage, 
nutrition enimele, élevage des volailles, abattage et 
transformation, transport terrestre et maritime, 
commercialisation. Nous sommes présents industriellement et 
commercialement dans toute l'Europe. 

Notre Groupe connaît depuis plusieurs années une croissance 
considérable. Pour la soutenir, nous avons à pourvoir le poste 
suivant : 


CHEF COMPTABLE 


Agé d'une trentaine d'années, vous disposez d'une exéprience de 
plusieurs années comme Responsable Comptable dans une 
entreprise industrielle. Votre formation est de niveau supérieur 
(DECS, maîtrise, Ecole Supérieure de Commerce, etc...). Sous 
l’autorité du Directeur comptable du Groupe, vous prendrez en 
charge les services comptables de DOUX SA, maison mère du 
Groupe, (1 500 salariés) qui réalise un C.A. supérieur è 2 
milliards, principalement è l’exportation. Ce poste évolutif est 
basé au siège social (Château lin-Finistère). 


Envoyer CV + lettre +■ photo, sous référence 91/34 è : 
GROUPE DOUX - Direction du Personnel 
BP 22 - 29150 CHATEAU LIN 


Au sein de la Direction des Finances, vous tenez un 
double rôle : 

un rôle prospectif : vous participez à la 
définition des objectifs du département en simulant 
son évolution financière et en chiffrant les projets 
des services. 

un role de CONTROLE : vous détectez des 
dysfonctionnements par l’analyse fine des comptes. 


Important organisme de recouvrement 

rechardw. pour un recrutement au 15 juOat 1991 dm le cadre 
d'un contrat d'adaptation è durée indétenninéa. pour son secteur contentieux 

TITULAIRE D’UNE LICENCE 
D’UNE MAITRISE EN DROIT 




î»T ‘ 
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De formation supérieure - Droit ou Economie - 
vous bénéficiez d'une première expérience de la 
gestion financière d'une collectivité locale. 


Poste en résidence à EVREUX 


Adressez votre candidature manuscrite + CV + photo avant le 30 Juin à 
M_ le Président du Conseil Général de l'Eure, Service du Personnel, 
Hôtel du Département - Bd Georges Chauvin - 27021 EVREUX cedex 


Agés de moins da vingt-six ara, dégagée des obSgatüoro mStaros. 
Rémunération mensuelle boite de 5 675 F sur 13 mois 2/3 k l'embauche. 
PossSx'fités cT évolution dès te quatrième mois, rémunération brun aonusBe 
de 91 500 Fà 140 000F. 

Dès septembre, faculté de présenter le concours d’agent de contrôla dre 
employeurs. 

Rémunération brut* annuaSe da 91 500 F et après agrément définitif, safaira 
annuel brut de 125 000 F è 225 000 F selon ancienneté et expérience. 
Lm candidatures man uscrites accompagnées d'un CV détaxé et de la odpia 
du tfpWmc exigé (possibilité dTns c rip ti onu à titre conservatoire) devront tes 
adressé au plus tard le 5 juOst 1995 è: 

URSSAF de Paris - Direction du personne! 

3, rua Frankfin, 93518, Montreud Cedex. 

Pour fout renseignement téléphonez au: 

48-5 1-22-72 ou 48-5 1-22-39 ou 48-51-11-18 


PROfEUOKtA 


FBO 


MAISON DE TITRES 


CONSULTANTS 


ETABLISSEMENT FINANCIER DE PREMIER PLAN 


recrotele 


Filiale d'un important groupe international 
recherche 

pour PARIS ÉTOILE 

CHARGÉ D’ÉTUDES 

RECHERCHE FINANCE • AIDE A LA DÉCISION 


Responsable Comptable 

d'une de ses filiales de marché 


Débutant - Première expérience - Stagiaire 


De formation bac -F 4 au minâmim, option math de te décision, 
actuariat, statistique ou analyse de données, vous dominez 
l'anglais, avez d'excellentes notions d'informatique, et êtes inté- 
ressé par les marchés et milieux financiers. 


Vous justifiez d’une formation comptable de haut niveau (expertise 
comptable) et de 3 ans minimum d’expérience à la direction d'un service 
comptable d'une banque, d'une société de bourse ou d'un groupe 
industriel. 


Sous l'autorité du Secrétaire Général, vous assurerez la responsabilité de 
la gestion comptable de l'ensemble de la structure et de ses filiales. 


Vous participerez à la mise en place de projets de réorganisation, au sein 
d'une équipe de direction dynamique. 


Au sein d'une équipe jeune, dynamique et hautement qualifiée, vous 
intégrerez notre service recherche et prendrez en charge : 

- la gestion et l'organisation des bases de données ; 

- le développement de programmes informatiques d'aide è te 
décision ; 

- les études ponctuelles, effectuées à 1a demande des traders, 
centrées sur le comportement de l'épargne. 

Poste è pourvoir immé di atement. 


Ce poste évolutif, basé à Paris, bénéficie d'une rémunération attrayante. 


Merci d’adresser votre candidature ( c.v. + letçre raantscrile) 
sous référence 163/91 à FBO Consultants, 

34 boulevard Haussmann, 75009 PARIS. 


Merci d'envoyer lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions sous n°Q33G. 

LE MONDE PUBLICITÉ 

15/17, rue du Colonel- Pierre-Avia - 75015 Paris 


634 OOO LECTEURS 
CADRES 
SUPÉRIEURS, 
le Monde est 
1er première 
source 

ci ’ information 
des cadres 
supérieurs . 
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</t* lu 


estion 


Une diviaoo importante, à dimension nncmacocak, d'un Majœ- du BTP recherche pour son siège en proche 

banlieue parisienne en : 


>•: - 




Contrôleur de sestion 


Région parisienne Nord-Ouest 


250 KF 


GeSÛ ° a 0péTatioaneUc - Ü les fonctions traditionnelles du 
SSÆ? °ü* a “°° Denc filles ei chantiers, assure les reporting auprès de la 

“ t * rta “ SimMre « >*— ^ moins deu, 
-* * «— • * *»* pour ce poste üSranl à 

Une bonne malaise de J "Espagnol «/ou de l'ABemaad sentit appréciée. 

Conianez Jérôme Giraud an 45.6250.00 ou adressez votre dossier de candidature 
sons référence JG 1206 LM à l'adresse suivante : 



14, rue de Téhéran 
75008 PARIS 


Kamphuis Morgaui 


M 


TéL : 45.62.90.00 
Fax: 45.62.14.28 




Paris 2ème. Notre société (300 personnes, 270 MF de CA), 
filiale de SEMA GROUP, occupe une position de leader en 
informatique financière. Nous concevons ei exploitons, dans 
un environnement technique de pointe, les progiciels adaptés 
aux besoins des marchés de capitaux. La diversification de 
nos projets nous conduit à rechercher un 

Ingénieur Concepteur 

Comptabilité des Opérations Boursières 

Rattaché à l’équipe chargée de définir l'architecture fonctionnelle des produits, vous êtes à 
l'origine de nos nouveaux projets dans le domaine comptabilité des valeurs mobilières. En 
relation avec le milieu boursier et nos services de développement, vous concevez des solutions 
adaptées, rentables et cohérentes avec notre gamme de produits. De formation supérieure, spé- 
cialiste de la comptabilité boursière, vous présentez une expérience du conseil acquise au sein 
d’une structure de référence, et votre goût pour la conception vous incite à nous répondre. 

Merci d’adresser votre candidaliire sons référence C 239/M à OGvier CREMIEN, 

SEMA SELECTION, 16 rue Barbés. 92126 MONTROUGE CEDEX 


SEMA SELECTION 

Parti - Lyon - Toulwar 



Entreprise Séewfté rach. 



ETUDIANTS 

daporablas è compter du 

1- AOUT. POUR EMPLOI 
AGENTS DE 
SURVEILLANCE 

en expansion 
r&géon ptrtMnna 

racharcha 

CM + carte étucfiant 
érigés*. 18 è 25 ans. 
Travail on jour ou an nuit. 
TéL au 42-93-40-92. 

CHARGÉ 

D’OPÉRATIONS 

ASSOCIATION HtMAfatAIHE 

PROFESSIONNEL^!) 

AxQotait su Dkaotaor 
Formation aupériam 
(adaotWqua. économique. 

DELA 

COMMUNICATION 

SensibiSsé aux problèmes de 
Société pour organiser, ceor- ; 
Corner aem opéraGona de 
prose* at d* mations publi- 
ques au niveau nationeL 
Excellente oonnalsaanoa ds* 
techniques da marketing. 
Expérience vis assaciatKia 
appréciée. CJJ-D. 0 mois. 
DaponSM* de euh*. Dépla- 
cent. provica è prévoir. 
Ecnr**v*cC.V. s/p» 70271 
PUBLICITÉ ROGER BLEV. 101. 
ni* Résunir. 75002 Paria. 

Expérience réuaste en 
aménagement lébaln. BTP 
outmmobiüar. 

Ad. tenta -f CV. + photo et 
damiéra rémunération > 
SARRY 78 

14» rua JoV-Ls-HMd* 

BP 278 

78053 St-Ouarate YMnaa C* 

OrganMma deformation 
pretaaaionnsBe 

RESPONSABLE 

ASS. FORMATION 
rach. StÉOE PARIS 

UNGUES 

ASSISTANTE 

DIRECTION 

Pots- son Contra d*Etude 
des Langnaa (Réaeeu CCI). 
Conception prospamma*. 
Relations dteitt (sntr.l. 


35 ane «nv. corav lia aaaocko. 
Exp. praf. itaii. bw 10 ff- 
U.F.CS., S. r. Béranger. 75003 


Société nBamand* 
installée an Lorrain* 
chercha URGENT 

DES COMMERCIAUX 

pour tout# la Franc*. 
Planter contact au 
(16) 87-87-88-50 


PUBLICATION 

PROFESSIONNELLE 

MENSUELLE 


-213m d’ccmérianc* 
pof. mMmwn. 

- conamaaonoa pointu* du 
mibmi daaphotogrovaw* 

«r imprimais*. 


techniques PAO *t 

- conmunnci soimaltéa 
des milieux bancaire*. 

Attributions : 

- auvi de ce secteur et 
traitement de* infoa 
(contact*, recherche i» 
sujets, rédaction). 

- éventue l l e* c omm anda* 
d* papiers mat pigtaaa 

«liéi lah'aéa f rr 1 — 
(rédaction. photo). 

Marc «radraaaar lattr*. C.V. 
at prétantion» au 
GfQups STRATEGIES 
Service du Paraonnal 
15 b«a. ro* Emaat-Renan 
92130 tsay-lae-Moufatamflc 


AGENT OSMMOfS 
INTERBANCAIRES 
recherche po <*■ compléter 
aaa activité* «tas • 

OPÉRATEURS 

CONFIRMES . 

«rr )# marc»»é monétatfa. 
&™oy«rC.V..P î ét«mpn. 

«v, réf. A7975 3S 
PREMIER CONTACT 
38. rua da Vilhar* 
92532 L*v*ao«e Cad»» 

ou taorn 38 1 5 PCONTACT. 


adres 


SSM D'AMÉNAGEMENT 


animateur d'équipe pédago. 
Hw. : Enarign. cap. + TLH. + 
«xpérianc*. Sa p ra mù rsgf. 

EmovarCV. + photo* : 

LD JE. FORMATION- O. JAM0M> 
6. ma M ar angou 42300 
TéL 77-87-38-4*. 


Recrutement immédiat da 

PROFESSEURS EFL 

nttiuptanat 

Qualifiés (RSA ou équivalant). 


Garanti* minimum moyenne 
da 20 h/aamaina. 

Adr. C.V. au aarneaftam» 


FS LANGUES 
37. quai de Granafla 
76015 Paria- 


recherche pour aon 
institut da Bordeaux 

PROFESSEURS 


Audi et Contrflla 
da Gestion. 

Diplômés d'une grande 
Ecoia da Commerça 
et tsnéssss tftsi troiaSnie cycle, 
tas candidat* auront una 


Candide usas A adressas è : 

Man: Rouquet 


35, cours X*vterAroo*an 
33000 Bordeaux 


SOCIÉTÉ CCPV A RUNGJS 
Important* société d* 


Rt CHERCHONS 

PROFESSEURS 

irasrsssïï» 

naa an aéiour 
janju^auanauû* 
11)405020-20 


COMPTABLE 

C0NF1RMÉ(E) 

Niveau BTS 

Fonction* : 

- Animar un* petite 
__ Exécuter ransamwa osa 
travaux coniptaldm crut. 

_ Sortir daa srtuauons 
mtanoédMraa. 

_ Sorts las «*>“ m *™* 
co mptab le* an ™ 

PmiradM^vè aiapWémant 

ItoppaL J*an-P**^ WV*" 

^TéS. : 46-87-25-37 



CHEFS D'ENTREPRISE 

L'Ageftce Natûmle Pow remploi 

vous propose une sélection de collatxjrateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée). 

CADRE GESTIONNAIRE - R 43 ans - formation E SCP - expérience 
variée acquise dans des sociétés de senicei leaders sur leurs marchés - anglais 
coura nt notion d ’aflemand - pratique micro-informatique. 

RECHERCHE : poste de secrétaire général, numéro 2 d'noe PME - directeur 
administratif au responsable du coatrôlc de gestion (Section BCO/HP 1991). 
INGÉNIEUR D’AFFAIRES SENIOR SSU - 43 ans. 

EXPÉRIENCE : vente de prestations clientèle grands comptes, régie « forfait 
recrutement, atnmntion, gestion. 

RECHERCHE: poste ingénieur d'affaires on rrs ponsah l r ce n t re de profit 
basé Paris-région parisienne {Section BCO/HP 1992). 

UNE EXPÉRIENCE RICHE ET DIVERSIFIÉE - homme polyvalent 
confirmé, 44 ans — ancien cadre de banque, risques entreprises, gestion de 
PME — goût dn challenge, sens de l’analyse, esp rit de synthèse. Souhaite pren- 
dre la direction d’un centre de profit et manager une équipe de prestataires de 
services aux entreprises, oo avoir u a rôle de conseil aux PME dans le cadre 
d’un organ isme consa lai re ou d’un cabinet (Section BCO/JV 1993). 

JURISTE GÉNÉRALISTE ET SPÉCIALISÉE - Europe et international - 
expé ri ence polyvalente en société, cabinet, administration, banque. 
RECHERCHE : poste en conséquence dans tout secteur des aÎTaires. Anglais, 
allemand, arabe (Section BCO/HP 1994). 

ANALYSTE-CONCEPTEUR MS-DOS, PICK - H. 41 ans - forte expé- 
rience — conduite projeta, domaines variés, animation d’équipe -f enseignant 


algarythmiques, Pascal, C 
RECHERCHE: 


responsabilités, conception + relatio n s-clientèle (Section 

BCO/HP 1995). 

COMMUNICATION - H. 36 ans ~ 10 ans d’expérience professionnelle, spé- 
cialisé dans le domaine de la communication externe et interne : relations 
publiques — presse, édiuoii, pmmn flB, 

RECHERCHE : poste à respansabiZrtés dans en tr eprise à vocation iadostrieDe 
ou dans société de services pour y développer U communication ex ter ne et 
interne. lien : Paris, région parisienne, province (Section BCO/HP 1996). 


ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER : 

1 2. rue Blanche. 75436 PARIS CEDEX 09 
TÉL : 42-86-44-40. po*te 27. 


Cmnwdalirap- bfaniur- 29 
mcti. ion prcxUt eTarapt- Fa* 
air. t’aba. 88-02-88-34. 


F. 39 an*. 7 an* da saadon, 

9 ans au Japon, ML anÿaia. 
Jap. courant, ch. posta 


T«. : 30-21-00 14- 


Anrfen Avecart. *1 an* 

+ 10 wis eTanepérianc* da 
P a cr i t a l ra gènér- PM&Pft* 

Compé ta nca» : ContrOtod* 


Serv. GSoér.. ComptabOM. 
Finança*. Basa. Humaina* 
at Cmnmunlcst. 1+ a* P- autflt) 


S8CRÉTARE 

ouDAF. 

Etudia ttas propositions 


). 

ecnmaousn» 8 320. 
LE MONDE PUBUCTTE 
15-J7.natSjCotemO-P.-A>*. 
75902 Pwis. Csds* 15 


J.F. 32 a., bfl. asp., m 
courant 12 a . USA), yp 8 i 
survie* information 

decumaraatien DUT 
conanaro* intamataonal. 
Laissas m s aaa pa su 

43-35- EO-98. 


STANDARDISTE 


Bffingua anglais» racharcha 
emploi 6-6 haura* par jcw, 
TéL 43-65-77-51. 


v AIK nrîoDS instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre a toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
« taSSwb les documents qm leur ont 

été confîés. 


J.H. 25 ans, n aa pomwftto 
da aaUa Information* 
MVS/XA - DOS/VSE 
tout ayMAma rach. 
posta sur Paris ac RA. 
Paada3x8. 
Salaire 200 KF 
47-29-99-17 répondaor. 


MmUMËRE 
chercha è garéar ds la 
foumAa parsonna loto du 
lunM au vandrac i 

TéL 45-85-40-48 


JF 25 ans Oauo Droit + BTS 

communlcatBX» « action 

pubidtalre ch. amplei 

évolutif dans servie* 
administratif Bi Itafien 
+ anglais hi et écrtt 

SaMa h ifo tfn s t i oua 
Sans cammimn Expér. 

pr u fa aaio nn. * an*. Proche 

St-Lazsrs ou Pontoise 

LRjre la 22 (uS*t9l 
(16) 44-84-82-19 trépondsur). 


bg. fcé un w add sw (MAG) 

Km du ayadme pics radk mia- 

nonarta. est ou Pais. 

TéL (10) 89-23-37-09 


JURISTE D r AFFAMES. Ml. 

angL 39 s.. aoBda np. des 
c ontr at s . ap é ci a H a ta da la 
pr op riété B t téralr*. ardstkjua 
at Industrielle, droit daa 
aodétéa. droit da la 
concunanoa, formé à la 
gestion, ch. posta da 
raaponaaMa luhdkiu*. 

Ecrire sous re 8337 

La Monda Pubfché. 
15-17. r. du Coi. Ptarra-Avia 
75016 PSris 


J. F. 29 p, DESS contrôla da 
gemfon at audh IA£ + 
maîtrisa ae. éco.. B a. axp 
an antraprtu Informa tigua. 

oontrdiaur ds gestion, 
aouhaha posta D.A.F. ou 
responsable athn. dnandar 
en entrepris* Wgh Tech, 
ou service. 

TéL bur. : 4Ô-95-12- 17 
dom. ; 43-27-78-75 


DRÉCTEUP FMANOBr 41 m 

18 SOS tf expérience sa «aSl de 

Groupas hitsmattensiK Ir a n ç s te 

ou anglo-saxon, très orirôté 

eomrœ at système de gestion, 
missions récentes da 
réorganisation de filiales, 

possédant Donna pratiqua da 

l'anglais at das systèmes 
d'information automatisés. 


Posta basés en RP. 
Rémonération annuelle 
+/- 420 000 F. Ecrira au 
Monde posta m 71 35 M 
Sj. 4s Monttasaiy. 75007 Parte. 


_ 18 ans axp. 

imL, ch. porte raapensabKé 
ènport /export préL 
Aala / HtoywvOdaatda banque 


m KHAN Paria. 30-61-25-54. 


formation 

professionnelle 


LE MASTER 
CO-SOV1ETK1UE 


FRANi 

Dlplôméfa) d'étudas sup., 
voua êtes I r a nç Ms Ie) ou ras- 
•ort)asant(a) d'un paya 
franeophorw. voua svaz da 
bonnes basas an langue 


La Chambra d* Commerça 
at d'industrie da Pari* 
vous proposa da auhn* è 
MOSCOU, pendant dix motel 
(aoQt 1981- mal 1 992). I* 
MASTER 

FRANCO-SOVrèTKXUE 
DE MANAGEMENT 

nternational 
pow tous ranaaigr iginsnri, 

adressez- voue i : 
Bruno BAROHHEHA U LT, 
Raymond* JOURNO 

Dkectiao 4a I T naal o n am a nt 
date CCtP 

TéL ; 42-89-74-43 



jTc lÏÏon^e 


L'IMMOBILIER 


appartements ventes 


( 3* arrdt ~) 

MARAIS 

S/eota-. Jardin. DUPLEX 
TRÈS PStSOMCL 4 200 000 F. 
L'IMMOSTLE 43-25-47-45 


SUITE SURENCHÈRE 

5 P. ptena de taifla 121 m». 
Misa è prix molna da 
22 OOO F m 1 . VMte 13. rua 
Frotaaart. la* 22. 28, 28. 
29. 1«à 12 h. 
la* 20. 28. 27. 28 Juin 
da 14h 6 17 h. 

C 4* arrdt ) 

ILE SAINT-LOUIS 

RARE 

Charme, caractère, i mm. 
XVIP. anv. 150 m». 3- ét. a* 
sac., gde htaur x/ptof.. ont. 
grand Mig + 3 chambra* 
-f- bureau. 2 a.ilb., cuis, è 
aménager. 2 draaslngs 
4- cave, travaux è prévoir. 
Prix : 7 OOO OOO F. 

40-22-03-80 
43-59-08-04. f». 22 


BLANC-MANTEAUX 
Dana hAtM parricuBar. aéf. 

+ 2 chb. 1 700 OOO F. 
L*MMOB*ILE 43-25-48-82 


■LE SAMT-LOIH0 
Studkt refait neuf. 

820 OOO F. 43-25-48-02. 

Ç 5* arrdt ) 

RARE 

Prés Haubert, neuf, jamais 
habité. Ane- imm. XVII- 
réhabilité. 

Appt haut da gamma, 
anv. 115 m*. Bvtng 50 m» 
4- 2 ehbrse. s-d.bs. a. d'eau. 
40-22-03-80 
43-50-68-04. p. 22 

Ç 7* arrdt ) 

AVENUE DE SEOUR 
3/4 P. + service possible. 
2 200 OOO F. 45-67-95-17 


VAMEAU. Bel Imm. 4> éL 

2 P. Bon plan 46 m> anv. 

1 280 000 F. 46-67-95-17 

Ç 8» arrdt ) 

EXCEPTIONNEL 

Av. George- V. ét élevé, 
appt lOO m* anv. Déco 
prestige, entré e , Bving dMa 
+ 2 chbres. 2 a.«Lb. + cui- 
sina équipée, état Impace.. 
prestations luxa. 
48-22-03-80 
43-59-68-04. p. 22 


PAR» 8>. RUE LA BOÉTE 

Sade 28 m* dsinsa. dassé. 

1 P_ a. de bns, Utch.. vm. chaéL 

Ind. étect. 2* éL aac. Gatdten et 

tégteede. Charges peu étevéas. 
Bon éTBt- 

Prtx 960 000 F. è débet. 

T. (1)486349-13 ti las jrm 
(16) 78-01-74-15 Lyon. tel. 20 è. 

( 9* arrdt ) 

MARTYRS 

PertlcuBer vend 
1 780 OOO F 
beau 3/4 plèoas 70 m*. 

Parfait état. 

TéL: 40-74-34-79 (soir} 


RUE PETRELLE 

NM. R&40VA1T0N TOTALE. 
Livr a iso n octobre 1991 

- 2 P: 44 m». 4-5 P. 106 m» 

- DUPLEX 170 m» + taira****. 
Frais de notaire rédtats. 

JUtIA 48-88-95-44 


M* TRINITÉ 

4 18 «ï àténenrar. 
c dma , clair. 840000 F 
bnmo Mnraadst 42-52-01-82. 

( 14 • arrdt ) 

DCN FER T 

Bal imm. p. de t 
4 P., cuis., s. da bns -f chb. 
nrv. PX EXCEPTIONNEL. 

2 300 OOO F. 43-20-26-36 

MARTINE MM0BUER. 


( 76* arrdt ) 

THOCADÉRO 
Imm. récent, studio refait 
rasé. 870 OOO F. 43-2548-82 

( 17* arrdt ) 

BÜNNE AFFAIRE 

PORTE MAILLOT (proche) 
date, aéré. B- étage. 
Très bal appartement 
anv. 133 m*. dbla living 
45 m* environ. 2 chbres, 
cote.. s.d.bns. chb. ses. Asc. 
Très bon plan. 
40-22-03-80 
43-60-08-04. p. 22 


1> PROCHE NEULLY 
Vue panoramique. 
Apptan*4>lBx.mv. 150 m* + 
90 m* da tanatsa. 

1" niveau : Entrée, grande 
réception an rotonde + 
1 chbra avec a. d. bns et 
Or as a in g-room + cub. 

2* n i veau : 1 gda pièce 
bureau, entoiàée da 


Pre sta tions très luxueuses, 
conviendrait idéalement à 
couple ou personne saule. 
40-22-03-80 
43-S000O4. p. 22 


M» LA FOURCHE 
Avenue da St-Ouen. 
Imm. récent 78 m*. balcon. 
1 390 OOO F 

bnmo Maroadat 42-52-01-82 


M- VILLIERS. 5 pièces 
122 m 3 , tt Mt. bel 1 mm. 


4 200 000 F. 
bnmo Maroadet 42-52-01-82 

( 31- Essonne) 

Yemères4fî-Buisson 

URGENT. 4 PIÈCES. 74 m» 
au 3* éL dans pan: boisé. 
Séj-, 3 ch., loggias, parie. 
Près école, bus, co mmerce*. 
1 030 OOO F. 00-1 1-00-92. 

( ** 1 

Wauts-de-Sein# 

ANTONY URGENT 

Vda PAV. 70 m* sur 200 m> 
tan. Sa-sol conpht SéL 23 «M. 
gda chbra, gde s. da bns. cote, 
équipée, w.-c. Et : 2 ch. Près 
centra. 10 mn RBL but à prax. 
1 200 OOO F. 42-37-07-34. 


ASNIÈRES 3/4 P. 75Æ m* 
Dans réa. 74 ben stand.. 3* ét. 
Toutes commodités surplace 
Tt confort. Doubla sroontion 
Double bving (22 m 3 ) 2 gr. ch. 
Cuis, éaiip. « s--d.-b. nauwate) 
Porta bfetàéa. Paridng bnériat». 
850000 F TéL 40-85-08-09 


94- f 
Val-de-Marne) 


Dèact sx» bols VWCENNES. 
vda appt F3. 75 m* + box. 

cave, balcons. cMskw 
équipée. 2* étage, confort, 
chauffage collectif, chargea 
rédui t» *, calme, commères* 
at métro b proximité. 

Prt* : 2 300 OOO F è débattra. 
TéL 40-31-1 1-33 tLB. 
42-07-17-47 

(95- Val-d'Oise ) 

SANNOIS 95 PROX. 

ttas commodité. 8* RBL 

APPT 4 P. DUPLEX 

80 m* + 14 m 1 terrasse. 
2 vue, s.eLb„ nb* rangement*. 
Frais notafea réduhs. 

880000F. 

TéL : 34-14-54-14 dom. 
TéL: 34-51-93-1 l.bur. 


maisons 

individueHes 


03 - SAWT-TROPEZ 
Au ctaur da la vBla. 
MAISON DE VILLAGE 

compren an t 1 séjour, cuisine 
équipée. 3 chambra*. 
2 bains. 1 satod’oau. 

Situation exceptionnelle 
et calme. 

SAINT-TROPEZ AGENCE 
TéL 94-97-30-31. 


appartements 

achats 


CABINET KESSLER 

78, Otatnps-ÊlyBéM. 8* 
Racharcha da tout* isgance 

BEAUX APPTS 
DE STANDING 

petites et pandas surface* 

EVALUATION GRATUITE 

sur demanda 
46-22-03-80 
43-59-8004 posta 22 


Rach. URGENT lOO ft 
120 m» Paris pcéf. S-. 6-, T. 
14*. 16*. 10". 12*. 9*. PAIE 
COMPT 48-73-48-07. 


locations 
non meublees 
demandes 


Q Paris ) 

RÉSIDENCE CITY 

URGENT rach. pour dkigasm» 
étranger* d'importants grotsas 
anglo-sax on» LUXUEUX 
APPAtx I tMBi i» 
at MAISONS OUEST-EST 

TÉL: ( 1 ) 45 ^ 7 - 12-19 


EMBASSY SERVICE 

8. av. de Maaana. 76008 ftoria, 


DE GRANDE CLASSE 

VIDES ou MEU8LÉS 
HOTELS PART1C. PARIS 

«t VILLAS PARIS-OUEST 

T. (1) 45-62-30-00 


locations 

meublées 

offres 


( Province ) 

Locations MédHarrané* 

Csp-d'Agds. MaraaOan-Plage. 

Grand choix appt*. vUte*. 
Catalogue gratuit 

72 pages couleurs. 

Ecr. Agence Mercure LocaL 


TéL 67-2085-28 


pavillons 


A VENDRE pavillon rustique 
èMor s e n g axa-Otga. 91. 
sur 400 rr? da terrain, 
120 irP au aol : vasta 
entrée, séj. tibia (38 m 1 ). 
cheminée angle, poutres, 
cuisine aménagée chêne, 
2 chbres. s.d.bna. wc. m/aol 
complet : 2 chbres. ceffisr. 
buanderie, chaufferie, garage 
2 vohxxes, comblas amène- 
gaablee. Prix part, à part. 
1250000F (agenças s'abste- 
nir). T. dom.: 6004-20-71. 

HB-: 6004-78-00. p. 231 


villas 


83 - RAMATUELLE 
Au piad du vMage. bordée 
par les vignes, très belle 
VILLA PROVENÇALE sur un 
terrain de 4 800 m* compre- 
nant un vaste living ouvrant 
sur piscine. 5 chambras. 

2 babts. 2 aaDas d’eau. 

SAINT-TROPEZ AGENCE 
TéL 04-87-30-31. 


bureaux 


Ventes 


EXCEPTIONNEL 
COURBEVOIE GARE 

7 mn ds Satett-Lanra 
3 mn du Rffl la Défense, 
816 m* de bureaux. 

66 m* da show room, 

24 parkings an soua-sol. 
fcnmeiéife neuf de parafe qualité 
sur isrdki et patio payaagé. 
Uvnisan septembre 91. 

22 000 F le rf 

SPIE PROMOTION 
C. KOTIER 46-93-31-11 

Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

Constitution de sociétés 
et ta services. 4050 1 7- 50 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

18* QiAMP&ÉLYSÉES 
ou AVENUE VICTOR- HUGO 

Burx, aeaéL, tél, télex, fax. 
Domtefl. : 170 è 390 F/M. 
ODES 47-23-84-21. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL -RC -RM 

Constitution de sociétés. 
Démarches et ts services. 
Permanences téléphoniques. 

43-55-17-50 


DOMICILIATION 8* 

BURX TÉLEX. TÉLÉCOPIE 

AGECO 42-94-95-28. 


propriétés 


RECHERCHONS 

POUR NOTRE CLIENTÈLE 
EUROPÉENNE 
PROPRIÉTÉS. DOMAINES, 
CHATEAUX 

Expertises GRATUITES. 
DISCRÉTION ASSURÉE. 
Demander pe rau i ai a li a m an t 
ÉMB-E GaRCIN 
Tél. (15) 90-92-01-68 
Fax (16) 90-92-3057 
Téta 432 482F 


V1ROFLAY. Construction 
récente sur 1 000 m*. 
7/8 P., séfour 60 tri*. 4 s. 
d*wu + a. d. bns. Tout dl + 
maie, de oarcèan. 2 P. 

6 130 000 F. 30-24-61-62 


83 - SAINT-TROPEZ 

Proche Centra, et ptepa. 
JOUE PROPRIÉTÉ sur un 
terrain da 3 OOO m*. 
comprenant flving double. 

3 chambras. 2 bains, 
ptsdne. Pool Houae avec 
chambra. Indépendant 

1 studio. 

SAINT-TROPEZ AGENCE 
Tél. 94-87-30-31. 


80GASSW 

Dans un ensemble résiden- 
tiel avec piscine, tennis. 
MAS iumelé, comprenant 
séjour. 1 chambra, 1 me»., 
sabe da bains, l u tet ia » m ite, 
parking, privatif. 390 OOO F. 
SAINT-TROPEZ AGENCE 
T«. : 34-97-30-31 



Cours 


Patin académw 
de musique 
Cour» du piano. 
Adultes - Débutante 
et avancés. 
Juillet /août. 

TéL 45-24-6093. 


Stages 


Cla THEATRE PROFESSIONNEL 
(5 créations/ saison) 
organisa STAGE MTENS0 
du 1- au 27/7/1991 
pour débutants ou pro. 

1 500 F. Tél. 60-201 1-70. 


STAGE INTENSIF D'AMBE 

COURS D'ARABE MODERNE 
DU 1- AU 26 JUILLET 1991 
INS. : AF AC 42-72-20-89. 

Vacances 


06 - Loua gda BASTIDE parc 
txhorft T ha. pteâne. fcd./aoOL 
(18)407038-25. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Prêt italien avant celui de la Banque mondiale 

Les troubles sociaux ne semblent pas 
avoir entamé la crédibilité de l’Algérie 
sur le marché financier international 


s 


La Banque centrale d'Algérie 
a assuré dimanche 16 juin que 
les troubles provoqués par les 
islamistes algériens ces der- 
nières semaines a n'ont pas 
entamé la crédibilité de l'Algé- 
rie a sur le marché financier 
international. Elle s'est félicitée 
de la décision, annoncée le 
15 juin, de l'organisme italien 
de garantie de crédits, de déblo- 
quer la première tranche de 
2,7 milliards de dollars du prêt 
de 7.2 milliards accordé il y a 
un mois par l’Italie. 

La banque algérienne a précisé 
a ue la Banque mondiale devrait 
înaliscr avant la fin du mois l'oc- 
troi d'un prêt de 300 millions de 
dollars et que le Crédit lyonnais 
poursuivait » normalement ■» ses 
négociations sur un montage finan- 
cier de 2 milliards de dollars des- 
tiné à « reprofiler « la dette exté- 
rieure algérienne en remplaçant des 
emprunts â court terme par des 
prêts à plus longue échéance. 

Des décisions vitales pour l'Algé- 
rie. littéralement étranglée par les 
échéances de sa dette, qui absor- 
bent depuis deux ans près des trois 
quans de ses recettes extérieures, et 
ne lui laissent quasiment aucune 
marge de manœuvre pour mener à 
bien sa politique d'assainissement 
économique en profondeur. Car si 
le gouvernement précédent a bien 
mis ses promesses à execution en 
engageant une série de réformes 
libérales touchant les entreprises, 
les banques, le commerce extérieur, 
les investissements étrangers, les 
prix b monnaie, etc., ces réformes, 
prises dans une conjoncture hostile, 
ont eu pour conséquence d’aggraver 
h situation quotidienne en .Algérie, 
sans avoir le temps de produire des 
effets positifs. 

Contraint pour faire face à ses 
engagements extérieurs de réduire 
les importations au strict minimum 
(elles ont baissé de moitié en 
termes réels depuis- 1983), tandis 
qu'il dévaluait le dinar des trois 
quarts afin de rendre la monnaie à 
terme convertible, le gouvernement 
a ainsi aggravé considérablement b 
situation des entreprises. Manque 
de pièces et de matières premières, 1 
renchérissement des importations, i 


concurrence accrue de l'extérieur, 
crédit plus rare, la plupart des 
entreprises algériennes, même 
parmi les mieux gérées, ont subi 
une chute spectaculaire de leurs 
résultats, au moment même où les 
autorités les sommaient de devenir 
rentables. Résultat : des licencie- 
ments qui ont aggravé un chômage 
touchant déjà un quart de b popu- 
lation active et une envolée des 
prix alourdissant l'inflation, estimée 
â 30% l'an environ. 


H y a un an en juin. l’Algérie, en 
dépit de ces restrictions, a frôlé la 
cessation de paiement. Elle n'a dù 
son salue qu'à b guerre du Golfe, 
qui provoquant une envolée des 
cours du brut, lui a apporté 
2.5 milliards de dollars de recettes 
exceptionnelles. Cette année, les 
échéances s'avèrent tout aussi déli- 
cates. Avec plus de 6 milliards de 
dollars de remboursement d’em- 
prunts, le pays ne peut tabler que 
sur un excédent réduit de sa 
balance commerciale et doit trou- 
ver au moins 3 milliards de dollars 
de crédits pour passer le cap en 
évitant un rééchelonnement qui 
handicaperait l'avenir. 

Compte tenu des tensions 
sociales croissantes, il doit aussi 
a lâcher du lest « vis-à-vis des 
consommateurs, de plus en plus las 
des pénuries et qui ne peuvent plus 
faire face à l’envolée des prix. Une 
gageure impossible â tenir sans un 
coup de pouce extérieur. 

VÉRONIQUE MAURUS 


□ AL Attali se prononce en faveur 
d'une capacité d'e m pru n ts accrue de 
rURSS à b BERD. - Poursuivant à 
Moscou sa tournée des grandes capi- 
tales, le président de la Banque 
européenne pour b reconstruction et 
le développement (BERD), M. Jac- 
ques .Attali, s'est prononcé samedi 
(3 juin en faveur d’un assouplisse- 
ment des règles de b nouvelle ban- 
que à Tégard de FURSS. Les statuts 
de b BERD stipulent que l'URSS 
ne pourra, pendant une durée de 
trois ans, emprunter davantage que 
h fraction effectivement versée de sa 
participation au capital de b Ban- 
que. Selon l'agence Tass, le président 
Gorbatchev, attendu à Londres pour 
la clôture du sommet du G7 le 
17 juillet, a accepté de se rendre au 
siège de b BERD, à l’invitation de 
M .Attali. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


investissement 


Réunies le 31 mai 1991. les assemblées générales ordinaires et extraordinaires 
de BAIL INVESTISSEMENT, SICOM1 du groupe ISM SA, ont approuvé les 
comptes de l’exercice 1990, décidé b distribution d'un dividende de 72 F par 
action et modifié les statuts, à charge pour le conseil d'administration d'en 
fixer la date d'entrée en vigueur. 

Dans son allocution, le président Michel Hémar a rappelé que. comme 
toutes les S ICQ ML, BAIL INVESTISSEMENT avait perdu son régime fiscal 
particulier du Tait de b loi de finances, sauf à le conserver partiellement sur 
option pendant cinq ans. Fiscalement avantageux surtout pour les locataires, le 
statut de SICOMI interdisait d'intervenir dans bon nombre de secteurs 
attrayants de l’économie et de gérer convenablement le patrimoine loué en 
location simple au moyen d’une politique dynamique d’arbitrage, ce que BAIL 
INVESTISSEMENT a toujours regretté de ne pouvoir faire. 

Le conseil d'administration a dès lors déridé d’abord que BAIL INVESTIS- 
SEMENT opterait pour le maintien du régime SICOMI et le garderait tant que 
son activité resterait conciliable avec ce régime, ensuite qu'elle conserverait en 
toute hypothèse l’agrément de société financière et ainsi la faculté de transférer 
par contrat de crédit-bail la propriété des immeubles loués en location simple, 
enfin qu'elle procéderait désormais à des réinvestissements partout en Europe 
où des oppmmilés de haute, rentabilité se présenteraient, comme elle l’a déjà 
fait, en Angleterre pour près de ISO millions de Francs. 


DIRECTION GENERALE 


L'entrainement à la Direction Générale 
par des dirigeants et experts reconnus. 


800 HEURES DÉCISIVES POUR VOTRE CARRIÈRE 

CPA - Plein Temps 
jouy en Josas 


Programme "résidentiel" de 12 semaines 
dont 2 à l'étranger. 

Prochaines sessions : 

Automne : 23 septembre/ H décembre 1991 
Printemps : 30 mars/19 juin 1992 


GROlifE 
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CHAM8H OÇ COMMENCE ET ffWWfiTOE « PARS 


Les autorités de la Bourse 
de Hongkong accet 
le principe aune 


Sur la pression de l'organisme 
compétent de la colonie britanni- 
que. à savoir la Securities and 
Futures Commission, les autorités 
de la Bourse de Hongkong ont 
accepté las principes d'une 
réforme du marché financier. 
Cette réforme prévoit d’élargir ta 
représentation indépendante au 
sein du cansefl de direction de la 
Bourse et de rendre ce dernier 
imperméable au profit. 


PARIS, 17 ju» 4 


Tassement 


Un porte-parole de la Bourse a 
confirmé qu «un consensus géné- 
ral avait été atteint sur ces deux 
points ». La SFC veut augmenter 
le nombre des représentants 
indépendants, comme les ban- 
quiers et les investisseurs indivi- 
duels. au conseil de direction de 
la Bourse, actuellement dominé 
par des courtiers dont la plupart 
sont des Chinois. Le conseil de 
direction a été récemment la cible 
d'attaques virulentes de b part 
des cercles d'affaires de l'île. 
après qu'H a avalisé et voté une 
résolution autorisant ses mem- 
bres â accepter des attributions 
d’actions préférentielles émises 
par les entrepnses nouvellement 
cotées à la Bourse de Hongkong. 


Les autorités de la colonie bri- 
tannique ont resserré leur 
contrôle sur la Bourse après le 


krach de 1987, pendant lequel le 
é durant 


marché avait été fermé 
quatre jours. Le récent scandale 
les a convaincus d’aBer plus loin. 


TOKYO, I7juki t 


Après la reprisa de dernière 
minute enregistrée ù la vede du 
week-end. la tendance s’est quel- 
que peu alourdie, rue Vivienns. 
L'ouverture avait pourtant paru pro- 
meneuse {+ 0.18 %). Mai s, rapide- 
ment. le marché reperdait le terrain 
initialement gagné, et même large- 
ment au-delà puisque.’ vers 
11 heures dé$. Tmcfica CAC 40 
enregistrait un retard de 0.20 %. 
L'écart continuait ensuite à sa creu- 
ser, si bien que. dans l'après-midi, 
le mercure avait baissé de 0.40 % 
sous les «Grises». 

Les dernières s t at isti q ues écono- 
miques publiées aux Etats-Unis 
n'auraient-elles pas réussi à 
convaincre les plus pessimistes que 
la reprise était en vue. du moins 
dans le Nouveau Monde, appelant 
nécessairement une réplique. mais 
ui peu plus tard, de ce c&tâ-d de 
l'Atlantique ? D'après les spécia- 
listes. d sembla que. une fais 
encore, le phénomène du fait 
aoeompfi ait joué. 

Tous les avis maâTuartam concor- 
dera, ou presque. L'économie ne 
redémarrera que bien plus laid en 
France. L'hiver prochain dans Is 
meilleur des cas, plus sOremem en 
1992. avec les mftarrfs retirés è h 
consommation pour boucher la trou 
de la Sécurité sociale. A condition 
encore que le chômage ns s'ag- 
grave pas. La dégradation du c fima t 
poCoque est remmenant devenue, 
pour les opérateurs, un facteur 
majeur da préoccupation. 


^ M algré ta démenti catégcnqua du 


Alourdissement 


La semaine s’ast ouvert au 
Kabuto-Cho sur une nota alourdis. 
Amorcé dès l'ouverture. la mou- 
vement de repli s'est graduelle- 
ment accéléré durant la séance. 
Déjà en baisse de 0.3 % à la rm- 
joumée. l'incfice ISEkkei s'inscrivait 
finalement à la cote 24 943,09, 
soit à 1 50.80 points (- 0.60 %j 
au-dessous de son niveau précé- 
dent. 


Bercy sia- une démission 
de M. P. Bérégovoy, ministre da 
réconomie. des finances et du bud- 
get. tout ta monde sent confusé- 
ment quarts brito union gouverne- 
mentale n'est plus qu'une façade 
lézardée. Si tant est qu'H y on ait 
j amais eu. Las investisseurs sont 
d’humeur maussade, mais néan- 
moins pas fanoèreman t pessimi s te. 
Us veulent être en masure de parier 
sur t'avenir, ce qui leur est actuefle- 
ment impossible. L’expectative 
semble la meilleure politique en 
attendant de connaîtra l’indice de ta 
production industrielle française 
pour avril, publiable ta 18 juin. 


D'après les professionnels, ce 
renversement de tendance a été 
essentiellement, dû eu facteur 
technique après la vague d'achats 
enregistrée è la fin de la semaine 
écoulée. Cela étant, les opéra- 
teurs ne se sont pas niée pour 
vendra, comme b maigreur des 
courants d'affaires en témoigne 
avec seulement 220 millions de 
titres échangés contre 900 mê- 
lions vendredi dernier. «C'est ta 
marché typique d'un lundi», assu- 
rât un spécialiste travaillant chez 
Baring Securities qui ajoutait : 
« Quelques titras liés aux Jeux 
olympiques d'hiver à Negano se 
sont appréciés.» 
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Q M Ctaistophcisen promet une 
aide accrue de la CEE i la 
Pologne. - En visite à Varsovie 
samedi 13 juin. M. Henning 
Christopbersen, vice-président de 
la Commission eur opéenne, a 
affirmé que la CEE aiderait la 
Pologne â affronter tes difficultés 
économiques issues de la chute 
de scs échanges commerciaux 
avec l'Union soviétique. Des 
négociations sont actuellement en 
coure â Bruxelles sur les importa- 
tions d’acier, de textile et de pro- 
duits agricoles en provenance de 
Pologne. Selon M. Christ opher- 
sen. la Commission travaillera 
aussi â favoriser les investisse- 
ments étrangers. Une nouvelle loi 
sur les sociétés mixtes a été 
approuvée samedi è la Diète, 
autorisant les partenaires étran- 
gers à rapatrier la totalité de 
leurs bénéfices. 


FAITS ET RESULTATS 


o Jow-PhlIippe^Ttaier^_PDG 


de PFA Tiard et Vie. - Kccem- 
tncnl nommé PDG de PFA Tiard 
cl PFA Vie, M. Jean-Philippe 
Thierry a pris scs fonctions le 
12 juin. Il succède A M. Guy Vcr- 
dcil, qui sc consacre désormais au 
holding d'assurance Athcna. 
MM. G. Boucher et J.-F. Lcraoux, 
conservent leur postes, respective- 
ment de vice-président directeur 
général de PFA Tianl et de direc- 


teur général de PFA Vie. Agé de 
L T-P. 


quarante-trois ans. M 


hierg^ PDG des. compagnies 


PFA, GPA et Proxima, adminis- 
trateur directeur général d’Athcna 
est aussi associé gérant de Worms 
et cic cl de Pcchdbronnc. Pour 
1990, PFA Tiard et PFA Vie ont 
réalisé des chiffres d’affaires res- 
pectifs de 4,47 et 1,45 milliard de 
francs. 

□ ST Dupont conjugue l'écriture 
arec amour. - La Société 
ST Dupont (groupe Dixon 
Concepts Ud de Hongkong), lea- 
der mondial du stylo dé luxe, per- 
siste ci signe. Parrain en 1990 de 
• la journée de l’écriture gratuite» 
en France, clic a celle année 
décidé d 'élargir l'opération è trois 
pays, voisins, la Grande-Bretagne, 
l'Italie et l'Allemagne. Ce souci de 
rendre à l'homme le goût d’écrire 
s'inspirera cette fois du coeur. 
e Hcrire. avait dit Jean Cocteau. 
est un acte d’amour. » Fort de 
cette affirmation, ST Dupont afin 
de promouvoir ses instruments 
d’écritnre. demandera entre (es 
13 septembre cl 15 octobre pro- 
chains à 250 millions d’Européens 
d'écrire une lettre sur le thème : b 
pins belle lettre d'amour. Les per- 
sonnes intéressées pourront retirer 
dans un point de vente 
ST Dupont une lettre -enveloppe 
pour lui confier 1e message. L’an 
passé la première campagne lui 
avait permis de réussir le lance- 
ment de son nouveau stylo 
St Germain tfvcc 15 000 pièces 
vendues. Contrainte d'accéicrcr sa 

diversification, la firme avait 
néanmoins enregistré une baisse 
de 10% de son chiffre d'affaires, 
revenu d 492 millions de francs. 
Pour 1991, le président de ST 
Dupont, M. Maurice Guinot, reste 
discret. Malgré le marasme des 
afin ires, il espère que les ventes de 
ln société (55 % briquets, 30 % 
écriture, S % cuir, 2 % horlogerie) 
augmenteront de 7 % é 526 mil- 
lions de francs.- 


L’édition 1991 de l'annuaire de 
l'industrie pharmaceutique en 
France est parue. Réalisé par le 
Quotidien du médecin, cet ouvrage 
contient la liste, avec adresses, 
numéros de téléphone et organi- 
grammes, de plus de I 000 socié- 
tés. En outre, 7 000 noms y sont 
répertoriés. Les syndicats et asso- 
ciations y figurent aussi, de même 
que ta direction de la pharmacie 
et du médicament et tous les 
grands organismes s’intéressant de 
près au médicament (le Quotidien 
du médecin. 2, rue Ancciïe 92200 
Neuilly-sur-Seine (I) 47-47-12-32). 
□ Thomson s’intégre dans les 
composants pour b TVHD. - A 
l'instar des firmes japonaises, 
Thomson Consumer Electronics 
(T CE), filiale matériels électroni- 
ques grand public du groupe 
Thomson, a décidé de sc rappro- 
cher de SG S-Thomson Microdcc- 
tronics, deuxième fabricant euro- 
péen de semi-conducteurs, dont le 
capital est détenu è 50/50 par la 


maison mère et b groupe italien 
Ensemble TCE 


ÎRI-Fînmcccanica. 

et SGS-Thorason ont décidé de 
créer dès le I» juillet un centre 
commun pour développer des 
semi-conducteurs, qui prendra 
l’appeUation de Thomson Consu- 
mer Electronic Components 
(TCEC). Objectif poursuivi : 
mieux intégrer la conception des 
produits d'électronique grand 
public avec celle des semi-conduc- 
teurs. La création de ce nouveau 
centre permettra A TCE de réduire 
les coûts et b durée de développe- 
ment de scs produits. Cet accord 
de recherche se doublera d’un rap- 
prochement pour les approvison- 
nements en puces. Actuellement 
SGS rouvre 9% des besoins de 
TCE (280 millions de dollars au 
total). Dès 1995, M. Isauticr 
espère que SGS fournira 50 96 des 
besoins de la société (500 minions 
de dollars à cette horizon). 

□ Boots : bénéfices stables, - 
Boots, b principale chaîne britan- 
nique de pharmacies, annonce des 
bénéfices avant impôts de 
358.4 millions de livres pour 
l'exercice dos le 31 mars, chiffre 
stable par rapport aux 358 mil- 
lions de livres réalisés l'an dernier. 


Le chiffre d'affaires du groupe 
Boots a augmenté de 5,4 % pour 
atteindre 3,56 milliards de livres. 


□ Annuaire de ilndnstrie pharma- 
ceutique en France pour 1991. - 


Le dividende distribué par b com- 
pagnie s'esi levé é 11,6 pence. 
Bien que proches des prévisions 
les plus optimistes des experts, les 
résultats ont été mal accueillis par 
ta Bourse. 
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Lanceur lourd européen Ariane-5 

Premier essai de longue durée 
du moteur Vulcain 


Le programme de la fusée euro- 
péenne Ariane- 5 vient de franchir 
tuxe étape importante, avec l’essai 
réussi de son moteur Vulcain sur 
les installations de la Société euro- 
péenne de propulsion de Vernon 
(Eure). (Le Monde daté 
16-17 juin). Pour la première fois, 
celui-ci a fonctionné pendant six 
cents secondes, soit la durée totale 
qui lui permettra, en avril 1995, 
de propulser le nouveau lanceur 
lourd de satellites de l'Agence spa- 
tiale européenne. 

Les responsables du programme 
Ariane- 5 sont d'autant plus satis- 
faits de ce tir que les précédents 
essais avaient été perturbés par 
différents incidents. L'un d’entre 
eux avait conduit au « froisse- 
ment» pur et simple - comme une 
feuille de papier - du divergent, 
l'une des parties basses du moteur. 
Un autre essai, effectué en Alle- 
magne, s'était interrompu pendant 
la séquence de démarrage quinze 
secondes seulement après la mise à 
feu. Un autre tir encore, conduit à 
Vernon le 5 juin, n'avait pu 


dépasser les cent quatre-vingt-deux 
secondes en raison de la mauvaise 
tenue mécanique de certains cap- 
teurs de température: 

C’est dire les difficultés que 
comporte la mise au point de ce 
type de moteur cryogénique, qui 
braie environ t tonne de carbu- 
rant (ergols) toutes les quatre 
secondes. La puissance d’une des 
turbo-pompes qui permet cette 
performance frise les 12 méga- 
watts, soit presque deux fois la 
puissance nécessaire pour animer 
une rame du TGV Sud-Est Avec 
plus de 100 tonnes de poussée, 
Vulcain éclipse, et de loin, son 
prédécesseur, le moteur cryogéni- 
que HW- 7 (6 tonnes de poussée) 
qui équipe le troisième étage des 
Ariane-4. Aussi ne faut-il pas 
s'étonner que 8 milliards de francs 
aient été réservés à son développe- 
ment Soit un peu plus du quart 
de la somme (28,7 milliards de 
francs) affectée au programme 
Ariane- 5. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


JOURNAL OFFICIEL 

Est publié au Journal officiel du 
dimanche 16 juin: 

UN DÉCRET 

- Du 14 juin 1991 déclarant 
d'utilité publique les travaux de 
réalisation de la liaison 
Château roux-Sud-La Croisière de 
l’autoroute A 20 Vicrzon-Brive, 
pour les sections Châteauroux-Sud- 


Argcnton. déviation de Cclon, 
déviation de Clidier-L'Aumône, 
déviation de Rhodes, classant dans 
la catégorie des autoroutes la liai- 
son Chàteauroux-Sud-La Croisière, 
portant mise en compatibilité des 
plans d'occupation des sols des 
communes de Saint-Maur, Luant, 
V elles, Saint-Marcel et Celon dans 
le département de l'Indre. 
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SOLDES 


PRÊT-À-PORTER ET ACCESSOIRES 
FÉMININS 

BOUTIQUE FOURRURE 

PRÊT-À-PORTER ET ACCESSOIRES 
MASCULINS 

CADEAUX 

LINGERIE 

LINGE DE MAISON 

BABYDIOR 

DU 17 AU 22 JUIN 1991 
DE 10 H À 18 H 30 

32, Avenue Montaigne 
PARIS 8 e 


Décès 

- M. et M M Robert Blanchard, 
scs parents. 

Et tous ceux qui font aimé, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Eric BLANCHARD, 
directeur de l’Association 
d’aide sociale et médicale 
à l'enfance du tiers-monde 
(les Amis de Sœur Emm anuelle), 

survenu le 10 juin 1991. dans sa trente- 
deuxième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité le vendredi 14 juin au Pecq 
(Yvelines). 

28, avenue du Contre, 

78230 Le Pecq. 


- Aix-en-Provence. Toronto. Paris. 
Fort-de-France. Nice. Miami 

M“ Bordelais, 

M. et M m Laurent de Jabam 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jacques Bordelais 
et leurs enfants, 

M. et M*» Pierre Buvat de Viigmy 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jean-Pierre Segolen 
et leurs enfants, 

M. et M a * Andrew Gnerra- 
Mondragon 
et leur fils, 

M. et M- Jean Chéné-Boiddais 
et leurs enfants, 

ont la grande peine d’annoncer le décès 
de 


M. Bernard BORDELAIS, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
magistrat. 


survenu le 12 juin 1991 & Aix-en- 
Provence. 

Les obsèques ont eu lieu le samedi 
13 juin en l’église Saint-Jean-Baptiste 
d'Aix-en-Provence. 

Priez pour lui ! 

- Son épouse. 

Sa famille, 

ont la tristesse de faire part do décès de 

M. HUYNH XUAN CANH, 

survenu le 7 juin 1991 â l’âge de qua- 
tre-vingt-onze ans. 

Les obsèques ont eu lien dans l’inti- 
mité le 12 juin. 

L’Orée de Séaart (H 2 B), 

91210 PravciL 

- Agnès et Jean-Pierre Rabane, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Frédérique KACZANDER, 

survenu le 13 juin 1991 â Paris- 14*, 
dans sa quatre-vingt-huitième année. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
19 juin, à 14 heures, au crématorium 
du cimetière du Père-Lachaise, 
Paris-20*. 

1 1, rue du Val-de-Grice, 

75003 Paria 

- M“ Anne-Marie Koulkès-Pqjo, 
son épouse. 

Son fils, sa belle-fille, ses petites- 
filles, 

Sa famille, ses amis, 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 

M. Michel KOULKÈS, 

Serge Gariae 
dans (a Résistance, 

survenu le 10 juin 1991 & l’âge de 
quatre-vingt-dix ans. 

L’inhumation a eu lieu, dans la plus 
stricte intimité, au cimetière russe de 
Sainte-Geaeviivedes-Bois. 

«Christophe, près de tomber, 
touche enfin à la rive et il dit à l’en- 
fant : a Comme tu étais lourd ! 
Enfant, qui donc es-tu ?» Et f enfant 
dit :* Je suis le Jour qui va naître. » 
Romain Rolland, 
Jean-Christophe. 

19, nie de TYser, 

92330 Sceaux. 


SOLDES 

PRÊT-A-PORTER 
et ACCESSOIRES 

NINARICCI 


SAMEDI 15 JUIN 
ET JOURS SUIVANTS 
DE 10 H 00 A 18 H 30 


39, AVENUE MONTAIGNE 
17, RUE FRANÇOIS-I» 
22, RUE CAMBON 


ET POUR L’HOMME: 

Ricci. CJ«&- 

19, RUE FRANÇOIS-l® r 


- M- Jacques Lâchent, 
son épouse, 

M. et M- Gérard Gré 
et loir Es Stéphane, 

M. Cyril Lâchent, 

ont la douleur de faire part dn décès de 

M. Jacques LACHERET, 

HEC promotion 29, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de g u er r e 1939-1945, 

survenu le 13 juin 1991 dans sa quatre- 
vingt-cinquième année. 

Le service religieux aura lieu le 
mardi 18 juin, A 14 heures, en l’église 
réformée d’AuteuU, 33, tue Erlanger, 
Paris- 16 1 . 

Cet avis tient lien de faire-part. 

Le Châtelet, 

3 bis, rue du Bd-Aïr, 

92190 Mendon. 


- Philippe et Sylvie Lcgaret, 


Nicolas et Carole, 
son frère et sa sœur, 

M“ Jean Legaret et M"** Serge 
Valent, 

ses grands-mères, 

Ses ondes, tantes, cousins. 

Toute la famille. 

Et leurs amis, 

font part du rappel à Dieu de leur petit 

MATHIEU, 

qui les a quittés subitement le vendredi 
14 juin 1991. A l’âge de deux ans et 
demi 

La messe d’obs&ques sera célébrée le 
mardi 18 juin, a 10 h 30, en la 
«-.thXdfif Notre-Dame de Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

12, rue des NoanainuTHyèrcs, 
75004 Paris. 


- Il a plu â Dieu de rappeler à Lui 


le docteur Jeu C LEVADITI, 
professeur honoraire 
à l'Institut Pasteur, 
officier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre de la Santé publique, 
ancien directeur 
de l’Institut Pasteur de Tunis, 
ancien membre 
du conseil d’administration 
de l’Institut Pasteur de Paris, 
ancien chargé de cours 
des facultés de médecine 
de Phnom-Penh et d'Abidjan, 


décédé à Paris le 13 jnin dans sa 
quatre- vingt -cinquième année, muni 
des sacrements de l'Eglise. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 juin, à 16 heurta, en 
Téglbe Saint-François-Xavier, chapelle 

de la Vierge, suivie de f inhom a t ion au 
cimetière du Montparnasse. 

Delà part de 

M™ Jean C Levaditi, 
née Janine Geôlières, 
son épouse, 

Sylvie et Alain Melchîor-Bonnet, 
ses enfants, 

Laurence et Jean-Luc Leroy, 

Bertrand Mdchi or-Bonnet, 

Constance Melchîor-Bonnet, 
ses petits-enfants, 

Camille et Coline Leroy, 
ses arrière-petites-filles, 

M- Jacques Cazalières, 
son beau-frère. 

Et des familles Schneider, Cazalières 
et Wiggisboft 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

6, place de Breteuil, 

75015 Par». 


- Tïm Levensoo, 
son époux, 

David et Claire, 
ses enfants. 

Les familles Schneider, Wlodaiczyk, 
Davids-Scbneider, Hirsch, 
ont la douleur de faire part du décès de. 


M" Tfan LEVENSON, 
née Annie Schneider, 
professeur agrégé de lettres classiques 
au lycée Voltaire, 

survenu le 26 mai 1991 A Pâge de qua- 
rante-quatre ans, i la suite d’une lon- 
gue et cruelle maladie. 

Les obsèques ont eu lieu le lundi 
3 juin au cimetière du Père-Lachaise. 

15, avenue du Petit-Parc, 

94300 Vincennes. 


- Bernard Lsnri a n , 

Thierry Garni, 

Patrice et Catherine DotattL 
Et ses amis , 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 

Christine MICLOT, 

survenu â Paris le jeudi 6 juin 1991. 

Les obsèques ont en Lieu AYutzdans 
la pins stricte intimité. 


- M. Payez Okrieh, 
son fils, 

a la tristesse de faire part dn décès de 

M“ Marie OKDEB, 
née Bordas, 

rappelée à Dieu, dans sa soixante- 
huitième année, A Tripoli, Liban, le 
23 mai 1991. munie des sacrements de 
PFgfise. 

Une messe sera cé lébr é e , A son inten- 
l lion. le samedi 22 juin, & 19 heures, en 
■ r église Notre- Dam e-du-Liban, 17, rue 
dTJlm, Paris-S 1 . 


- M. et M** Jean-Louis Qnühot, 
leurs enfants et netits-enfants, 

M. et M*" Claude Vütiers-Moriamé, 
leu ta enfanta et petits-enfants, 

M“ Claude Debise, 
ses enfants et petite-fille, 

M 11 Nane Qufihot, 

M. et M* Denis Quilhoc 
et leurs enfanta, 

M. et M— Thierry PetiBxult 
et leurs enfants. 

Les religieuses et le pcisonnsl de la 
congrégation des stems angnstines, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Félicien QUILHOT, 
née Madeleine Brière, 

survenu le 13 juin 1991 dam sa quatre- 
vingt-sixième « "«fa 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 19 juin, à 10 h 30, en la 
chapelle de la congrégation des sœurs 
augtisiines, 29, rue de la Santé, 
Paris- 13«, suivie de r inhumât! on au 
cimetière de Fiers (Orne), i 16 h 30, 
ifaiw fa caveau de fiw«nie 


Remerciements 


- Les familles Léan dri , Müannri, 

El Chantal GoBo, 

très touchées par les nombreuses mar- 
ques de sympathie qui leur ont été 
témoignées tors du décès de 

Jackie LÉANDRI, 

et dans l’impossibilité d’y répondre 
individuellement, prient toutes les per- 
sonnes qui, par leurs messages, envois 
de fleurs et de souvenirs, se sont asso- 
ciées â leur douleur, de bien vouloir ’ 
trouver ici l’expresskm de tours remer- 
cfanent» émus « attristés. 


- M— Félix NataL 
M. et M- J.-L Makfamada, . 
très touchés par les témoignages de 
sympathie qu'ils ont r e ç us lors dn 
décès de tour regretté 

Félix NATAF, 

expriment leur reconnaissance A tons 
ceux qui se sont associés i tour denfi. 


CARNET DU MONDE 

RansrignanMots : 40-65-29-94 

Tarif : la ligne RT. 

Toutes nfa ri gac s . — 92 F 
Abomés et actionnaires -80F 
Co ranumkaL dfanes — 95 F 
Thèses étudiants -- 50 F 


MOTS CROISES 


mmmm 


Ses obsèques auront lieu le mardi 
18 juin, à i 1 heures, an cimetière de 
Bagneux. 

Ni fleura ni couronnes. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T. 






Avis de messe 


- M. Jacques LassaOe. 
administraient général de la CométSe* 
Francaise, 

M— Catherine Sasnie, 
doyen des comédiens-fraaçais, 

La croupe et le pen o sutei 
de la COmédîe-Française, 
vous prient d’assister on de vous «mtr 
d’intention à la in e s ie qm sera c éléb ré e 
à la mémoire de 

M"* Yvonne GAUDEAU, 

le vendredi 21 jnin 1991, A 11 hures, 
en l’église Saint-Koch, 24, roc Saint- 
Koch, Paris- 1“- • - 


- Une messe sera célébrée le ven- 
dredi 21 juin 1991, à 18 heures, A 
régime Saiat-François-de-SaBes, ne 
Ampère, Paris-17% pour 

Henri MEI, 

décédé le 8 juin, i Paris. 





- 11 y a cinq ans dSsp aram a rr 

Robert ALTMANN. 

Qoe son souvenir soit rappelé A tons 
ceux qui Pont estimé et ap précié . 


- O y a dix ans, le 17 juin 1981. 
disparaissait le 

vice-amiral d’end» ■ 
Marc ANTOINE. 

Qoe ceux qui l’ont contra et aimé se 
souviennent de Ini. 

M— Marc Antoine, Tonton. 
Catherine Antoine, Nancy 


- Le 17 juin 1990, k 

docteur Henri DEBIDOUR 
nous quittait. 

Que ceux qui l’aimaient aient ane 
pensée pour lui 


- Il y a quatre ans, le 16 juin 1987, 

jl*« i , -, |M . 

uopanaBin 

Arno ld MANDEL 

'écrivant, critique Uués ni ra. 

Ses amis d'information paie, donc il 
fut pendant pris de quarante ans le col- 
laboratenr, gardent fidèle m e n t son son- 


- Une pensée pour le premier anni- 
versaire de la mort de 

SopUe SCHEXN. 


Mort de Prix Nobel 
d’économie 
Sir Arthur Lewis 

Sir Arthur Lewis, qui reçut 
c o n jo i ntement avec k professeur 
Théodore Schultz le prix Nobel 
d*écouamie en 1979 poar ses 
recherches sur les pays en dévelop- 
pement, est décédé samedi 15 jum 
à nie de la Baxbade. B écart figé 
de sonaotMene ans. Spécialiste 
de l’histoire économique de Ten- 
tre-deux-guerres et auteur, en 
1955, de la Théorie de la crois- 
sance économique. Sir Arthui 
Lewis avait été anobli par la reine 
Elisabeth en 1963. 

Consultant pour le compte de 
plusieurs Etats africains dans kt 
années 50, Sir Arthur Levas, d’ori- 
gine antillaise, fut le premier prési- 
dent de fat Banque de développe- 
ment des Caraïbes, entre 1970 a 
1973. Il enseigna pendant vingt 
ans à Puniveraité américaine oc 
Princeton. 
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TEMPS PREVU LE 18-06-91 


VERS MIDI 


SITUATION LE 17 JUIN 1991 A 0 HEURE TU 


RADIO-TELEVISION 


Le feuilleton de la Fl 


PIERRE GEORGES 


Q UE voulait -on que Prost y 
fasse? Son moteur, celui 
de sa Ferrari <r retatoull - 
toit » I Les courses de Fl. 
sauf à être un fondu du VIO, 
V12. pneus tendres, pneus Airs, 
effet de sol et ailerons de sus- 
tentation, cela ressemble furieu- 
sement à un jeu pour adulte télé- 
spectateur. Il suffit de sTnstaHer 
en poie-position dans un fauteuil, 
de s'efforcer de reconnaître les 
voitures à leurs couleurs, leur 
nez, leur numéro, au casque du 
pBata, et d’attendre que cela se 
passe. Le premier arrivé a gagné. 

Donc, pour comprendre l'es- 
sentiel, l'effort est minimal. Pour 
se passionner, c'est un peu plus 
délicat. B serait en effet vite las- 


sant le manège des chevaux de 
feu. si, en chaque conducteur du 
dimanche, ne sommeillait un vir- 
tuose rentré. La Fl est probable- 
ment le dernier sport que l'on 
puisse, è tout âge, pratiquer par 
procuration et sans risques. 

Par exemple ce Grand Prix du 
Mexique. Amancha soir sur b 5. 
Il fallut le mériter. Deux faux 
départs, deux pilotes calant 
comme n'importe qui, sauf 
qu’une Fl est un peu plus déli- 
cate à manier qu'une voiture 
bourgeoise, trois tours de 
chauffe, une demi-heure de 
retard. C'était un coup à plaquer 
là le grand circus qui, lui aussi, 
cratatoiÆan» allègrement. 


Surtout que ta télévision mexi- 
caine ne brûla pas par la qualité 
ou l'à-propos des images, il fallut 
donc attendre, en constatant que 
le circuit de Mexico était nimbé 
de cette brume grisâtre, âpre et 
irritante qui, les bons jours, rend 
la capitale mexicaine ïnoubBable. 
I! fallut aussi assister à la course 
des mécaniciens, ingénieurs 
venant tenir les moteurs au frais 
et las pneumatiques au chaud. 

Enfin vint le départ, moment 
prisé des amateurs sinon des 
pilotes, moment des carambo- 
lages dans un fauteuil et en 
direct. Bien évidemment personne 
ne souhaite l'accident Personne 
ne l’exclut non (dus lorsque les 
chevaux sont Btté raie ment lâchés. 


Pour le reste , ce grand prix fut 
pour les Williams-Renault, 
M" Edith Cresson nous voilà, une 
longue promenade en tête. Nigel 
Mansail fit quelques vacheries à 
son camarade d'écurie Riccardo 
Patrese, le futur vainqueur. 
Condamné au fauteuil roulant par 
un banal accident de la raine, le 
boss Frank Williams laissa faire 
n'étant pas homme, mSma pour 
une première, à doter ses pilotes 
d'un Dmiteur de vitesse. Et der- 
rière, presque en père peinard, 
peut-être un peu refroidi par sa 
cabriole des essais, Ayrton 
Senne sembla assurer à 
200 km/h. La suite du feuilleton 
au prochain numéro. 




Les programmes complets de radio et de télévision sont puhfiôs chèque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des s 
► signalé dans « te Momie radro-téfévision » : □ Film à éviter; a On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; aaa Chef-d'œuvre ou classique. 


Mercredi : averses. - Le temps 
sera variable, éclaircies M passages 
ongeux se succéderon t. En cours de 
j o urn ée les nuages se feront de plus 
an.pbs menaçant? ^ dss avorsas se 
prodéêqrit , fifc» , WTOnt fréquentes sur 
toute la* moitié rtbrtf et seront ora- 
geuses dans le Non* -Est. Présentes 
également nr Rhône- Alpes ai le Mas- 
sif Contrai, êtes y seront moins vio- 
lantes. Le Sud-Ouesi, par contre, 
devrait être épargné, si ce n'est un 
risque sur les Pyrénées. Avec le nv»- 
M et ta tramont a ne soufflant fort. les. 
oôtas méditerranéennes bénéficieront 
<fun bon ensoJrfemenr. 


Les températures minimales seront 
voisines de 5 degrés è 7 degrés sur la 
moitié nord R b Massif Cantral, locale- 
ment 9 degrés près des côtes. Sur ta 
moitié sud, eBes atteindront 7 degrés , 
i 9 degrés en général, mais 12 degrés 
è 14 degrés sur tas côtes méditerra-. 
néemes. Las températures maximales 
seront fraîches pour te saison. Ses ne 
dépasseront pas 14 degrés è 
17 degrés sur la moitié nord et 
16 degrés à 20 degrés sur la moitié 
sud. Seules tas régions proches de ta 
Méditerranée pourront avoir jusqu'à 
24 dagrés. 


PBÉV1S10NS POUR LE 19 JUIN 1991 A 12 HEURES TU 


CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : Les Voisins. ■■ 


Feuilleton : Côte Ouest (rediff.). 
Feuilleton : 

Orages d'été, avis de tempête. 

Club Dorothée. 

Série : Chips (rediff.). 

Jeu : Une famille en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Le Bébête Show 
(R à 1.00). 

Journal, Tiercé. Météo et Tapis vert. 
Cinéma ; 

La Poursuite impitoyable. ■■ 

Filfn américain d'Arthur Penn (1965). Avec 
Marion Brando. Jane Fonda, Robert Red- 
ford. 

Magazine : Ciel, mon mardi I 
Invite : Jack Lang. 

Journal. Météo et Bourse. 

Au trot. 


14.30 Série : Les Héritiers. 

15.55 Série : Arsène Lupin. 

16.50 Magazine : Giga. 

1 8.1 5 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

18.35 Série : Atf (rediff.). 

19.05 Série : Mac Gyver (rediff.). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Cinéma : Camille Claudel. ■■ 

Film français de Bruno Nuytten (1988). 
Avec Isabelle Adjani, Gérard Depardieu, 
Laurent Grevill. 

23.37 Journal et Météo. 

23.58 Musique : Jazz à Antibes. 

Martial Soial (2). 

0.30 Série : L'Homme à la valise (rediff.). 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Coluche , l'iooubfiabta. 

22.25 Magazine : S. O. S. 

23.40 Magazine : Va y avoir du sport. 
0.40 Journal, Météo et Bourse. 


20.45 Théâtre : Oui patron! 

Pièce da Jean Barbier, misa en scène de 
Gérard Savolsien. Avec Patrick Préjean. 
Axetie Abbodie. Jean-Marie Bemtcai. 

22.43 Magazine: La Santé d'abord. 

Présenté par Alain Jérôme. Nouvelle 
a s si ett e . La galère des régîmes ; L'alimen- 
tation des enfants ; Recettes gourmandes ; 
Qui en profite P Le choix liquide ; La cuisine 
è Matignon ; Invités : ta professeur Merlan 
Apfelbaum; Claude Ftschtor VHonvworà) ; 
Jean-Pierre Coffe ; Stéphane Audran. 

23.45 Journal st Météo. 

0.05 Séria : La Saint (rediff.). 


20.45 Cinéma : Appelez-moi Mathilde. ■ 
Film français da Pierre Mondy (1969). Avec 
JacqueBne Malien. -Bernard B6er. Robert 
Krach. 

22.25 Journal et Météo. 

22.45 Magazine : Océaniques. 

Magazine : les Arts d'Alain Jaubert ; Arcbt- 
pel Luigi Mono. d'Olivier Mile. 

0.35 Musique : Carnet de notes. 



Ffen américain da John G. Avfldaen (1981). 
Avec John Beiushf, Dan Aykroyd, Kathryn 
WaBcer. 

22.00 Flash d'informations. 

22.05 Cinéma : Tumultes. ■■■ 

Pim franco-belge de Bertrand Van Effen- 
terre (1990). Avec Bruno Cramer, NeSy 
Borgeaud, JuBs Jézéquel. 

23.35 Cinéma : La Voce délia luna. ■■ 

Flm franco-italien de Federico Fellini 
(1990). Avec Roberto Benignf, Pa do VBag- 
gio. Nadia Ottavianni (v.o.). 

1 .30 Cinéma : La Séance de mimât, a 

Rm canadien da Richard Martin (1988). 
Avec Ron White, GBliam Barber, Jeff Shuhz. 

LA 5 


20.50 Feuffieton : Mystères à Twin Peaks. 
(ÎO épisode). 

22.30 Cinéma : American Gigolo, mm 

Film américain de Paul Schrader (1979). 
Avec Richard Gère. Leuen Hutton. Hector 
EBzondo. 

0.35 Journal de la nuit. 


Cinéma : 

Le Cinquième Commando. □ 

Film américain de Henry Hathaway (1971). 
Série : Les Cadavres exquis 
de Patricia Highsmith. 

Magazine : Charmes. 

Sbt minutes d'informations. 

Magazine : Dazibao. 

Série : D e st i n a tion danger. 

Magazôte : Jazz 6. 

Dave Barthotomew. 

Rediffusons 


0.35 Magazine : Espace francophone. 

► Presse africaine francophone : le temps du 
pluralisme. 

1 .00 Musqué : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


1 5.00 Magazine : Mon Zénith à moi (rediff.). 

1 6.00 Cinéma : Rosalie fait ses courses. ■■ 
Film allemand de Percy A dion (1988). Avec 
Marianne Sagebrecht, Bred Davis. Judge 
Reinhold. 

1 7.35 Dessin animé : Les Simpson. 

18.05 Canaille peluche. 

— — — En dair jusqu'à 20.30 • 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top 50. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invité : Gérard Jugnot. 

20.30 Cinéma : Working Giri. ■ 

Film américain de MBce Nichols (1988). 
Avec Melanie Griffith. Harrison Ford. 
Sigoumey Weaver. 

£2.15 Flash d'i n for ma ti o ns. 

£2.25 Cinéma : Milagro. ■■ 

Film américain de Robert Redford (1988). 
Avec Ruben Blades. Richard Bradford. 
Sonia Braga. 

0.20 Cinéma : Zombie Academy. □ 

Fdm américain da David Acomba (1988). 

1 .40 Cinéma : A nous la liberté, ■ ■■ 

Film français de René Clair (1931). Avec 
Henry Marchand, Raymond Cordy. Rolla 
France. 

LA 5 


14.25 Série : L'Inspecteur Derrick. 

1 5.30 Série : Soko, brigade des stops. 

1 6.20 Youpi I L'école est finie. 

17.45 Série : SuperkkL 
18.10 Série : Mission casse-cou. 

19.05 Série : Kojak. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Cinéma: La Légion saute sur Kol- 

FBrrf français de Raoul Coutard (1979). 
Avec GiuGano Gemma, Bruno Cramer, Lau- 
rent Malet. 

22.40 Magazine : Ciné Cinq. 

22.55 Téléfilm : . _ . _ 

Les Amants de Lady Chatteriey 2. 
0.30 Journal de la nuit. 


14.55 Variétés : Bleu, blanc, dfp. 
1 6.40 Jeu : Hit hit hit hourral 
16.45 Jeu : Zygomusic. 

17.15 Série : L'Homme de fer. 


21.00 Cinéma ; Une histoire de vent, mm 

Rlm français de Joris Ivens R Matcefina 
Loridan (1988). 

22.15 Cinéma d'animation : Les Têtards à 
la recherche da leur mère. 

22.35 Court métrage : Un dimanche- à 
Pékin. 

22.55 Cinéma d'animation : L’Huître et la 
Bécasse. 

23.05 Magazine : Cinéma de poche. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Le grand débat. La crise de la presse 
écrite. 

21.30 Dramatique. Enfants de ta nuit, da Bez- 
vani. 

22.40 La radio dans les yeux. 

L'actuafite du cinéma. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Rock pare et Ns. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de ta Comédie des 
Champs-Elysées) : Partira pour cordes en ré 
mineur, de Fux; Concerto grosso n> 12, de 
Geminianl; Concerto grosso en ré majeur 
n» 6. de Corelfi; Chaconne pour violon seul. 
Concerto pour violon et orchestre en mi 
majeur, da Bach; Suite en sol mineur, de 
T elemann, par l’Académie de musique 
ancienne de Moscou, cfir. et sol.. Tatiana 
Grindenko. 

23.07 Poussières d'étoiles. Renseignements 
sur Apo Bon. Magda Ofivero chante la Tosca 
et la Bohème. 


18.05 Série : Mission impossible. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : L’Enfant au traîneau. 

22.1 5 Série : Equalizer. 

23.10 Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 

L'Automobile coupable. 

0.00 Six minutes d'informations. 
0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Musique : 

Boulevard rock and hard. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


16.20 Une leçon particulière de musique 
avec José Van Dam. 

1 . Construire une voix. 

17.15 Documentaire: 

Allemagne, Allemagne. 

18.55 Documentaire : De Gaulle ou ('Eternel 
Défi. 5. Déchirures algériennes. 

1 9.55 Chronique : Le Dessous des cartes 
(et à 22.55). 

20.00 Documentaire : Uve. Salle de boxe. 

21 .00 Danse : Giselle. Chorégraphie de Marius 
Petipe, avec Galina Mezentseva, Ko ns ta min 
Zaünsky et le Ballet du Kirov. 

23.00 Documentaire : 

Les Disciples du jardin des poiriers. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Les galaxies spirales. 

21.30 Grand angle. Profession paysagiste. Du 
jardin è l’aménagement du territoire (rediff.}. 

22.40 Les nuits magnétiques. Cause toujours, 
tu m'intéresses. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Rock père et fils. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 24 avril b Strasbourg) : 
Benvenuto CelGni, ouverture op. 23, de Ber- 
lioz; Les Djinns, poème syphonique pour 
piano et orchestre, de Franck; Concerto 
pour piano et orchestre rr 2 en sol mineur 
op. 16. de Prokofiev; Concerto pour 
orchestre, de Bartok, par l'Orchestre phil- 
harmonique de Strasbourg, dir. Ivan fis- 
cher: sol. : Andrer Gawrilov, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Plein ciel -Studio 
116. A 23.57, Archives: Orphée 53. de 
Schaeffer et Henry. 
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Le malaise de la police et la crise des banlieues 

M. Marchand se veut le «ministre 
de la fermeté» 


Sur tond de malaise policier et 
de crise dans les banlieues, 
M. Philippe Marchand s’est pré- 
senté comme «le ministre de la 
fermeté, de la répression quand il 
le faut, le ministre de la défense de 
la liberté publique et de la loi répu- 
blicaine ». Quatre mois après son 
arrivée place Beauvau, le ministre 
de l'intérieur a voulu préciser la 
doctrine d’action qu’il assigne aux 
policiers, dimanche 16 juin, lors 
de l’émission «7 sur 7» sur TF I. 
Il a rappelé que le projet de loi 
sur la securité intérieure serait 
soumis au Parlement à ta session 
d’automne. 

La recette énoncée par le minis- 
tre de l'intérieur parait simple : 
«On fera baisser la tension dans 
les banlieues * en mettant « une 
infime minorité de voyous hors 
d'état de nuire ». Il suffira d’arrêter 
ceux qui « ont commis des délits 
ou des crimes ». a précisé M. Mar- 
chand. Autrement dit, de séparer 
le bon grain de l’ivraie. Un propos 
illustré par l’exemple de Mantes- 
la-Jolie, où une policière et un 
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Yougoslavie : «Réconcilier les 
Croates et les Serbes #. par 
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jeune Algérien ont trouvé la mort, 
dimanche 9 juin : environ onze 
mille jeunes vivent dans le quar- 
tier du Val-Fourré, a précisé le 
ministre, «dont une cinquantaine 
d'hommes jeunes (._) extrêmement 
dangereux fqu’) il faut mettre hors 
d’état de nuire o. Selon les rensei- 
gnements généraux parisiens, les 
jeunes correspondant à cette défi- 
nition seraient un petit millier en 
Ile-de-France. 

Si les propos ministériels lais- 
sent entendre que la police n’a 
pas, jusqu’alors, été assez sou- 
cieuse d'interpeller les délinquants, 
ils laissent dans l’ombre les diffi- 
cultés d'intervention dans certains 
quartiers. Les fonctionnaires y 
sont accueillis à coups de pierres, 
et ils préfèrent procéder aux inter- 
pellations à l’heure du laitier, 
entre 7 et 8 heures du matin, pour 
ne pas provoquer de réactions col- 
lectives. Faute de moyens supplé- 
mentaires, et notamment d'effec- 
tifs en conséquence, on voit mal 
comment il pourrait eo être autre- 
ment A l'avenir. 

Ne pas couvrir 
les bavures 

Carte blanche est. en tout cas, 
donnée aux policiers travaillant en 
banlieue, lis doivent savoir qu’ils 
«ont un patron qui veut leur don- 
ner les moyens d’aller partout, 
mais qui ne couvre pas les inci- 
dents a l’avance, a toutefois tem- 
péré M. Marchand. Si par malheur 
il y a des incidents, je serai pour la 
recherche de la vérité ». Lui-même 
ancien avocat attaché aux droits 
de l’homme, le ministre a pris 
soin de se démarquer d’un de ses 
prédécesseurs socialistes, Gaston 
Defferre, qui, en 1981, disait 
« couvrir ses subordonnés (...) 
quand survient l’accident ou l’inci- 
dent ■*, ce qui lui fut reproché à 
chaque « bavure » commise par 
des fonctionnaires dans l’exercice 
de leurs fonctions. 

La fermeté du discours ministé- 
riel s’explique par la conjonction 
d'un malaise policier grandissant 
sur fond de crise des banlieues. A 
plusieurs reprises, la Fédération 
autonome des syndicats de police 
(FASP. majoritaire) avait dénoncé 
les consignes officieuses de non-in- 
tervention dans les banlieues diffi- 
ciles (le Monde du 30 mai), même 
si de récentes circulaires du minis- 
tère avaient précisé, le 24 avril et 
le 1“ juin, les conditions d’ «inter- 
vention de la police nationale en 
milieu urbain». Face à cette dou- 
ble crise, dans la police et dans les 
banlieues, le pouvoir politique sait 
qu’il est aujourd’hui a la merci de 
la moindre bavure qui mettrait le 
feu aux poudres. 

ERICH INCIYAN 
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Dans un rapport à la chambre d’accusation de Paris 


L’ancien dossier judiciaire 
de René Bonsqnet est passé au crible 


L'instruction des faits reprochés 
à René Bousquet, qui fut secré- 
taire général de la police sous le 
régime de Vichy, vient de 
connaître une nouvelle étape. 
M. Jean-Pierre Getti, juge d’ins- 
truction, chargé par le président de 
la chambre d'accusation de Paris 
de saisir aux Archives nationales 
le dossier judiciaire de René Bous- 
quet et d'étudier si les faits «nou- 
veaux» avancés contre lui par les 
parties civiles n’avaient pas été 
évoqués lors du procès de 1949, a 
en effet rendu son rapport d 
M. Albert Moatty. 

Parmi les faits «nouveaux» 
révélés par M“ Serge Klarsfeld et 
Charles Libman, conseils des par- 
ties civiles, figure notamment la 
participation de l'inculpé à une 
réunion, le 2 juillet 1942, au cours 
de laquelle il donne son accord 
aux autorités allebiandes d'occupa- 
tion pour que les policiers français 
arrêtent eux-mêmes les juifs res- 
sortissants étrangers. Quinze jours 
plus tard auront lieu les rafles du 
Vd’d’Hiv. 

Or, l’examen minutieux du dos- 
sier judiciaire de René Bousquet, 
inculpé de crimes contre l'huma- 
nité Te l a mars dernier, a permis 
d'établir que cette réunion n’a pas 
été évoquée durant le procès de 
1949. U appartiendra donc au pré- 
sident de b chambre d’accusation, 
M. Albert Moatty. et probable- 
ment à b chambre criminelle de b 


Cour de cassation, de dire si cette 
réunion peut constituer un fait 
nouveau et justifier que René 
Bousquet soit jugé une seconde 
fois. Ce dernier, âgé de quatre- 
vingt-un ans, avait ère condamné à 
une peine de cinq ans d’indignité 
nationale aussitôt annulée en rai- 
son de services rendus à b Résis- 
tance. 

Les avocats des parties civiles 
ont aussi mis l’accent sur un 
« télégramme secret » signé de 
René Bousquet et adressé le 
18 août 1942 aux préfets régio- 
naux afin de modifier certaines 
dispositions réglementaires concer- 
nant l’arrestation rim enfants juifs 
étrangers en zone libre. Le rapport 
de M. Getti indique que ce télé- 
gramme figure dans le dossier 
judiciaire de 1949 mais qu’il u’a 
pas retenu l'attention des diffé- 
rentes parties durant les audiences. 

D'une manière générale, b poli- 
tique du régime de Vichy envers 
les juifs avait été largement évo- 
quée durant l’instruction du procès 
de René Bousquet Et b défense 
de r inculpé n’avait pas varié : « Je 
crois que si on peut parler, dans ce 
domaine, de ma collaboration, il 
faudrait plutôt penser à la collabo- 
ration du paratonnerre et de la fou- 
dre.» En revanche, le procès lui- 
même avait consacré peu de temps 
à b politique raciale de Vichy. Sur 
quelque quatre cents pages de 
notes d’audience, douze seulement 
ont trait à ces problèmes. 

l a 


Accord entre la majorité et l'opposition 


SUR LE VIF . CLAUDE SARRAUTE 

Edith et les mecs 


E stomaqués, les Bntish, 

complètement sonnés I 
Vous ne pouvez pas 
savoir ce qu’efle bis- a balancé, b 
Cresson, dans une énorme inter- 
view inédite, efla remonte à trois, 
quatre ans, publiée dimanche par 
('Observer sous le titre : 
c F rance 's femme fatale». Sur 
tous bs sujets traités, bs mecs, 
le sexe et te succès, elle n’y est 
pas allée par quatre chemins. 
Miss Tutupanpan. Aucun rapport 
avec Ama botte, b miaulante, b 
roucoulante marionnette qui b 
représente dans te Bébôte show. 

Et d’abord, une constatation. 
Quand alla se promenait dans b 
rue à Londres, pas un homme ne 
b regardait. Jamais une remar- 
que, une invite ou un sifflement 
flatteur. Rien d'étonnant, un 
Anglais sur quatre ne s'intéresse 
pas aux femmes. Ils sont gays è 
25 % en Grande-Bretagne. En 
Allemagne aussi. Et pan sur lé 
bec de nos chers voisins du Mar- 
ché commun I Remarquez, aux 
Etats-Unis, pareil, c'est tout 
homo et compagnie. Quant aux 
hétéros, superficiels, imbus de 
leur personne, très portée sur la 
gaudriole, H n'y en a pas un pour 


rattraper feutra. Question appétit i 
sexuel, alors te, aucune éSUpmcm 
entre les mecs et les nsnasCBb* 
s'envoient en l'air pour lé plaisir 
et mtddplram i l’snvî les aven- 
turas sans lendemain. SSmpte- 
ment efles n'en tirent pas gteriota. 
Et pour une bonne rateoa : dans 
ce domaine, efles n'ont pas l'es- 
prit de co mpétitio n et n’éprou- 
vent pas te besoin de se n au r 
sur le nombre et la quafité de. 
leurs perfor ma nces. Les h o m mes . 
si. A juste titre. 8s ans pkaô» 
mite dans f ensemble. Et tfun 
vantard! 

Si b plupart des femme s sont 
attirées per b pouvoir, c’est 
parce qu'êtes ne fom pas appro- 
ché de près. Les hommes qui te 
détiennent ne sont pe^ feefles 
d'accès et dans tafftÇéfoïssces 
ne présentent aucaNntérfe. Ce 
qui l'attire, aile, chez. un. mec? 
L'admiration qu’eSe lui porte. Fut 
qu'a sort inteffigaat, courageux, 
bref capable de fampressioaner. 
Et bon, ça, de son prapfeayeu, 8 
n'y en a pas des tas, surtout pour 
l'ancien mMstra qu'aie était déjà, 
è l'époque. Lè. mainte na nt, j’en 
vois {Ab qu'un. Ben, oui. Lui, son 
MimL 


Estimés à 240 millions de francs 


Compromis sur l’augmentation 
des impôts en Allemagne 


La commission de conciliation 
antre le Bundestag et la Bun- 
desrat est parvenue, samedi 
15 juin au petit matin, à mettre 
sur pied un compromis permet- 
tant au gouvernement d'appli- 
quer dès le 1" juillet la loi de 
finances et les augmentations 
d'impôts directs et indirects 
qu'eBe impfique. 

BONN 


de notre correspondant 
Quinze heures de négociations 
serrées ont été nécessaires pour 
aboutir à une solution que les 
.deux parties considèrent comme 
! un succès. Le ministre des 
'finances, M. Théo Waigd (CSU), 
est soulagé : il pourra encaisser les 
15,5 milliards de marks (52,7 mil- 
liards de francs) de recettes sup- 
plémentaires dégagées par l’aug- 
rmentation de 7,5 % de 1 impôt sur 
jle revenu et de divers impôts indi- 
rects, dont b taxe sur les carbu- 
rants. 


Le SPD, qui est désormais 
majoritaire au Bundesrat, la 
deuxième chambre du Parlement 
allemand où sont représentés les 
LSnder, a, de son côté, obtenu 
satisfaction sur un point qui lui 
semblait essentiel : il n’y aura pas 
de suppression de l’impôt sur b 
fortune et le capital des entre- 
prises, comme cela était prévu 

dans b réforme fiscale votée en 
1990. Cet impôt ne sera cependant 
pas perçu dans les nouveaux Lân- 
der (l’ex-RDA) pendant une 
période de deux ans, afin de favo- 
riser les investissements. 

M. Théo Waigd a d’autre part 
annoncé une augmentation du 
taux de la TVA le 1" janvier 
1993, sans toutefois en fixer le 
montant exact Le taux actuelle- 
ment en vigueur en Allemagne est 
de 14%, et b Commission euro- 
péenne souhaite que celui-ci ne 
soit pas inférieur a 15 % lors de 
l'entrée en vigueur du marché uni- 
que, b 1» janvier 1993. 

LUC ROSENZWBG 


Deux tableaux de Picasso volés 
dans une galerie zurichoise 


□ ALLEMAGNE-POLOGNE : 
signature du traité de coopération. 

Le chancelier fédéral d’AIle- 
; magne, Helmut Kohl, et le pre- 
mier ministre polonais, Jan 
Krzysztof Bieledd, ont signé, lundi 
17 juin i Bonn, un traité de 
coopération et de bon voisinage, 
qui garantit notamment pour b 
première fois les droits de la 
minorité allemande en Pologne. - 
(AFP.) 

o M"* Béatrice Patrie, no avenu 
secrétaire général du Syndicat de b 
magtetnUnre. - Le bureau du Syn- 
dicat de la magistrature (SM, 
gauche) a élu, vendredi 14 juin i 
Paris, un nouveau secrétaire géné- 
’ral : M"* Béatrice Patrie, juge 
d’instance à Paris, ancien secré- 
taire général adjoint Elle succède 
à M. Maurice Zavaro, conseiller à 
la cour d’appel de Toulouse 
(Haute-Garonne). M. Jean-Claude 
Nicod, substitut général à b cour 
Rappel de Pau, reste président du 
'Syndicat de b magistrature, dont 
le prochain congrès, prévu du 
|29 novembre au 1« décembre, sera 
consacré aux banlieues. 


□ Incidents pris da commissariat 
de Gagny. - Une trentaine de 
jeunes gscs s’en sont pris au com- 
missariat de Gagny (Seine-Saint- 
Denis), dans b nuit de samedi 15 
& dimanche 16 juin, blessant légè- 
rement deux policiers. Ces inci- 
dents se sont produits à b suite de 
('interpellation de deux jeunes 
pour infractions au code de la 
route. Le groupe a insulté les poli- 
ciers avant de jeter des projectiles 
sur les voitures de service. Les 
, policiers ont procédé à une ving- 
taine d'interpellations de majeurs 
et de mineurs. Tous ont été 
relâchés après leur audition. 


La polïca de Zurich a jntfiqué. 
dimanche 16 juin, que l'enquête 
se poursuivait pour retrouver 
deux tableaux de Picasso volés 
cinq jours auparavant à la gale- 
rie du Goitre d'art moderne de 
la ville. Ces deux tableaux, la 
Femme assise et la Christ de 
Montmartre, ont une valeur esti- 
mée à respectivement 25 m3- 
lions et 15 rmflions de dollars 
{150 mHCons et 90 mflftons de 
francs environ), mais n'étaient 
pas assures en raison de primes 
trop élevées, a précisé leur pro- 
priétaire, M. Max Boüag. .. 

BERNE 

de notre correspondant 

Alors que b vol a été perpétré 
mardi 11 juin, ce n’est que le len- 
demain que M. Boliag s’est aperçu 
de la disparition des deux 
tableaux, en voulant tes montrer à 
un citent japonais. «En découvrant 
qu’ils n’étaient plus là. j’en ai pres- 
que fait une syncope », déclare te 
marchand d’art, âgé de soixante- 
dix-sept ans, l’un des plus réputés 
de Zurich. 

«Un inconnu, pariant un mau- 
vais anglais, explique-t-il, était 
venu, mardi, payer une petite aqua- 
relle de 300 F suisses, qu’il avait 
choisie la veille. Comme je n’avais 
pas de monnaie à lui rendre sur un 
billet de 1 000 francs, il est repassé 
dans l'après-midi en compagnie 
d’un comparse, tandis que je me 
trouvais seul à la galerie. Peu 
après, un troisième nomme, s’ex- 
primant en suisse allemand, est 
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entré et s’est joint à notre discus- 
sion.» . 

Selon te police, c’est sans doute 
au moment où l’un des anglo- 
phones et te Suisse s’entretenaient 
avec le marchand, en guise de 
divernon, que te tr oteièrnr larron 
s’est introduit dans Pamère-bouti- 
que pour s emparer dm tableaux et 
tes sortir ensuite de la galerie. 

Les deux oeuvres volées ftbiw 
partie de quatre-vingts Picasso 
acquis avant la seconde guerre 
mondiale par le père de M. Boflag. 
Datant de la période bleue, ta 
Femme assise est une gouache de 
58 x 38 centimètres, de 1903, 
signée en huit à droite sur papier 
marouflé, avec un cadre argenté de 
12 centimètres de large, s’intitu- 
lant également le Suicide ; le Christ 
de Montmartre est un mélange 
d’aquarelle et de dessin à Ta 
plume, de 1904, appartenant à te 
période rose et signé en bas à 

auche. Ce tableau mesure 
x 26 centimètres t dans un 
cadre beige de 8 centimètres de 
large; il aurait été exécuté en sou- 
venir d’un ami du peintre qui 
s’était suicidé. 

M. BoUaa. tient d’autant plus à 
ces deux tableaux qu’il tes a héri- 
tés de son pire, alors que la plu- 
des quatre-vingts Picasso de 
collection personnelle ont été 
dispersés. Ils avaient déjà été 
exposés à Madrid, Londres et ail- 
leurs à travers le monde et 
devaient l’être prochainement à 
Francfort, «r De nombreuses per- 
sonnes s’intéressaient depuis long- 
temps à ces deux toiles et étaient 
prêtes à en payer le prix; mais je 
me suis toujours refusé à les ven- 
dre », remarque M. Bolbg. Issu 
d’une famille de marchands de 
tableaux depuis trois générations, 
M. Bolbg aime aussi à rappeler 
•que Tune de ses parentes. Bertbe 
Weil, avait acheté, en 1900, trois 
Picasso de b série des courses de 
chevaux- pour b modique somme 
de cent francs, avant de les reven- 
dre 150 francs un peu plus tard. 

Dans le passé déjà, on avait 
dérobé un Picasso à M. Boliag et 
il avait réussi â le récupérerdeux 
fois, avant qu’il ne disparaisse 
définitivement une troisième fois, 
c Heureusement, conclnt-il avec 
philosophie, que les malandrins qui 
m’tmt visité mardi oru négligé le 
Cézanne qui se trouvait juste à 
côté des deux Picasso.» 

JEAN-CLAUDE BUHRER 
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